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SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 
2. — Redressement économique et financier. 
— Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Discussion des articles (suite). 
Art. (suite). 
Amendement de M. Denais (suile): adop- 
tion au scrulin. 


Adoption de l'article modifé. 


M. Jean-Moreau, au nom de la commission 
des finances. 


Décision de renvoyer la suite de la dis- 
cussion à la prochaine séance. 


8. — Convocation d’une commission, 
4. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à onze heures. 


—1— 


PROCES-VER8AL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et dis- 
tribué, 

I n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. . 
e 


M. le- président. L'ordre du jour appell 
la suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier (n°8 5192-5206. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 


[Article 6 (suite).] 
M. le président. Ilicr soir, l'Assemblée 
a procédé au vote sur un amendement de 
M. Joseph Denais, n° 67, à l'article 6. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement de ce : 


Nombre des votants...,.,,.. 561 
Majorité absolue....,.,,... ‘291 
Pour l'adoption...... 
ess 275 


L'Assemblée nationale a adopté, 


(31) 


Je donne lecture de l’article 6, tel qu'il 
résulte de l'adoption des amendements 
de M. Grimaud et de M. Denais : 

« Art. 6. — A dater de la promulgation 
de la présente loi, dans les matières ayant 
par leur nature un caractère réglementaire, 
déterminées à l'article 7 ci- -AesSOus, des dé- 
crets pouiront désormais être pris en con- 
seil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat et sur rapport du ministre des fi- 
nances et des aflaires économiques et des 
ministres intéressés, pour abroger, mo- 
difier ou remplacer les dispos sitians en vi- 
gueur. 

« Ces textes ne seront sanctionnés, en 
dehors des peines prévues par le paragra- 
phe 15° de l’article 471 du code pénal, que 
par les dispositions pénales édictées par les 
lois antérieures relatives aux mêmes ma- 
tières, sans que puissent être modi fiés la 
qualifie ation des infractions relevées, la 
nature et le quantum des peines applic a- 
bles. » 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis 
est adopté.) | 


Aux 


M. Jean-Moreau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau, au nom de la commissior 
finances 


lhe 
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finances me prie de lexcuser aupres de 
l'Assemblée de n’avoir pas terminé, dans ANNEXE AU PROCES VERBAL Geottre (de). Mutter (André). 
le délai qui lui éfait imparti de dix heu- DE LA Gervoline, Nisse. ER: 
séance du 9 août 1948. Godin. Puy de-DOme. 

Elle délibère en ce moment et compte 

u’elle rête à rapporter ses SCRUTIN N° 996 Guérin ( aurice an aloni, 
dre au débat de l'après-midi. ( hône. Penoy. 


En conséquence, elle demande à FAS- 
semblée d’aceepter de reporter ses ta- 
vaux à quinze heures. 


M. le président. La commission des 
finances demande à l'Assemblée de repor- 
ter la suite de ses travaux à quinze 
heures. 

Mais je vous rappelle, mes chers cellè- 
gues, que la conférence des présidents se 
réunira à quatorze heures trente et que 
la séance du mardi après-midi commence 
habituellement à seize heures. Elle avait 
d'ailleurs été prévue pour seize heures à 
l'ordre du jour. 

Ne pensez-vous pas qu'il conviendrait, 
dans ces conditions, de ne reprendre nos 
travaux qu'à seize heures ? (Protestations 
à droite.) 


A droite et au centre. À quinze heu- 
res! A quinze heures ct demie! 


A l'extrême gauche. À seize heures! 


M. le président. J'entends proposer des 
heures différentes. Je consulte l’Assemblée 
sur la plus éloignée, c'est-à-dire seize 
heures, 

(L'Assemblée, consultée, décide de se 
Téunir à seize heures.) 


— 3 — 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe nos collègues 
que la commission du travail se réunira 
à quinze heures. 


à 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le : . Aujourd'hui, à seize 
heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier, (N° 5192-5206. M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que : 

Suite de Ja discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier, (N°s 5492-5206, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

It n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures dix 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 


Sur l'amendement de M. Joseph PDenais à 
l'article 6 du projet tendant au redresse- 
ment économique et financier (Avis du 
conseil supérieur de la fanction publique). 
(Résultat du pointage.) 


561 
281 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


286 
275 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale à adeplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 


Chautard, 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Antier, Aiger. 
Anxionnaz. Chevalier (Pierre), 
Aragon (d’). Loiret, 

Asseray. Christiaens, 
Augarde. Clemence:u (Michel). 
Aujoulat. Colin. 

Aumeran (Général). Coste-Floret (Alfred), 
Bacon. Haute-Garonne, 


Bawrangé {Charles}, Coste-Floret (Paul}, 


Maine-et-Loire. Hérault. 
Barbier. Coty (René). 
Barrachin. Coudray, 

Barrot, Courant, 

Bas. Ccusten. 

Baudry d'Asson (de). | Crouzier, 

Baylet, Cudenet, 
beauquier. Daladicr (Edouard). 
Bégouin. David (Jean-Paul), 
Ben Aly Chérif. Seine-et-Oise, 
Benchenrn'ouf, Defos dy Rau. 
Béné (Maurice). Degoutte. 
Bentaieb, Delachenal. 
Béranger (André), Delahoutre, 
Bergasse. Delbos (Yvon), 
Bcryeret. Delcos. 

Bessac. Denais (Joseph). 
Bétolaud, Denis (André), 
Beugniez. Dordogne. 
Bichet. Deshors, 

Bidault (Georges). Desjardins. 
Billères. Devemy. 

Biondi. Devinat. 
Blocquaux. Dezarnaulds. 
Bocquet. Dhers. 

Boganda. Mlle Dienesch. 
Edouard Bonnefous, Dixmier. 

Bonnet, Dominjon. 

Mlle Bosquier. Douala. k 
(Paul). Dubois (René-Emile). 
Bour. Duforest. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Mlle Dupuis (José), 


Bouret (Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


lle-ct-Vilaine. Seine. 
Bouvier - O'Cottereau, | Dupuy (Marceau), 
Mayenne. sironde. 
Bouxom. Duquesne, 
Brussel (Max). Duveau, 
Bruyneel. Elain: 
Buriot,. Errecart. 
Buron. Fagon (Yves). 
Cadi (Abde!kader), Farine (Philippe). 
Caillavet. Farinez. 
Caron. Faure (Edgar). 
Cartier (Gilbert), Fauvel, 
Seine-et-Oise, Félix (Colonel), 
Catoire. Finet. 
Catrice. Fonlupt-E<peraber. 
Cayeux (Jean). Forcinal. 
Cayol. Fouyet. 
Chaban Delmas (Géné- | Frédéric-Dupont. 
ral). Frédet (Maurice). 
Chamant. Gabelle. 
Charpentier, Gaborit 
Charpin. Gaïlet. 
Chassaing. Gely-Gasparrou. 
Chastelain. Garavel, 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Horma Ould Babana, 

Hugues (Emie), 
Alpes-Slaritimes, 

Holin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jugias. 

Ju'es-Julien, Rhône, 


Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camälle), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letourneau. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
censtantine, 


Mazel. 

Meek. 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois),. Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Monin. 
Monjaret. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Monlel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Eugène-Ciaudius Petit, 
Peiit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimilin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Mine Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramadier. 

, Ramarony. 

Remonet. 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Sein@ 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder, 

Sehaff. 

Sechauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Sehmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Seurbet. 

eitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
flie-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Yhomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Trihoulet. 

Truffaut. 


(de). 


.| Valay. 
‘| Verneyras. 


Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
VuiHaume. 

\asmer, 

Mille Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


Aku. 
Allonneau. 
Apithy. 
Archidice, 


Mlle Archimède. 
Arnaä}, 
Arthaud, 
Astier de LaV'igerie 


| Aubame. 


Aubün 


| 
July. 
Kir. 
| Lacaze (lHenri). 
| 
| 
| 
MM. 
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Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-<t-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Baurens. 


Bèche. 

Benoist (Charles): 

Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

Billat, 

Billoux, 

pinot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Boule! (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. . 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Craze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Pagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond, 

heixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Derreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine}), 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot,. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Giroale). 


Durroux, 
Dutara. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 


Félix-Tchicaya. 
Fiévez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest. 
Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Ro3e}, 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilie 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Kertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hus:el. 

Jaquet. 

Joinville (Général 
{Alfred 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larcppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisetle, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Clarles Lussy. 

Mabrut. 

Maïlccheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maureliet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
André Mercier, 
Métayer. 


Oise. 


Mme Mety. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Mido:. 
Minjoz. 
Mckhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moulon. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nauiré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramette. 
Recb. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
bayrou. 
Ben Tounes, 
Boukadourm. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud, 
Guissou (Henri), 
Kauffmann,. 
Khiden 
Krieger (Alfred), 
Kuechn (René). 
Lamine Debaghine. 


MM. 


| Rabemananjara. 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béthard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


la séance, 


Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou, 
Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. . 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Scgelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo)ÿ. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice)4 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme VaillantCoutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Lécrivain-Servoz. 
Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 
Maltrant. 

Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
wski. 
Raulin-Labourcur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Terrenoire. 

Theetten. 

Valentino. 

Vendroux. 

Viard. 

Wo!ff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Gay (Francisque). 

J'anrrot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendè:-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale et M. Le Troquer qui présidait 
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2 séance du mardi 10 août 1948. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal, 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urs 
gence, d'une proposition de loi, 


3. — Motion d'ordre. 


4. — Redressement économique et financier, 

— Suite de la discussion d'un projet de loi, 

M. de Tinguy, rapporteur suppléant de la 
commission des finances. 


Art. 3 (réservé). 


Nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission. 

Amendement de M. Alfred Costes tendant 
à la suppression de l'article : MM. Alfred 
Costes, Gabelle, le rapporteur suppléant, — 


Rejet au scrutin. 


Quatre amendements de MM. Viatte, au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale; Mont, au nom de la com- 
mission de l’igtérieur; Garcia, Gabelle, ayant 
le même objet et tendant à modilier le 
4er alinéa: MM. Viatie, Mont, Garcia, André 
Marie, président du conseil; le rapporteur 
suppléant, Musmeaux. 


Explications “: vote: MM. Gabelle, Viatte, 
Rejet au scrutin, 


Amendement de M. Valentino: MM. Valen- 
üino, le président du conseil. — Retrait. 


+ Amendement d+ M. de Menthon. — Satis- 
ait. 


Adoption du premier alinéa de l'article. 


Amendement de M. Tourtaud tendant à 
insérer un nouvel alinéa: MM. Tourtaud, 
Eugène Rigal, le rapporteur suppléant. 
Rejet. 


Amendement de }:. Garcia tendant à com- 
pléter le deuxième alinéa: MM, Garcia, le 


rapporteur suppléant. — Rejet. Wu 

du deuxième alinéa. 

Amendement de M. Arthaud 
supprimer le troisième alinéa: 
taud. — Rejet au scrutin. 

Adoption du troisième alinéa. 

Amendement de M. Alphonse Denis tene 
dant à compléter l'article par un nouvel 
alinéa: M. Alphonse Denis, le rapporteur 
suppléan!, — Rejet. 

. Adoption au scrutin de l’ensemble de l'ar- 
ticlie à. 

Art. 5 (réservé). 

Sur l’article: MM. Pierre Meunier, le rape 
porteur suppléant, Eugène Rigal, Sourbet, 
Auguet, Valentino. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir, 


tendant à 
Mme Dou. 


5. — Propositions de la conférence des prési- 


dents: MM. Giacobbi, d'Aragon, le président, 
Leenhardt, Ramadier, ministre d'Etat; Horma 
Ould Babana. — Adcption, 


6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOf 


M. le président. J'ai reçu de M. Fonlupt- 
Esperaber une proposition de loi relative 
à la formation du conseil général et aux 
élections cantonales. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5295, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé À l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se rénnir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l’opportunité de la diseussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures cinq minutes.) 


3 — 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblte de terminer 
cette nuit la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique et 
financier, 

n’y a pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi décidé, 


4 — 
REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
tendant au redressement économique ct 
financier. 

matin, l'Assemblée a adopté larti- 
cle 6. 

Il reste À examiner les articles 3, 5 
qui ont été réservés hier soir. . 

La parole est à M. le rapporteur 
pléant de la commission des tinances, 


M. Lionet de Tinguy, rapporteur Sup- 
pléant. Mesdames, messieurs, votre Ccom- 
mission des finances s'est réunie ce matin 
et a examiné les très nombreux amende- 
ments qui portaient sur les trois articles 
réservés, 

Elle a abouti à des textes qui vous seront 
distribués dans quelques instants et. sur 
lesquels je ne présenterai pas d’ebserva- 
tions d'ensemble, les travaux de la com- 
mission m'apparaissant comme une série 
d'études de détail qui ne modifient pas 1 
ligne générale de ses premières décisions. 

Je me bornerai donc à présenter des 
observations au cours de la discussion des 
articles. 

La préoccupation de la commission a été 
constamment la mème: permettre au Gou- 
vernement de prendre toutes les mesures 
nécessaires au redressement économique 
et financier mais en évitant tout ce qui 
pourrait avoir l'allure, même indirecte- 
ment, d'une abdication, ou simplement 
d'un recul injusüfé du Parlement. 

La commission en a aussi le souci de 
ne pas alourâir exagérément le texte, C’est 


et 7 


sup- 


elle a écarté un certain nombre 
‘amendements sur le fond desquels elle 
était cependant d'accord. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vante :. 

« Art, 3. — Le Gouvernement procédera, 


.dans les conditions prévues à Particle 6 de 


la présente loi, en matière de sécurité so- 
ciale et de prestations familiales, au ren- 
forcement du contrôle et à la réforme des 
modes de financement, sans que puissent 
être réduites les prestations et sans qu'il 
soit porté atteinte aux règles légales fixant 
la composition, -le fonctionnement auto- 
nome et la compétence des conseils d’ad- 
ministration, ni aux caractères spéciaux 
des organismes du régime ‘agricole et des 
caisses d'allocations familiales. 

« Le Gouvernement soumettra au vote 
du Parlement avant le 30 avril 1949 les 
textes portant statut général de la sécurité 
sociale agricole. À 

« En matière d'assistance publique, le 
Gouvernement procédera à l’allégement 
des charges d'assistance publique corréla- 
tivement au développement de la sécurité 
sociale. » 

M. Alfred Costes a présenté un amende- 
ment tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Alfred Costes, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, 
en déposant cet amendement, tendant à la 
suppression de l’article 3, mes collègues 
du groupe communiste et moi-même avons 
la conviction d'arrêter le mauvais coup qui 
se prépare contre la sécurité sociale. 

La sécurité sociale française est une con- 
quête issue de la lutte libératrice de notre 
atrie, conquête à laquelle les masses la- 
orieuses françaises sont plus particuliè- 
rement attachées. 

En demandant à l’Assemblée nationale 
la suppression de l'article 3, je voudrais 
faire quelques remarques. 

Et d’abord, dans l'exposé de M. le mi. 
nistre des finances, il à été beaucoup ques- 
tion d'appeler la elasse ouvrière au tra- 


vail, 11 à été question aussi du bon sens. 


des populations laborieuses françaises. 


Mais après ce coup de chapeau à la classe 
ouvrière et aux classes movennes de ce 
pays, on prépare un projet de pleins pour- 
voirs qui se dresse menaeant contre les in- 
térêts de ces mêmes catégories auxquelles 
on fait appel et, par conséquent, contraire 
à l'intérêt national. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Et puis, par ce projet de loi, par cet 
article — d'autres orateurs Pont dit avant 
moi — nous nous alignons sur l’Améri- 
que. 

Il n'y à pas de loi fédérale de sécurité 
sociale en Amérique et Ja voix des milliar- 
daires américains s’est fait entendre, dé- 
clarant que les charges sociales pesant sur 
l’industrie française étaient trop lourdes. 

Le projet consacre l’application dans les 
faits du pacte bilatéral et offre’ des garan- 
ties aux capitalistes américains qui vont 
investir des capitaux dans certaines de nos 
industries. 


Si nous demandons la suppression de 
l'article 3, c'est en raison de ce qu’il con- 
tient, mais aussi de ce qu'il ne contient 
“en Le contrôle que le Gouvernement nous 
demande par les deux premiers alinéas de 
l’article 3 existe déjà; il le possède, par 
les moyens de l'exercer. Si l'on examine 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, le règle- 
ment d'administration publique de juin 
1946 et les suivants, on s'aperçoit en effet 


trôle! 


que les ministre des finances à Ja haute 
main sur le contrôle financier et dans tous 
les domaines de la sécurité sociale, 

Quant à la réforme du mode de finance. 
ment qui nous est demandée, je considèra 
que là est le plus grand danger, 

Or, je le répète, pour ce qui est du con- 

e Gouvernement est largement armé, 
Mais dans quelles conditions a-t-il uti. 
lisé ce contrôle ? 

C'est en « mettant des bâtons dans les 
roues », aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale, 

Je ne donnerai qu’un exemple. 

La caisse nationale gère les fonds de la 
sécurité sociale et, par conséquent, lg 
fonds d’action sanitaire et sociale, 

Ce fonds, alimenté par un pourcentage 
prélevé sur le total des cotisations, est des. 
tiné à financer l’action sanitaire et sociale 
sur la base des plans qui, établis par les 
caisses régionales, dans les conditions de 
l’article 10 de l'ordonnance d'octobre 1945, 
et examinés par la caisse nationale, visent 
à réaliser l'équipement sanitaire français, 

Or, le Gouvernement et le ministre des 
finances sont largement représentés au 
per de Ja caisse nationale de sécurité so- 
ciale, 

Je n’ai pas besoin de souligner l'état 
lamentable de notre équipement sanitaire, 
Les administrateurs de toutes tendañces: 
patrons, familiaux, mutualistes, salariés, 
ont pensé que leur premier soin devait 
être l’aide à l’enfance, l’aide à la mère. 

Un plan cohérent de protection mater- 
nelle et infantile fut mis sur pied, I fut 
présenté au conseil national et, corrélaii- 
vement, fut établi un plan contre les 
fléaux sociaux, et en premier lieu pour là 
prévention de la tuberculose. 

Grâce au pourcentage prélevé sur les co- 
tisations et dont je vous ai parlé, 7 mil- 
liards furent à la disposition du plan sani- 
taire pour l’année 1947. 

Or, le représentant du ministre des finan- 
ces a mis son veto à l’exécution des dé- 

nses, et 1.900 millions seulement ont pu 
étre dépensés. 

Si aujourd’hui notre plan d'action sanli- 
taire et sociale est à vau-l’eau, c’est Ja 
faute de votre contrôle, un peu trop tà- 
tillon, pour ne pas dire plus. 


Le résultat, c’est que les administrateurs, 
de quelque tendance qu'ils soient, de Ja 
caisse nationale — et je rends hommage à 
leur sens social — patrons, salariés, mm- 
tualistes, familiaux, ont refusé de siéger 
pendant trois mois, tant qu'un accord no 
serait pas intervenu. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


On a beaucoup parlé dans la presse, êt 
quelques échos en sont venus à cette As- 
semblée, des achats d'immeubles et de3 
dépenses somptuaires effectués par les 
caisses. 

Mais, monsieur le ministre des finances, 
messieurs du Gouvernement, vous disposez 
de tous moyens de contrôle. 


Pas un seui immeuble ne yeut 
achelé sans le contrôle des organismes do 
tutelle, et ls sont nombreux. Mais, de 
plus, comme si le contrôle de la caissa 
nationale n'était pas suffisant, il existe 
une commission interministérielte qui, ello 
aussi, met son veto. 

Si je ne voulais pas répondre à l'appel 
de M. le président du conseil, je pourrais 
che que l’on a refusé l’achat d'immeubles 
pour des vétilles, 

On à été chiigé, d'ailleurs, de revenir 
ensuite sur cette décision, et, comme on 
a mis dix-huit mois à donner la perrniz- 
sien, cela a coûté trois fois plus cher. 


On à parlé du personnel. TA aussi, vous 
disposez de contrôles suffisants. 


” 
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Non seulement les servitudes que vous 
avez accumulées sur la sécurité sociale 
sont inscrites dans l'ordonnance et dans 
les lois, mais en même témps la conven 
tion collective qui régit le personnel ne 
gout être modifiée sans que des organisa- 
tions de tutelle, le ministre du travail, no- 
jarament, aient donné leur avis. 

Vous avez la possibilité — vous l'avez 
montré, car vous êtes présent dans toutes 
les commissions — de lixer en dernier res- 
sort les taux de remboursement des frais 

harmaceutiques, médicaux et dentaires. 
ous tenez ce droit des ordonnances et 
des règlements d'administration publique. 

Vous avez tout dernièrement, le 1° mars, 
gar un arrêté, supprimé le rembourse- 
ment des produits pharmaceutiques de la 
calégorie C qui, jusq'uà cette date, étaient 
emboursés 40 p. 100. 

Je voudrais vous entretenir quelques ins- 
{ants des difficultés que les administra- 
teurs ont rencontrées pour l'application de 
cet 

Non seulement cet arrêté lèce gra-ement 
les assurés, mais ceux-ci ne voient pas 
très bien comment le système fonctionne 
et ils se dressent maintenant contre les 
administrateurs qui n'en peuvent mais. 

Eu eftet, àl est très difficile pour des dé- 
cornpteurs d'établir les fiches de rembour- 
sement. Ef lorsque les décompteurs sont 
cbigés de contrôler toutes les apreliations 
médicales des ordonnances, le travail va 
moins vile, par conséquent le rendement 
diminue et les frais de gestion augmentent, 
mais, de plus, l'assuré attend plus long- 
temps, ce qui accroît son mécontentement. 
. Je rappelle pour mémoire que, dès le 
début de la mise en place, les administra- 
teurs de la caisse primaire centrale, consi- 
dérant cette importante question des frais 
de gestion, avaient pris la décision de rem- 
bourser à 80 p. 100. Je vous dirai tout à 
l'heure pourquoi. 

Naiurellement les administrateurs se 
sont pliés aux décisions de l'organisme de 
tutelle. 

Il n’en reste pas moins que les frais de 
gestion, de ce fait, ont été augrnentés, 

_ Que voulez-vous faire de l'article 37 ? 
Que cache ce texte ? 

cache la volonté du Gouvernement 
d'obéir aux injonctions des trusts. 

Cette même presse stigmatisée par Mme 
la présidente Peyroles et par M. le prési- 
dent Herriot, a parlé, sans soulever aucune 
réaction, de déficit formidable, de frais de 
geslion énormes, de personnel pléthori- 
que, d'abus, et a demandé la suppression 
du petit risque. 

Est-ce cela que vous voulez instaurer ? 

Sur ces points, si vous le voulez bien, 
allons chercher où se trouve sa vé- 
rité. 

Les déficits, vous le savez, ne sont qu'ap- 
parents. IL y a eu déficit dans les caisses 
maladie et maternité, parce que les venti- 
Jations n'étaient pas opérées comme elles 
s'opèrent maintenant. Et c'est vous qui, 
par décret, fixez les ventilations. 

Or, il était sage — et nous le reconnais- 
sons — au début, dans la période de « ro- 
dage » de la sécurité sociale, étant donné 
que les administrateurs n'étaient en place 
que peu, que les ventilations soient 
inoins larges, de sorte que les caisses pri- 
maire puissent demander des avances con- 
trôlées, soit aux organismes régionaux, soit 
aux organismes nationaux. 

Avec la nouvelle ventilation, nous pou- 
vons dire que, dans l'état actuel des cho- 
ses, les déficits seront évités; mais ce 
n'est pas en usant des pleins pouvoirs que 
vous nous réclamez que vous parviendrez 
à assurer des conditicns d'équilibre, 


La cause des difficultés des caisses mala- 
die est le déséquilibre des salaires et des 
prix. C'est donc toute votre politique qui 
est en cause. 

La ventilation des cotisations des cais- 
ses est fonclion des salaires et les presta- 
tions journalières Or, si une 
variation de salaire intervient, le surplus 
est immédiatement payé par les caisses, 
mais celles-ci ne reçoivent naturellement 
leur part qu'avec trois mois de retard. Cela 
ne serait rien puisqu'il y a compensation; 
mais vous avez lâché les prix et le plus 
grave problème cest le suivant: les cais- 
ses sont obligées, bien entendu, de payer 
les ordonnances et les frais gharmaceuti- 
ques et médicaux suivant les prix du mo- 
ment. 

Je vous citerai quelques exemples. Si 
nous examinons les frais occasionnés par 
les soins, on constate que les frais médi- 
caux ont augmenté, entre le premier tri- 
mestre 1947 et le premier trimestre 1948, 
de 172 7 100; les frais chirurgicaux de 
188 p. 100; les frais pharmaceutiques de 
199 p. 100; les soins dentaires de 212 p. 100, 
alors que les indemnités journalières n’ont 
que de 134 p. 100. 

Gouvernement a débloqué les prix, 
mais les salaires sont restés bloqués. Ainsi 
le déséquilibre entre les salaires et les prix 
peut, à plus ou moins longue échéance, 
être cause de nombreuses difficultés pour 
les caisses. 

Si nous examinons l’évelution des pres- 
tations journalières qui vous donnera 
une idée de l'absentéisme dont on a 
beaucoup parlé, nous constatons qu’au 
cours du premier semestre de 1916 les 
dépenses globales des caisses au titre 
des prestalions journalières — il s'agit des 
anciennes caisses d'assurances sociales — 
étaient de 47 p. 100 des sommes payées; 
dans le deuxième semestre de 1946, elles 
ont été seulement de 39 p. 100. IL s'agissait 
alors du démarrage de la sécurité sociale 
dans les conditions que je vous ai expli- 
quées tout à l'heure. En 1947 elles ont été 
respectivement, pour le premier trimestre, 
de 29 p. 100, pour le deuxième trimestre 
de 34 p. 100, pour le troisième trimestre 
de 33,8 p. 100, pour le quatrième trimestre 
de 31 p. 100 des sommes payées. La moyenne 
de l’année 1947 a demc été de 34 p. 100 pour 
les prestations journalières. Mais pour le 
premier trimestre de 1938, le pourcentage 
descend à 30 p. 100. 

Cependant, une autre difficulté est créce 
aux caisses maladie, et c’est à vous, Gou- 
vernement, que je m'adresse. L'Etat est 
le plus mauvais payeur, le plus mauvais 
patron de la sécurité sociale. 


M. Pierre Montel. Tiens! liens! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Costes. Il y a des difficultés. 

Je puis parler ici à la fois à titre de dé- 
puté, et comme administrateur de caisse. 
Nous avons pu constater des retards de 
douze mois dans le payement des cotisa- 
tions, de la cd des entreprises nationales, 
parce que l'Etat ne pavé pas lui-même les 
dettes qu'il a contractées envers les entre- 
prises, pas plus qu'il ne paye celles qu'il 
a contractées envers les entreprises de 
travaux publics qui travaillent pour la 
reconstruction, Sans doute nombre de 
nes collègues ont-ils été saisis de récla- 
mations fort pertinentes de la part de ces 
entreprises, 


Comment voulez-vous qu'elles payent 
puisqu'elles ne sont pas elles-mêmes 
payées par l'Etat? Mais, par contre, les 
caisses payent les prestations aux ouvriers 
de ces mêmes entreprises. 

Ainsi, comme je l'ai dit au début de 
mon exposé, le déficit n'est qu'apparent 


parce qu'on doit de l'argent, aux caisses 
et que leur premier débiteur est l'Etat, 


M. Jacques Duclos, Voilà ce qu'il fallait 
dire au ministre des finances, car, malgré 
toutes les injonctions, l'Etat ne payera pas. 


M. Pierre Montel. Conclusion: ii ne faut 
pas réformer les caisses d'assurances s0- 
ciales ! 

M. Alfred Costes. d'autres difti- 
cultés, mes chers collègues. 


Le {+ janvier 1947, en vertu d'une loi 
votée par l'Assemblée nationale, les fonc- 
tionnaires entraient daus le cadre général 
de la sécurité sociale. Tout le monde à 
applaudi à cette mesure, Les fonctionnai- 
res ont été précomptés, c'est-à-dire que 
l'Etat a retenu les cotisations. 

Les caisses ont fait l'effort nécessaire ; 
elles ont appliqué la loi. Elles ont payé 
les prestations aux fonctionnaires et, 
mieux, elles ont décidé de prêter aux ad- 
ministrations les techniciens et les cadres 
nécessaires pour mettre en place les su- 
ciétés mutuelles prévues par la loi. 

Mais, en raai 1948, si l'Etat avait con- 
servé le précompte, il n'avait pas versé 
un sou aux caisses de sécurité sociale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La caisse de la région parisicnue a versé 
30 millions de francs à nos amis fonc- 
tionnaires. Ele a appliqué la loi et pallié 
la carence de l'Etat, mais ce dernier, je le 
répète, en mai 1948, n'avait gas versé un 
sou. 

M. Pierre André, Cela n'a aucun rapport 
avec fa question. 


M. Jacques Duclos. C'est, au contraire, le 
fond de la question. 


M. Pierre André. Non, votre orateur fait 
un discours sur la sécurité sociale; ce 
n'est pas l'objet de la discussion. 

Vous savez d’ailleurs fort bien pourquoi 
il est proposé de réformer le mode de 
financement. 


M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre. 

M. Akred Costes. Ne vous [airs pas de 
mauvais sang, monsieur le président. (SOow- 
rires.) 

M. le président. Je demande qu'on vous 
écoute en silence. (Applaudissements à 
l'extrême yauche.) 


M. Alfred Costes. J'ai voulu faire la 
démonstration que l'Etat avec les ordon- 
nances et le règlement d'administration 
publique disposait de tout ce qu'il fallait 
pour contrôler les caisses et qu'il s'en 
était mal servi. 

Je me demande alors ce qu'il va faire 
avec Jes pleins pouvoirs qu'il nous 
demande de lui accorder, 

On a parlé de frais de gestion considé- 
rables. Je renvoie simplement l'Assemblée 
aux déclarations de M. le rainistre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qui à affirmé 
que, dans l'ensemble, ces frais de gestion 
ne dépassaient pas 5 p. 100. 

Pour les caisses maladies ces frais sont, 
il est vrai, plus importants. Je ne cache- 
rais pas qu'ils atteignent 10 p. 100 de l'en- 
semble. 

On a parlé de personnel pléthorique. 
C'est là qu'est le fond de la question. 
Qu'allez-vous donc faire des pleins pou- 
voirs ? 

On oublie un peu trop souvent dans 
quelles conditions fut mis en place le plan 
français de Ja sécurité sociale. Je le rap- 
pelle pour mémoire. Une caisse pivot fut 
créée par département. ile devait grouper 
les caisses multiples en une caisse unique; 
puis, la ligne directrice qui, à mon avis, 
est juste, était de mettre la sécurité sociale 


à la portée de l'assuré, Pour accomplg 
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celle tâche, te personnel technique et qua- : 


lifié était insuflisant, D'autre part, le per- 
sonnel qui venait des assurances privées, 


et qui élait imposé par la loi pe suppléer , 


à insuffisance de personnel ne connais- 


sait rien à la sécurité sociale. IL a fallu, 


éduquer ce personnel. 
Il y avait ensuite une augmentation, très 
juste d'ailleurs, du nombre 


d’assurés | 


sociaux et, au surplus, ce qu'on oublie | 


souvent, une classe ouvrière déficiente en 
raison de quatre années a gt et 
des deux années pendant lesquelles on lui 
avait demandé de travailler davantage, 


appel auquel elle avait répondu dans des | 


conditions singuliérement difficiles. (4p- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Il y avait, en outre, des difficultés résul- 
tant de l'insuffisance des locaux et je 
vous assure que les caisses n’ont pas été 


notamment par les organismes qui, aujour- 
d'hui, demandent les pleins pouvoirs. 

I a fallu instruire les techniciens et les 
mettre en place dans des locaux étroits et 
insalubres, dans les plus mauvaises con- 
ditions pour le personnel et pour les assu- 
rés, tant que des locaux nécessaires n’ont 
pas été mis à leur disposition. 

Dans la région parisienne, au moment 
de la mise en vigueur de la loi, il y avait 
39 centres de payement. Il y en a mainte- 
nant 140, Il a fallu les garnir. 

Mais aussitôt que l’on a pu déconges- 
lionner, faire appel aux correspondants 
d'entreprises, qui sont actuellement au 
nombre de plusieurs milliers, les adminis- 
trateurs n'ont pas eu besoin des pleins 
pouvoirs. Ils sont conscients de leur rôle 
vis-à-vis des assurés sociaux comme des 
organismes de tutelle. 

Ces administrateurs de toutes tendances 
— et je les salue ici — ont décidé d’un 
commun accord de supprimer tout embau- 
chage, de ne pas remplacer ceux qui par- 
taient et de mettre à la retraite tous ceux 
qui arriveraient à l'âge de 60 ans. 

Je puis vous assurer, mesdames, mes- 
sieurs, que les administrateurs ont cons- 
cience des responsabilités qui leur incom- 
bent d'après Ja loi, et ce ne ‘sont pas les 
pleins pouvoirs qui leur enlèveront ces res- 
ponsabilités, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Le personnel à travaillé pendant un an 
et demi pour assurer la mise en place des 
services, dans des conditions très difficiles. 

Vous me permettrez ici de saluer, par- 
delà l’Assemblée — et j'estime que tous 
ceux qui ont un cœur social, et ils sont 
hombreux sur ces bancs, le feront avec moi 
— les directeurs, les chefs de centre, les 
techniciens, les contrôleurs, les 
teurs, les guichetiers, bons ouvriers de la 
luise en place de la sécurité sociale fran- 
caise, (Applaudissements à l'extrême qau- 
‘ he.) 

M, Pierre André. Vous avez oublié les 
concierges ! 

M. Alfred Costes. Vous pouvez faire de 
l'ironie lorsqu'il est question des ouvriers, 
monsieur André, mais ceux qui travaillent 
avec les ouvriers ne sont pas tout à fait 
d'accord avee vous. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre André. Vous n'en faites pas, 
vous! Voilà trente ans que vous vivez de 
leur exploitation! (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

A l'extréme gauche. Acheteur de biens 
juifs! 

M. Alfred Costes. On à parlé d'abus. C'est 
vrai, il en existe. 

comment voulez-vous qu'il en soit autre- 
ment ? Mais a-t-on examiné les conditions 
dans lesquelles ils se manifestent ? 


Faire des géntralisations, en ce domaine, 
serait néfaste, L'arbre ne doit pas nous 
empêcher de voir la forêt. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
et rires à droite.) 


M, Pierre Montel. C'est romantique. 


M, Charles Desjardins. Magnifique expres- 
sion qui rejoint celle du « cœur social ». 

M, Alfred Costes. Les assurés, dont le 
pouvoir d'achat à diminué sont plus en- 
clins, comme disent les « métallos », à 
« 1amasser tout ce qui passe » : grippes, 
courbatures fébriles, angines, c’est-à-dire 
les petits risques. 

Mais, étant donné le pouvoir d’achat 
dont ils disposent, eroyez-Vous qu'ils pren- 
nent cinq jours de repos pour pouvoir tou- 
cher de l'argent à la sécurité sociale ? Car, 


sy | = Ve | vous le savez, le délai de carence est de 
aidées, à cet égard, par l’administration et | 


quatre jours. 

Va-t-on supprimer le délai de carence ? 
Je ne le crois pas; sinon nous violerions 
une convention internationale signée par 
nous, prévoyant précisément que ce délai 
ne doit pas excéder quatre jours. 

Ces ouvriers cessent leur activité pen- 
dant quelques jours; mais ce sont des tra- 
vailleurs honnêtes, et ils reprennent vite 
leur travail. 

Voilà pourquoi je disais que l'arbre ne 
doit pas empêcher de voir la forêt. 

Combien voit-on de bénéficiaires de la 
sécurité sociale se faire soigner en deman- 
dant à leur médecin de leur prescrire cer- 
tains médicaments, tout en continuant à 
assurer leur travail, parce que leur gain 


est nécessaire à la vie de la famille! (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 

L'immense majorité de ces travailleurs 
n'aspire qu'à reprendre le plus tôt possi- 
ble le travail après une maladie. 

Dans son exposé, M. le ministre des 
finances disait que les mineurs avaient 
fait un effort mais qu'il leur fallait en 
faire un plus grand encore, que la sidé- 
rurgie avait développé ses fabrications. 

Vous avez peut-être cité quelques abus, 
mais l'Assemblée  a-t-elle conscience, 
compte tenu du ravitaillement actuel, de 
ce qu'est le travail d’un ouvrier de la 
sidérurgie ? (Murmures sur certains bancs 
à droite.) 

Monsieur André, puisque vous êtes tou- 
jours en train de ronchonner, je vous dirai 
quelque chose de plus. 


M. Pierre André. Tout le monde ne peut 
pas faire le comique! 


M. Jean Catrice. Une telle interruption 
n’a rien de strieux! 

M. Pierre André. L'intervention d2 
M, Costes ne l’est pas davantage. Elle est 
sans rapport avec le débat, 


Mme Germaine Peyroles. On peut ne 
pas être d'accord avec l’orateur, mais il n’y 
a rien de comique dans ce qu'il dit. (Ap- 

laudissements au centre, à gauche et à 
gauche.) 


M. Alfred Costes. 11 est des hommes, dont 
l’un est au Gouvernement, qui ne raison- 
nent pas comme vous, monsieur André. 

J'ai conduit une délégation dans laquelle 
des hommes que vous connaissez bien 
étaient honorés de se frouver avec moi. 
Nous sommes allés chez M. Paul Ramadier 
pour lui demander d'augmenter les rations 
alimentaires des ouvriers de la sidérur- 
gie. 

Parmi les membres de cette délégation, 
se trouvaient M. Aubrun, président de la 
chambre syndicale de Ja sidérurgie; 
MM. Roland, Labbé, grand patrons, qui ont 
pu dire au président Ramadier qu'ils 
étaient absolument d’accord avec nous 
parce que, précisément, ils voyaient tom- 


vous nous demandez, 


ber de fatigue des ouvriers de la sidérurgie 
à Lx les chefs de service conseiliaient 
d'aller se reposer quelques jours. 

Allez-vous obliger ces ouvriers À tra- 
vailler davantage encore ? C’est la question 
que je vous pose. 

Voiià pourquoi nous ne pouvons pas 
vous donner les pleins pouvoirs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a parlé de corruption. 

I y a sur ces bancs de nombreux mili- 
tants de la C. F. T. C. et de la C. G. T. 

Pendant quaranté ans nos deux centrales 
syndicales ont lutté contre le « macada- 
misme » et si, aujourd’hui, l’état d'esprit 
est si satisfaisant dans la classe ouvrière, 
c'est que nous avons lutté contre de telles 
pratiques. 

IL se rencontre encore, bien sûr, des 
médecins marrons; on en a parlé. Mais 
il en a toujours existé et le corps médi- 
cal français — que je salue du haut de 
cette tribune bien que, parfois, ie ne sois 
pas d'accord avec lui — est composé 
d'hommes et de femmes qui font tout 
leurs efforts pour dispenser leurs soins 
dans les meilleures conditions possibles, 

Certes, il v a des médecins marrons. 
Le corps médical français demande précis 
sément aux caisses de les lui signaler pour 
les mettre au ban de leur profession. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On a dit, dans cette enceinte, que les 
abus diminuaient en raison de l'effort fait 
par les administrations pour les réprimer. 

Mais où l'affaire se corse, c’est quand 
par Particle 3, de 
vous donner des indications pour la réfor- 
me du mode de financement, 

Alors, nous disons! « Halte-là! Jamais, 
nous n’accepterons que le mode de finan- 
cement puisse être modifié par l'exercice 
des pleins pouvoirs » 

Vous prétendez, monsieur le ministre des 
finances, que ces charges sociales sont 
lourdes et pèsent sur l’économie fran- 
çaise ! D’autres orateurs ont traité ces ques- 
tions. Je n’y reviendrai pas. 

Vous dites que les prestations ne seront 
as diminuées, Comment  ferez-vous ? 
fous puiserez dans les fonds de sécurité 
sociale et ferez, naturellement, une cer- 
taine péréquation. 

Mais vous ne pourrez pas augmenter 
les prestations dans le cadre actuel de 
l’économie française êtes-vous sûr .que, 
le niveau de Ja vie n’augmentera 
pas 

Etes-vous sûr que, demain les assurés 
sociaux n'auront pas le droit de reven- 
diquer une augmentation des prestations 
en rapport avec le coût de la vie ? 

Si vous diminuez les cotisations, com- 
ment ferez-vous ? Allez-vous Cemander le 
complément à l'impôt ou bien demande- 
rez-Vous aux conseiis d’administrations de 
faire l'office ? | 

J'entends bien que l’on affirme dans 
l’article 3 qu'il ne sera pas porté atteinte 
au principe de la gestion autonome. Mais 
ces mots sont destinés à faire « avaler Ja 
couleuvre » et, comme l’on dit d’une facon 
peut-être un peu triviale, « c'est la sauce 
ges) faire passer le poisson ». (Rires à 
’extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ce poisson n'est pas 
très frais ! 

M. Alfred Costes. Il vous sera impossible 
de faire servir les prestations dans jes 
conditions de l'évolution de l'économie 
française. 

Alors, puisque vous aurez les pleins 
pouvoirs, par décret ou par arrèté, vous 
demanderez aux conseils d’administrations 
de baisser les prestations. Les adminis- 
trateurs n’accepteront pas, Alors que 


| 
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ferez-vous donc? Le règlement d’admi- 
nistration publique vous en donnant le 
droit, vous ferez ce que vous avez déjà 
fait dans les sociétés nationales pour nos 
anis Delfos et d’autres : lorsque quel- 
qu'un vous tiendra tête, il sera relevé et 
yemplacé par un homme très souple. 
Puis, vous diminuerez les prestations. 
Anplaudissements à gauche.) 

C'est cela que nous ne voulons pas. 
Nous sommes opposés à larticte 3, je l'ai 
dit, à la fois pour ce qu’il contient et 
pour ce qu'il ne contient pas. 

Ja classe ouvrière s’est battue pour 
sauver le pays. Elle a travaillé dans des 
conditions difficiles pour sa libération et, 
depuis la cessation des hostilités, les 
conquêtes sociales qu’elle avait arrachées, 
avec tous les bons Français, étaient son 
espoir. Elle veut encore les améliorer. 
File veut, en s’opposant à votre projet 
de pleins pouvoirs, dans l'article 3, 
essayer de couvrir tous les risques qui 
la menacent, en améliorant leurs taux de 
remboursement au fur et à mesure des 
possibilités. 

Si le projet est voté, cela ne sera pas 
fini. La classe ouvrière défendra le plan 
français de sécurité sociale, par son union 
et dans la lutte. 

Vous demandez, monsieur le ministre 
des finances, davantage de travail à la 
classe ouvrière, et vous lui enlevez toutes 
ses possibilités d'espoir. C’est en cela que 
vous agissez contre l'intérèt national. 
C’est pourquoi nous demandons la sup- 
pression de l'article 3. (Vifs applaudisse- 
anents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Gabelle, contre l'amendement, 


M. Pierre Cabelle. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous demandait, par 
l'article 3, le pouvoir de procéder, en 
matière de sécurité sociale et de presa- 
tions familiales, au renforcement du 
contrôle et à la réforme des modes de 
financement. 

Le Gouvernement a tenu à souligner, 
dans son texte initial, que les diverses 
mesures qu'il envisageait seraient prises 
sans qu'en aucune manière puissent être 
mises en cause et réduites les prestations. 
J'apprécie cetle attention. Mais la réforme 
éventuelle des méthodes de financement ne 
met-elle pas en cause l’équilibre des cais- 
ses, qui jouissent de régimes différents, 
et qui ont actuellement une compensation 
saine et stable ? . ‘ 

En effet, les textes les mieux rédigés, 
ainsi que les engagements les plus loyaux 
et les plus formels, ne suffisent pas à 
remplir les caisses, Nous n'oublions pas, en 
particulier, que l'application de la loi du 
22 août 1946, fixant le régime des presla- 
tions familiales, a été tenue en échec par 
les incidences financières. 

Cette loi n'établit aucune distinction 
entre les familles, quêlle que soit la nature 
des revenus professionnels du chef de 
famille, salarié ou travailleur indépendant, 
à la seule exception des prestations dites 
de salaire unique réservées aux salariés, 

Mais il advint que le salaire mensuel de 
base servant au caleul des prestations qui, 
à l’origine, devait être calculé à raison da 
225 fois le salaire du manœuvre de Ja 
métallurgie de la région parisienne, fut 
ensuite fixé forfaitairement et à des taux 
différents pour chaque catégorie d’alloca- 
taires: travailleurs agricoles, 5.650 francs; 
travailleurs indépendants, 6.250 francs; 
salariés, 7.000 fiancs, puis 8.500, enfin 
10.500 francs. Ainsi devint cadue Je texte 
de la loi du 22 août 1946, et pour une 
seule raison d'ordre financier. 


Ia seule méthode de financement qui 
permit de maintenir les prestations à 
parité à peu près constante avec les salai- 
res fut celle définie dans le titre IV de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915. Or, cer- 
tains techniciens ont pensé à substituer 
un autre mode de financement à celui-ci. 

Ce mode de financement de l'ordonnance 
du 4 octobre, je le rappelle, denne aux 
prestations sociales et familiales deur carac- 
tère réel, celui d’un complément de salaire 
et, méme, celui d’un salaire différé. 
au centre.) 

autre mode de financement établi par 
supertaxes indirectes, c’est le financement 
des prestations devenues prestations d'as- 
sistance financées par l'impôt. C’est pré- 
cisément parce qu'elles sont en grande 
partie financées par le budget général, au 
moyen de subventions, que les prestations 
familiales des travailleurs indépendants et 
des travailleurs agricoles ont perdu la moi- 
tié de leur valeur. Nous demandons qu'in- 
terviennent au plus tôt les mesures propres 
à redresser celle situation. 

Pareillement, l’Assemblée, ces jours der- 
niers, s’est honorée en votant le nouveau 
régime d’assurance-vieillesse, objet de la 
roposition de loi de notre ami Henri 
feck. (Applaudissements au centre.) 

Ce vote a pu être acquis à l'unanimité 
parce que le système de financement a per- 
mis de réévaluer les prestations vieillesse 
de la même manière qu'ont pu être main- 
tenues les prestations familiales. 

Or, le nouveau texte découlant des der- 
nières délibérations de la commission des 
finances, par l’adjonction de l'amendement 
de notre ami de Menthon à l’article 7, 

réserve les moyens et les méthodes de 
inancement prévus au titre IV de l’ordon- 
nance d'octobre 1945. 

De plus, l'article 3, actuellement en 
cause, a été remanié de manière satisfai- 
sante, en précisant quelques-unes des 
questions dont on n'avait pas parlé, mais 
sur lesquelles il pouvait subsister quelque 
doute. 

C'est ainsi que les termes suivants ont 
été ajoutés : « … sans qu’il soit porté 
atteinte aux règles légales fixant la compo- 
sition, le fonctionnement autonome et Ja 
compétence des conseils d'administration, 
ni aux caractères spéciaux des organismes 
du régime agricole et des caisses d'alloca- 
tions familiales ». 

De même, un autre amendement de nos 
amis MM. Valay, Moussu et Charpentier a 
fait préciser que : « le Gouvernement 
soumettra au vote du Parlement avant Je 
30 avril 4949 les textes portant statut géné- 
ral de lg sécurité sociale agricole ». 

Ainsi, toutes les garanties sont désormais 
données par le nouveau texte qui nous 
est soumis. C'est pourquoi nous nous 
opposerons à la demande de suppression 
de l'article. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion repousse Ja demande de suppression 
présentée par M. Costes. 

Elle n’est pas sensible aux arguments 
qui ont été exprimés par lui, quant à 
l'importance de la sécurité pour 
la vie des travailleurs, et n'entend en rien 
minimiser l'effort qui a été réalisé de- 
puis la libération pour instaurer en France 
un syslème complet de sécurité sociale. 

Néanmoins, comme M. Costes l’a re- 
connu, des abus se sont glissés dans ce 
régime général et il importe d'y mettre 
fin. 

Le texie de la commission à été étudié, 
comme le rappelait M. Gabelle, de facon 
à orienter la réforme à laquelle doit pro- 


céder le Gouvernement en défendant les 
points essentiels qui importent aux tra- 
vaiHleurs, tout en permettant la remise 
en ordre indispensable en ce domaine. 


M. le président. Je mets aux voix Jl'amen- 
dement de M. Costes, repousséepar la 
commission. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons la 
scrutin. 


M. le Président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des 501 
Majorité absolue ............ 294 


Pour l'adoption 183 
Contre ....... 402 


L'’Assembiée nationale n'a pas adopté, 

Je suis saisi de quatre amendements 
ayant le même objet, le premier présenté 
par M. Viatte au nom de la commésion 
du travail et de la sécurité sociale saisie 
pour avis, te deuxième présenté par 
M. Mont, au nom de la commission de 
l'intérieur saisie pour avis, le troisième et 
le quatrième présentés par MM. Garcia et 
Gabelle, tendant à supprimer, dans le 
1e alinéa de l’article 3, |" mots: « et à 
la réforme des modes de financement ». 

La parole est à M. Viatte, pour défen- 
dre l'amendement présenté au nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale saisie pour avis. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègues, 
l'amendement que je défends a été adopté 

ar la commission du travail, d'abord à 
’unanimilé, puis, tout à l'heure, à quinze 
heures, par 19 voix contre une et deux 
abstentions. 

C'est dire que notre commission attache 
la plus haute importance à cette questions 
Ce que nous demandons, en définitive, 

&'est simplement que le Gouvernement na 
modifie pas les règles de financement da 
la sécurité sociale sans en référer au Par- 
lement. Je dois, sur ce point, quelque 
brèves explications. 

Tout d’abord, je ferai observer qu'il 
s'agit d'une masse de cotisations qui en 
vaut la peine, puisque les charges impo- 
sées à l’économie nationale, dit-on conti- 
nuellement, sont de l'ordre de 400 mil- 
liards de franes, Notre commission estime 
excessif qu’une masse de cotisations aussi 
importante puisse être distribuée au gré 
du Gouvernement sans consultation de la 
souveraineté populaire. 

D'autre part, il s’agit essentiellement du 
financement de la sécurité sociale des tra- 
vailleurs salariés du régime général et des 
différents régimes spéciaux. Ce finance- 
ment est assuré par des cotisations sup- 
portées à la fois par les employeurs et par 
les salariés. Ce sont là des questions qui 
touchent au statut même des salariés du 
commerce et de l’industrie, 

I s'agit, ensuite, du financement des 
allocations familiales à propos duquel deg 
questions de principe se posent. 

Nous ne sommes pas opposés à l'examen 
de telle ou telle réforme, mais nous faisons 
observer que, selon Ja forme que revêtira 
l'assiette de ce financement, notre légis- 
lation familiale peut être, soit une légis- 
lation de compensation, soit une légista- 
tion d'assistance, La commission du travail, 
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est opposée à ce que les familles françaises 
deviennent des assistées de la nation et 
clle pense que notre système de presta- 
lions familiales doit tendre purement et 
simplergent à la justice familiale, (Applau- 
dissements au centre.) 

Ainsi que je l'ai indiqué dans la discus- 
sion générale, nous avions précisément 
laissé jusqu'à présent au Gouvernement 
le soin de fixer le mode de financement 
des allocations familiales de ceux qu'on 
appelle les jravailleurs indépendants. 
c'est-à-dire les non salariés, Nous avions 
mène fixé de façon impérative au 30 avril 
dernier le délai à partir duquel un sys- 


tème de financement nouveau devait 
assurer une répartition équitable des 
charges. 


Ce délai est dépassé depuis longtemps. 
Rien ne nous a été présenté jusqu'à main- 
tenant, mais il se trouve qu'on a dû 
recourir à des avances de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale — avances qui. 
si ines renseignements sont exacts, se 
montent actuellement À 18 milliards de 
francs — pour continuer le service des 
prestations. 

Je mets en garde l’Assemblée, car il 
s’agit là d'un procédé qui pourrait, à la 
longue, menacer tout l'équilibre financier 
de l’ensemble du régime de la sécurité 
sociale, Nous demandons que le Parle- 
ment se saisisse de la question, sur la 
demande de l'administration. 

Votre commission fait, entin, remarquer 
qu'elle envisage l'extension de la sécurité 
sociale à une nouvelle catégorie d'assu- 
jettis: les étudiants. 

Nous avons rencontré de nombreuses 
difficultés pour établir des règles de 
financement permettant d'assurer le fonc- 
tionnement d'une réforme indispensable. 
Je ne vois pas de mi droit on transfor- 
merait ce système de financement, adopté 
unanimement, 

Pour toutes ces raisons, la commission 
du travail et de la sécurité sociale 
demande que le Parlement ne se dessaisisse 
point de ses prérogatives en matière de 


linancement du régime de la sécurité 
sociale, (Applaudissements sur divers 


bancs au centre et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Monk 
pour défendre l'amendement, présenté au 
nom de la comrnission de l'intérieur, saisie 
pour avis, 

M. Claude Mont. La commission de l'in- 
térieur s’est intéressée à la rédaction de 
l'article 3, en raison de l'affiliation des 
fonctionnaires à la sécurité sociale. 

Ainsi, par 17 voix contre 13, elle a de- 
mandé la suppression, dans le premier 
alinéa de l’article 2, des mots « et à la ré- 
forme des modes de. financement ». 

Les commissaires qui ont voté cet amen- 
dement ont déclaré qu'il s'agissait d'avoir 
des garauties afin que les cotisations des 
fonctionnaires, d'une part, et de l'Etat, 
d'autre part, ne fussent pas modifiées. 

Les commissaires de la minorité, à la 
suite de M. Fagon, ont fait observer que 
d'ores et déjà les cotisations des fonction- 
naires et de l'Etat à la sécurité sociale 
étaient fixées par décret et qu'ainsi ils ne 
saisissaient pas l'objet de l'amendement. 
Celui-ci a cependant été voté, comme je 
J'ai indiqué, H appartient désormais à 
l'Assemblée de trancher. 


M, président, parole est à M. Garcii 
auteur du troisième amendement, 


M. Félix Garcia, Nous avons déposé un 
amendement identique à ceux qui vien- 
nent d'être défendus devant l'Assemblée, 
mais je voudrais ajouter d'autres raisons à 
celles déjà données. 


Il y a une contradiction évidente dans 
les textes qui nous sont présentés. En 
effet, le texte primitivement proposé pour 
l'article 7 donnait au Gouvernement les 
pleins pouvoirs en ce qui concerne le 
mode de financement de la sécurité so- 
ciale agricole. Mais cette disposition a été 
écartée, lors de la prernière discussion, par 
la commission. IL y avait done à ce mo- 
ment-là contradiction entre l’article 3 et 
l'article 7, 

Ce matin, on nous a présenté un nouveau 
texte pour l’article 7, qui la rétablit pour 
toutes les catégories de non salariés, en 
era pour les catégories agricoles. 

est en me plaçant sur le plan agricole 
que je décirerais justement présenter mes 
observations. 

Nous nous élevons contre la mise à la 
disposition du Gouvernement de moyens 
qui lui ttraient de déterminer, par 
l'intermédiaire de ses bureaux, le finance- 
ment de la sécurité sociale dans le de- 
maine agricole. 

Nous n'avons aucune raison d'avoir con- 
fiance dans l’admiuistralion et dans le 
Gouvernement, en cette matière. 


Nous ne voulons pas que des charges 
encore accrues soient imposées à notre 
agriculture qui, depuis quelque temps, 

us précisément depuis que nous avons 
té chassés du Gouvernement, est particu- 
lièrement frappée au bénéfice de la grosse 
finance et de la grosse industrie. Nous 
craignons, également qu'une répartition 
non équitable soit faite, à la suite de Ja- 
quelle les gg ee seraient, une fois 
encore, 1es plus frappés, tandis que les 
hobereaux seraient exonérés. 

C’est pourquoi nous demandons que la 
phrase incriminée soit supprimée et que le 
mode de financement de la sécurité So- 
ciale, en particulier dans le domaine agri- 
cole, soit déterminé par l’Assemblée et 
non pas d'une facon arbitraire par le Gou- 
vernement, (Applaudissements l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vrésident du conseil 


M. André Marie, président du conseil. Le 
Gouvernement demande, avec confiance, 
à l’Assemblée de repousser les amende- 
ments qui lui sont présentés. 3 

IL le fait parce qu'il a le sentiment 
d'avoir, en cette matière, tenu compte par 
avance des légitimes scrupules qui vien- 
nent ici de s'exprimer. 

C'est parce qu'il tenait compte de ces 
scrupules qu'il accepta la nouvelle rédac- 
tion de l'article 3 et que — je l'indique 
immédiatement — il acceptera dans quel- 
ques instants, et le plus rapidement pos- 
sible, je l'espère, la nouvelle rédaction de 
l'article 7. 

L'honorahle M. Viatte ne me contredira 
pas, j'en suis persuadé, si j'alfirrae que la 
nucuvelle rédaction de l’article 7 constitue 
un apaisement aux scrupules qu'il vient 
d'exprimer. 

Je tiens, d'autre part, à répondre à 
M. Mont, en ce qui concerne les cotisations 
de sécurité sociale des fonctionnaires. 

En cette matière, il ne peut y avoir de 
discussion, comme l'a très bien dit 
M. Mont. Il s'agit d'un régime nouveau. 
créé le 3 janvier 1947 seulement et d'ail 
leurs — je m'empresse de le dire — avec 
un retard regrettable qui n'est tout de 
méêrac pas imputable au Gouvernement. 

Le régime actuel dépend uniquement du 
ouvoir réglementaire du Gouvernement. 
Nous n'innovons rien en cette matière. 
Nous demandons à l’Assemblée, en ce qui 
concerue les fonctionnaires, de consacrer 
purement et simplement Je régime régle- 
mentaire en vigueur, 


Quant aux inquiétudes que M. Viatic et 
M. Garcia pouvaient avoir en ce qui con. 
cerne les Caisses agricoles ou les caisses 
intéressant les travailleurs indépendants, 
c'est précisément pour y répondre que le 
Geuvernement accepte — mais il n’ira pas 
— la formule nouvelle de l'ar. 
uc 


Je n'ai pas voulu répondre à une vaine 
et factice émotion. Mais vous savez, mes 
chers collègues, que jamais, même dans ls 
texte originaire, il n’a été question de 
porter la moindre atteinte à la valeur des 
prestations, 


Nous avons voulu accepter le texte plus 
complet de la commission des finances, 
Aujourd'hni, non seulement, il he sera 
pas touché aux prestations, il ne sera pas 
ag atteinte aux règles légales qui fixent 
a composition, le fonctionnement autono- 
me et la compétence des conseils d'admi- 
nistration, mais il ne sera pas davantage 
touché — et je pris, à cet égard, M. Viatte, 
de me donner acte de mon accord sur le 
nouveau texte voté, ce matin, par la 
commission des finances — aux caractères 
spéciaux des organismes du régime i- 
coles et des caisses d'allocations familiales, 

Par conséquent, tous les scrupules qui 
pouvaient ici se faire jour, nous Îes avons 
envisagés, et le texte en tient le plus 
grand compte. 

C'est pour cette raison que de Gouver- 
nement ne peut aller plus loin, et je ls 
dis très nettement: il s'en tiendra, une 
fois pour toutes, au texte tel qu'il est 
présenté par la commission des finances, 

Aussi, mesdames, tmmessieurs, j'attire 
toute votre attention sans autre insistance 
spéciale sur le vote que vous allez émei- 
tre. Si, sur un point où vous avez salis. 
faction au fond, un vote qui ne donne. 
rait pas satisfaction au Couvernement ve- 
nait émis, j'en tirerais immédiate- 
ment les conséquences qui s'imposent, 
(Applaudissements sur di à 


vers bancs 
gauche, au centre et à droite. — Mouve- 
ments divers.) 


M. le président, La parole est à M, !> 
rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Li commi:. 
sion des finances tient à défendre $son 
texte. Elle le fera d'autant plus hrièvement 
qu'elle estime que les observations grt- 
sentées à propos de l'article 3 trouve- 
raient beaucoup mieux leur place à proper 
de l'articie 7. 


M. le président du conseil. Bien sûr! 


M. le rapporteur . À l'article 3, 
nous invitons le Gouvernement à faire une 
réforme, En l'absence de tout texte légis- 
latif, il aurait pu, de sa propre initiative, 
procéder à cette réforme. 

Seul en rêter à quelque litige le texte 
de l'article 7, qui définit la limite entre 
ce qui est du pouvoir réglementaire €: 
ce qui est du pouvoir législatif, en mi- 
tière de financement. 

Je ne crois pas qu'il puisse y avoir, 
dans l'Assemblée, un seul parlementaire 
pour refuser au Gouvernement le droit 
d'user des pouvoirs qu'il avait jusqu'à 
ce jour pour agir dans le domaine du 
financement, au 1noins dans la mesure où 
il s'agit de questions essentiellement Gt 
ressort de l'exécutif. Cela suffit à justifier 
le texte de l'article 3. 

M. le président, La paroic est à M. Mus- 
meaux, 

M. Arihur Musmeaux, Le groupe coni- 
muniste votera l'amendement présenté par 
la commission du travail et de la sécu 
rité sociale, car tous les arguments donnés 
par M. le président du conseil et par M. lo 
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-spporteur de la commission des finances 
Le peuvent pas nous convaincre. : 

On nous dit que nous avons satisfac- 
‘on à l’article 7, avec l'amendement dé- 
posé par M. de Menthon à la commission 
les finances. 

M. le président du conscil. Amendement 
que j'accepte. 

M. Arthur Musmeaux. Mais l'amendement 
l’article 7 n’a de valeur que parce que 
l'article 3 a été adopté par la commission 
les finances. 

S'il n'y avait pas eu de mode de finan- 
cement inserit à l’article 3, un amende 
ment à l’article 7 n’aurait pas été néces- 
saire pour sauvegarder les intérêts des 
caisses de sécurité sociale des ouvriers du 
commerce et de l'mdustrie. . 

On nous dit, à propos de Particle 3, 
qu’on ne touchera pas aux prestations. 
Mais nous sommes unanimes ici pour con- 
cidérer que les prestations aux vieux {ra- 
vailleurs sont actuellement insuffisantes. 
Nous sommes unanimes pour considérer 
que les prestations pour les allocations 
familiales le sont également. Et nous vou- 
ons aller de l’avant dans le domaine du 
progrès social. 

On trouvera certainement des excédents 
de recettes à la caisse vieillesse de la sé- 
curité sociale. Si nous laissons toute ‘iberté 
Gourernement pour le mode de finan- 
cement, il pourra puiser dans cette raisse 
pour en alimenter d’autres. 

C'est tellement vrai que, dans l’article 3, 
il est dit: « En matière d'assistance publi- 
que, le Gouvernement procédera à lallé- 
gement des charges d’assistance publique 
corrélativement au développement de la 
sécurité sociale. » Cela veut dire que, pour 
les devoirs qui incombent à l’Etat afin de 
soulager la misère des ineurables et de 
tonx ceux bénéficient des avantages 
accordés par la loi de. 1905, on puisera dans 
les caisses de la sécurité sociale, C’est elle 
qui remplira les devoirs de l'Etat à ses lieu 
et place. (Applaudissements à l'extrême 

uche. 

- affirme, d'autre part, qu’on ne 
touchera pas aux lois existantes. Mais si 
nons donnons au Gouvernement Îles pou- 
voirs qu’il réclame, il pourra, demain, 
pour les autres régimes, flxer le finance- 
ment des allocations familiales agricoles 
et celui des allocations familiales des tra- 
vailleurs indépendants par la voie de l’im- 
pôt. Et quel impôt ? 

Nous ne pouvons, pas donner au GJuver- 
nement les pleins pouvoirs pour fixer je 
mode de financement des allocations fami- 
liales pour les autres régimes que ceux 
âe Ja sécurité sociale. 

Enfin, nous avons retiré aux compagnies 
d'assurances l’assurance accident du tra- 
val. Si nous donnons au Gouvernement 
des pouvoirs pour fixer le mode de finan- 
cement, comment améliorerons-nous, de- 
main, le sort des mutilés du travail ? Or, 
là enecre, nous voulons aller de l'avant 
et pouvoir accorder, à brève échéance, aux 
muiilés du travail la réparation intégrale. 

Si nous acceptons le texte du Gouverne- 
ment, nous en serons prisonniers et, de- 
main, nous ne pourrons plus rien pour 
améliorer le sort des mutilés du travail. 

C'est pour toutes ces raisons que le 
groupe communiste votera }’amendement 
de la commission du travail. (Applaudisse 
rments à l'extrême gauche. 


M. le président. F1 parole est à M. Ga- 
belle pour une explication de vote, 


M. Pierre Gabelle. L'article 3 précise que 
le Gouvernement procédera dans les condi- 
tions prévues à l'article 6 de la présente 
loi, est lui-même prééisé par 
l'énoncé de l'article 7 


Je remercie M, le président du conseil 
d’avoir bien voulu, d’une manière très ca- 
tégorique, donner son accord au nouveau 
texte de la commission des finances, qui 
garantit le titre IV de l'ordonnance d’oc- 
tobre 1945. 

D'autre part, on a fait allusion aux em- 
runts qui pourraient être faits éventuel- 
ement aux fonds de la sécurité sociale. 

Je tiens à préciser qu’en effet une ques- 
tion se pose à ce sujet, mais que le Parle- 
ment l’a lui-même réglée. 

Une partie du risque-vicillesse des sala- 
riés du régime agricole est souteque ac- 
tuellement par les fonds du régime géné- 
ral. Mais c’est l’Assemblée qui en a ainsi 
décidé, dernièrement, par le retrait de l’ar- 
ticle 19 de la proposition Mecxk. 

En ce qui concerne les allocations fa- 
miliales, actuellement, lorsque la compen- 
sation n’est pas complètement assurée, ce 
sont des avances du Trésor qui l’assurent 
provisoirement. Les caisses de sécurité ne 
sont donc pas en cause. 

Par ailleurs, M. le président du conseil 
a bien voulu confirmer qu’il acceptait, à 
l’article 3, i'amendement qui précise que 
le statut général de la sécurité sociale 
agricole sera soumise au vote du Parle- 
ment. 

Dans ces conditions, le groupe du mou- 
vement républicain populaire repoussera 
l'amendement. (Applaudissements sur di- 
vers bancs au centre.) 


M. Jean Cristofol. Ainsi M. Gabelle re- 
poussera son propre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viaite. Je tiens à expliquer 
le vote que je vais émettre. 

Je donne acte bien volontiers à M. le 
président du conseil que la nouvelle ré- 
daction de l’article 3 contient des apaise- 
ments qui ne nous avaient pas été donnés 
par la rédaction initiale. Mais il reste 
toujours un sujet d'inquiétude. 

J'ai, en eflet, pendant trop longtemps, 
bataillé pour obtenir des garanties en fa- 
veur de certaines catégories sociales — je 
veux parler ici des artisans, des commer- 
cants, des membres des professions libé- 
rales, qui ne me semblent pas visés par 
le nouvel article 3 — pour pouvoir aujour- 
d’hui déjuger ce qui a été l’objet d’une 
grande partie de mon activité parlemen- 
taire. 

Je voterai donc l'amendement de Ja 
commission du travail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ss. 581 
Majorité absolue 291 


Pour l’adoption ...,,. 217 


ntre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
. M. Paul Valentino a déposé un amende- 
ment tendant à ajouter, dans le premier 
alinéa de l’artiele 3, après les mots: « ré- 
duites les prestations », les mots: « ni 
modifié le rapport des taux des colisations 
ouvrières et patronales ». 


La parole est à M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
si l’on se rapporte à l'article 5 du projet 
de loi, on s'aperçoit que le Gouvernement, 
en déposant son texte, a entendu réaliser 
un transfert de charges. 

Du point de vue fiscal, il s’agit d’alléger 
les impôts de certaines catégories de con- 
tribuables et de compenser les pertes de 
recettes en frappant la consommation. 

Je redoute que l'article 3, s’il était 
adopté tel qu’il est proposé, permelte au 
Gouvernement d’alléger la charge qui pèse 
sur la production et de chercher des com- 
pensations en majorant les recettes prove- 
nant des cotisations ouvrières. 

La commission des finances à introduit 
dans l’article 7 une modification qui, sur 
un point, me donne satisfaction, puisque 
le titre IV de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 continuera à assurer le financement 
de la sécurité sociale proprement dite. 

Mais lallocation aux vieux travailleurs 
salariés à jusqu’à présent été financée ex- 
clusivement par des cotisations patronales, - 
Si le Gouvernement me donne l'assurance 
qu'il continuera à en être ainsi, je ne ferai 
aucune difficulté pour retirer mon armen- 
dement, d’autant que la modification insé- 
rée à l’article 7 me donne partiellement 
satisfaction. Mais sans cette déclaration du 
Gouvernement je serait obligé de main- 
tenir mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. lo 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je donne vo- 
lontiers à M. Valentino l'assurance qu’il 
me demande et je le prie, après cette dé- 
elaration, de retirer son amendement, 


M. Paul Valentino. Je le retire. 


M. le président. L'imendement est retiré, 

MM. de Menthon et Barangé avaient dé- 
posé, au premier alinéa de l’article 3, un 
amendement qui est satisfait par le nou- 
veau texte de la commission. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'article 3. 

(Le premier alinéa de l'article 3, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Tourtaud a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
le premier alinéa de l’article 3, l'alinéa 
suivant : 

« Les fonds dont disposent les caisses de 
l'assurance-vieillesse ne pourront être dé- 
tournés de leur objet: payement et amé- 
lioration des prestations de lassurance- 
vieillesse (pensions, rentes des assurés et 
allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés). » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M, Auguste Tourtaud. \Mesdame:, rnce- 
sieurs, l'amendement que nous avons dé- 
posé à la suite du premier alinéa de l'ar- 
ticle 3, a pour bat d'attirer l'attention «da 
l'Assemblée nationale, sur Ja nécessité de 
réserver la totalité des fonds dont di-po- 
sent les caisses de l’assurance-vieille<se 
au paiement et à l'amélioration des pres- 
tations de l'assurance-vieillesse, c'est-à- 
dire des pensions et rentes des assurés 
ainsi que de l’allocation aux vieux travail. 
leurs salariés. 

Dans le débat qui s'est institué devant 
cette Assemblée, le 16 juillet dernier, sur 
la discussion d’une proposition de loi ten- 
dant à modifier le régime de l’assurance- 
vieillesse, des réserves expresses ont été 
faites par notre camarade Boutavant sur 
les intentions du ministère des finances 
d'utiliser à d’autres fins ies excédents im- 
portants qui existent dans les caisses de 
l’assurance-vieillesse, 

Notre collègue indiquait à l’Assemblée 


que pour ne pas courir le risque de voif 
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détourner de leur objet ces excédents, il 
fallait porter le chiffre de l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 36.000 francs 
ar an, Cette possibilité était fondée sur 
e fait que, d'après les renseignements 
sérieux que nous avions recueillis auprès 
de représentants qualifiés des organismes 
de sécurité sociale, confirmant ceux donnés 
par la C. G, T., les rentrées des cotisations 
au titre de l’assurance-vieillesse, compte 
tenu des résultats des cinq premiers mois 
de l'exercice 1948, s'élèveraient pour celte 
année à un minimum de 90 milliards de 
francs et non de 81 milliards comme l'a 
rétendu M. le ministre du travail et de 
a sécurité sociale. 

L'Assemblée nationale, bien qu'ayant 
augmenté de 7.000 francs l'allocation anté- 
rieurement attribuée aux différentes caté- 
gories de vieux travailleurs salariés, n’a 
pas voulu suivre nos propositions. 

Nous demandons qu'en aucun cas les 
excédents qui existent ou pourraient 
exister dans les caisses d’assurance-vieil- 
lesse ne fassent l’objet de convoitises de 
la part des bureaux des ministères. Ces 
sommes versées par les travailleurs eux- 
mèmes et par leurs employeurs pour cons- 
tituer la retraite vieillesse doivent être 
consacrées à cet objet seul. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Tout détournement de leur utilisation 

orterait une grave atteinte à la confiance 

es travailleurs dans le régime de la sécu- 
rité sociale, Ceux qui abandonnent une 
partie de leur salaire pour assurer Ja sécu- 
rité de leurs vieux jours, doivent pouvoir 
compter sur la loyauté de l'Etat. Ils ne 
sauraient admettre aucune autre attitude. 

En outre, la politique économique et 
financière que l’on veut appliquer demain 
et que le présent projet de loi permet de 
définir nous amène à penser que, évi- 
demment, rien de sérieux et d’efficace ne 
sera tenté pour aboulir à une baisse réelle 
des prix. 

A la commission des finances — et je 
cite textuellement d'après le compte rendu 
sténographique — M. Paul Reynaud nous 
a déclaré: 

« Il y a des prix sur lesquels on peut 
agir et d’autres sur lesquels on ne peut pas 
agir, Le Gouvernement, comme le gouver- 
nement précédent, fera tous ses efforts 
pour obtenir une baisse des prix lorsque 
cette baisse, est économiquement pos 
sible, » 

Vous nous permettrez, monsieur le pré- 
sident du conseil, monsieur le ministre 
des finances, de souligner que la référence 
au gouvernemert précédent en matière de 
baisse de prix n'est vraiment pas de 
nature à rassurer la classe ouvrière et le 
peuple de France. (Applaudissements à 
l'extrém2 gauche.) 


M. Arthur Ramette, Très bien! 


: M. Jean Cristofol, Toujours le slogan de 
a baisse des prix. 

M. Auguste Tourtaud. qui souhaitent 
une baisse réelle des prix et ont la volonté 
«le lutter pour l'obtenir par la réduction 
des superprofits capitalistes, 

Des chiffres ont été cités par nos amis 
tant en ce qui concerne cette masse de 
superprofits réalisés par les sociétés ano- 
nyimes pendant le premier semestre de 
49148, soit 420 milliards de francs, qu’en ce 

ui « trait à l'augmentation des indices 

es prix des produits industriels. 

Ce qui coinpte pour nous, pour les mas- 
ses laborieuses du pays, c'est que — vous 
l'avez déclaré — vous entendez poursuivre 
en l'aggravant la politique du gouverne- 
ment précédent en matière de prix. 

Pans ces esnditions, comment pouvons- 
mous «ccordeér quelque crédit à votre 


exposé des motifs du présent projet de loi 
où nous avons lu que le Gouvernement 
« entend mettre en œuvré tous les moyens 
nécessaires pour stabiliser d’abord; amé- 
liorer ensuite le pouvoir d'achat des 
consomimateurs » ? Comment pourriez- 
vous, en particulier, maintenir le pouvoir 
d'achat des vieux travailleurs Salariés 
aloys que, n'ayant pas voulu utiliser la 
totalité des fonds disponibles dans les 
caisses d'assurance vieillesse en vous refu- 
sant à suivre notre proposition qui fixait 
leur allocation à 36.000 francs, vous vous 
apprêtez aujourd'hui à réduire les cotisa- 
tions, c’est-à-dire à réduire les fonds des- 
tinés à assurer leur retraite ? 

Toutefois, pour nous, le problème n'est 
pas de maintenir aux vieux travailleurs 
salariés le montant actuel de leur alloca- 
tion, que nous jugeons scandaleux par 
son insuffisance, mais, au contraire, de leur 
assurer, par l'augmentation de celle-ci, 
une vie digne durant leurs vieux jours. 

Or, en limitant le rajustement de cette 
retraite, comme vous l'avez fait le 16 juil- 
let, en n'’acceptant pas les chiffres que 
nous proposions, vous voulez maintenir 
un important volant de réserves inutili- 
sées dans les caisses d’assurances-vieil- 
lesse, pour justifier sans doute la possi- 
bilité de réduire les cotisations à la 
sécurilé sociale, 

Mais n'est-il pas évident qu’en refusant 
d'utiliser la totalité des ressources dont 
disposent les caisses d’assurance-vieil- 
lesse, de même qu’en diminuant les coti- 
sations, et en aboutissant ainsi à la dispa- 
rition du volant que existe aujourd’hui, 
vous interdisez toute augmentation, pour- 
tant combien justifiée, de l'allocation aux 
vieux travailleurs, alors que, pourtant, le 
coût de la vie s'élève sans cesse. 

Les vieux travailleurs ne sont pas de 
l’avis que formulait hier matin M. Gozard’ 
à la tribune de l’Assemblée, et selon lequel 
— je cite le Compte rendu analytique — 
« durant les six premiers mois de l’année. 
la hausse des prix a été contenue ». 

De telles affirmations ont sans doute 
pour but de suppléer à toute argument i- 
tion, mais elles sont un défi à la réalité, 
et, en même temps, une injustice particu- 
lièrement odieuse à l’égard des vieux tr1- 
vailleurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En effet, fin décembre 1947, l'indice des 
prix de détail à Paris s'élevait à 1.354; 
en mai 1948, il atteignait 1.511; en juin et 
juillet, il montait à 1.529 et, pour ces deux 
derniers mois, l'indice des prix dans lali- 
mentation s'élevait à 1.560. 

Ainsi, par suite de la hausse continuelle 
des prix, les relrailes-vieillesse qui ont 
été accordées sont dérisoirement jinsuffi- 
santes, 

Sans doute penserez-vous, monsieur le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, comme vous l'avez précisé 
devant la commission des finances, que 
les revendications des vieux travailleurs 
sont de celles — ici je vous cite — « qui, 
individuellement, sont toutes légitimes. 
et qui, collectivement, sont insupporta- 
bles ». 

Ce qui est vrai, monsieur Paul Reynaud, 
c’est que, dans le pays, il y a des vieux 
fravailats qui ont faim et qui, cet hiver, 
auront froid. * 


Et vous semblez ou vous voulez l’igno- 
rer, au moment même où vous osez 
prétendre faire appel à la confiance de la 
classe ouvrière et affirmez que vous vous 
souciez de maintenir le pouvoir d'achat 
des consommateurs. 

Ainsi, comme le démontrait hier matin 
notre ami Waldeck Rochet, vous tentez, 


une fois de plus, de tromper les masses 
laborieuses de notre pays. 

Mais vos desseins sont clairs, bien que 
vous ayez été devant l’Assemblée plus que 
discret sur le problème des prix. 


Cependant, parlant des prix, vous avez 
précisé, à la commission des finances, 
que vous n’auriez ni « la prétention ni 
l'inconvenance de e que vous alliez les 
maintenir par la contrainte ». 


Or, les travailleurs n’entendent pas 
faire une nouvelle fois les frais d’une po- 
litique antiouvrière aggravée, d’une poli- 
tique de catastrophe qu'ils ne pourraient, 
qu'ils ne veulent pas subir, étant donné 
l'insuffisance de leurs salaires actuels, 
qu'il convient de rajuster sans retard. 

Le projet de loi qui nous est soumis 
fait apparaître comme certaine votre in- 
tention de faire supporter aux consomma- 
teurs, par le développement des impôts 
indirects, de nouvelles charges qui jus- 
tifieront plus encore les revendications 
ouvrières déjà si légitimes... 


M. Eugène Rigal. L'Humanilé dit le con- 
traire. Elle dit que toutes les charges vont 
retomber sur les commerçants. Accordez 
vos violons ! (Erclamations ‘à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Toute augmenti- 
tion de saïaires d'ores et déjà indispen- 
sable aura comme conséquence une aug- 
mentation des fonds versés aux caisses 
d'assurances vieillesse. Mais, de ce point 
de vue, vos intentions sont connues. Rt- 
pondant à une question que vous avait 
posée, en commission des finances, notre 
camarade Ramette, vous affirmiez votre 
volonté d’obtenir les mêmes prestations 
avec des cotisations moindres et vous jus- 
tifiez cette nécessité par l'obligation « d’al- 
léger les prix de revient dans un pays 

ui est obligé d'exporter, c’est-à-dire 

‘avoir des prix qui ne soient pas supt- 
rieurs aux prix mondiaux ». 

Evidemment, pour atteindre ce dernier 
but, vous n’envisagez pas de réduire les 
superprofits capitalistes. Au contraire, 
dans Ja réforme fiscale que vous voulez 
entreprendre par décrets-lois, sans doute 
vous montrerez-vous le défenseur fidèle 
des bénéfices énormes réalisés par les 
sociétés anonymes. 


Mais, sur ce point particulier de vos 
attaques contre la sécurité sociale, notre 
ami Jacques Duclos a montré votre plan 
sous son véritable jour: on maintient les 
prestations au taux actuel mais, en abais- 
sant les cotisations, vous voulez mettre en 
difficulté les caisses de sécurité sociale 
et mettre leurs organismes de gestion 
dans l'impossibilité de servir les mêmes 
prestations, dans la nécessité de les ré- 
duire. 

Ainsi, après avoir porté un coup à la 
gestion des caisses, vous la dénigrerez. 
C'est une attitude semblable, d'ailleurs, 
que le Gouvernement d'hier et les ad- 
versaires des entreprises nationalisées ont 
eue à l'égard de la S. N. E. C. M. A., en 
lui refusant les moyens financiers indis- 
pensab'es, par la fixation de ses prix de 
vente à un niveau très inférieur à celui 
du secteur industriel privé. 


C'est pourquoi, connaissant vos mé- 
thodes, ayant dévoilé vos intentions de- 
vant les travailleurs, nous nous efforçons, 
au cours de cette discussion, de réduire ‘à 
néfaste portée du projet qui nous est sou- 
mis. 

Mon amendement a pour but d'obtenir 
toutes garanties concernant les prestations 
de l’assurance-vieillesse, Ces prestations 
ont été fixées par une loi, comme l’a fait 
remarquer M. le rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
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xoue ne voulons pas permettre que, dans 
l'application qui pourrait en être faite, 
l'esprit de cette loi ne soit pas maintenu. 

C'est pourquoi nous demandons expres- 
sément à FAssemblée d'inclure dans le 
projet de loi les dispositions de notre 


.mendement, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le | 
rapporteur suppléant. 


M, le ur suspléant, La commis- 
son des finances fait observer, tout 
abord, que cet amendement est désobli- 
seant dans sa forme. Ii laisse entendre, en 
etfet, que le Gouvernement serait suscep- 
Hible de détourner de leur objet des fonds 
Protestations à l'extrême gauche) dont 
l'affectation aux vieux travailleurs est ga- 
rantie de par la volonté du Parlement. 

Et cet amendement est, de plus, inutile, 
au double point de vue financier et jurid-- 
que, 

Au point de vue financier, ear il n'y a 
pas, hélas! d’excédent dans les caisses de 
l'assurance-vieillesse. Par conséquent, il 
n’est pas possible de détourner les fond; 
de eelle-ci de leur objet. (Interruptions à 
l'ertrême gauche.) 

Au point de vue juridique aussi, puis- 
que le texte de la commission des finances 
garantit le maintien intégral des presta- 
:0ns telles qu'elles ont été vouiues par le 

ans ces conditions, votre commiésion, 
dans sa majorité, vous demande de re- 
pousser l'amendement de M. Tourtaud. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Tourtaud, repoussé par Ja 
commission. 

(L'amendement, mis œux voir, n'est pas 
xdopté.) 


M. te président. M. Garcia à déposé un 
amendement tendant à ca ler le 
deuxième alinéa de l’article 3 par les mots: 
« et prévoyant notamment son finance- 
ment ». 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Ce matin, à la commis- 
sion des finances, nous avons adopté un 
«mendement de M. Gabelle disposant que 
le Gouvernement soumettra au vote du 
Parlement, avant le 30 avril 1949, les textes 
portant statut général de Ja sécurité 
sociale agricole. 

C'est ce texte, devenu le deuxième 
alinéa de larticle 3, que mon amende- 
nent propose de compléter par les mots : 
« et prévoyant notamment sen fimance- 
cement ». 

Ce sont les raisons que j'ai expostes tout 
a l'heure qui militent en faveur de l'adop- 
ion de cet amendement. 

IL y a quelques instants, M. Gabelle à 
déclaré que le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 3 apportait tous apaisements à la pay- 
sannerie française quant à un mode de 
tiancement équitable de la sécurité sa- 
ulale agricole, Nous n'en croyons rien; 
hous pensons au contraire que cette dis- 
position est un simple trompe-l’æil, qui 
ne constitue nullement une garantie pour 
là paysannerie française 

Il faut considérer, en eflet, qu'il y a 
plusieurs branches dans ce demaine : 
la steurité soriale proprement dite, les 

prestations familiales, les accidents du 
lvavail,  Fassuranee-vieillesse. Chacune 
d'elles comporte, à l'heure actuelle, un 
régume parleculier, qui existe, qui fonc- 
bonne. 

En conséquence, les mots « statut géné- 
lal » ne signifient pas grand’chose puis- 
‘que, en fait, des disposilions légales exis- 
tent et que le texte que nens diseutons 


met au Gouvernement de modifier chacun 
de ces régimes séparément, par consé- 
quent de tourner une disposition que M. 
Gabelle voudrait présenter comme uue 
sauvegarde. 

Nous avons volé la proposition de M. 
Gabelle ce matin, non parce que nous 
croyons à son efficacité — je le répète, 


nous estimons que ce texte vaut mieux que 
rien. Et mon amendement à justement 
pour but de donner un peu de leffca- 
cité qui manque à cette disposition, de 
lui enlever le earacière trompeur qu'elle 
présente. C’est pourquoi je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien vaier cet 
amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Si M. Garcia 
croit que le texte de la commission 
des flaances n’a pas grande portée, 
il n’en voudra pas à la commission de 
que celui qu'il soumet à l'Assem- 

lée n’en à pas davantage. 

I va de soi que l'adoption du statut 
général de la sécurité sociale agricole com- 
porte nécessairement celle des règles de 
financement, au moins dans leurs prin- 
cipes fondamentaux. 

Par conséquent, je demande à M. Garcia, 
qui à satisfaction par un texte plus bref 
que celui qu'il propose, de retirer son 
amendement, 

M. Félix Gareia. Je ne répondrai qu'un 
mot: si cela va sans dire, cela ira encere 
mieux en le disant. (Erclamations et rires 
à droite et au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par la com- 
mission, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le deuxième alinéa de Farli- 
cle 37. 

Je Je mets aux voix. 

(Le deuxième alinéa de l'article 3, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. ie président. M. Arthaud à déposé un 
amendement tendant à supprimer le troi- 
sième alinéa de l'article 3. 

La parole est à Mme Douteau, pour sou- 
tenir l'amendement. (Applaudissements à 
l'extréme quuche.) 


Mme Isabelle Doutsau. En tant que com- 
missaire communiste à la commission de 
la famille, de Ja population et de à santé 


nous n’y éroyons pas — Mais parce que 


réalité votre intention était de « sabor- 
der » la sécurité sociale. {Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Vous avez dit et répété que les cotisations 
patronales à la sécurité socia'e étaient une 
des raisons de l'augmentation du coût de 
la vie. Vous savez bien que c’est faux. 

Vous savez que les 450 milliards de 
francs de superbénéfices des sociétés 
talistes influent bien plus sur Findice du 
coût de la vie que le taux des cotisations 
à la sécurité sociale. (Apzlaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En réduisant les cotisations patronales, 
vous franchissez :a première étape de des- 
truction systématique que vous avez en- 
treprise contre la sceurité sociale. Mais 
vous craignez que ceite destruction ne soit 
pas assez rapide et vous dissimulez der-. 
rière des mots votre intention d’aller plus 
vite encore dans ceite entreprise. 

Déjà, vous jetez les ases d’une 
deuxième attaque contre Ia sécurité 
ciale. An moment où la santé de notre 
peuple est atteinte de plus en plus par les 
privations dues, non plus au manque de 
denrées alimentaires, mais à la diminution 
du pouvoir d'achat des couches les plus 
défavorisées de ja société, vous voulez 
diminuer les charges sociales, dites-vous. 
Vous allez done vous attaquer aux pen- 
sions déjà trop maigres des tuberceu!eux, 
aux prestations des éronomiquement fai- 
bles, aux retraites des infirmes et des incu- 
robles, | 

Vous, monsieur:Paul Reynand, qui avez 
jeté sur la route lant el tant de familles 

(Applaudissements à l'extrême gauche), 
vous qui avez livré notre pays an fas- 
eisme et aux hillériens (Ezxclamalions à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche), vous qni avez ainsi augmenté le 
nembre des infirmes et des (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche), c'est 
vous qui osez prétendre réduire encore ce 
qui leur reste Ge moyens d'existence. 

Vous qui étes responsable de tant de 
foyers détruits, qui avez privé tant de fa- 
milles de leur soutien, vous voulez igno- 
rer les misères qui frappent notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême 

N'avez-vous jamais vu ees mendiants 
tendant la main dans les couloirs du métro 
et ailleurs ? N’avez-vous jamais remarqué 
que Jeur nombre s’ascroit sans cesse ? 
N'avez-vous jamais pensé que la honte 
devait leur broyer le cœur, mais aussi que 
leurs ressources ne leur permettaient pas 
de vivre ? N’avez-vous jamais lu dans les 
journaux les comptes rendus lamentables 
de ces suicides de vieux, dus à Ja mi- 
sère ? Non, sans doute. Pour vons, seuls 
les journaux de bourse ont de l'intérêt. 


publique, et parce que ce troisième alinéa 
de l’article 3 intéresse, à la fois, les pres- 
lations familiales et les charges d'assis- 
tance publique, nous aurions pu, à cette 
occasion, parler et de la famille et de la 
santé. Mais, dans le souci de ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée (Erclama- 
tions et rires sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
étant donné que notre collègue M. Costes 
a déjà souligné le sort réservé À la sécu- 
rité sociale et, partant, aux allocations 
familiales, je ne traiterai, pour ma part, 
que des charges d'assistance publique. 

Monsieur le ministre des finances, vous 
nous proposez l'allégement des charges 
d'assistance publique, corrélativement au 
déve oppement de la sécurité sociale. Cela 
pu me bien mais ne saurait être de notre 

oût. 

Vous voulez, si je comprends bien, di- 
rinuer les charges sociales tout en amé- 
liorant, dites-vous, le développement de 
la sécurilé sociale, Nos amis Francois Bil- 


— auquel nous sonimes opposés — per- 


loux et Jacques Duclos ont démontré qu'en 


(Applaudisements à l’ectrêème gauche.) 
| Les misères du peuple n'ont rien à faire 
| auprès de ent qui applaudit aux 450 mil- 
| liards de bénéfices des sociétés capita- 
| listes. 
| Monsieur Paul Reynaud, vous avez voté 
le plan Mayer. Or, ce plan à ruiné — vous 
| le savez bien, puisque Jes journaux an- 
nonçaient, ces Jours-ci, 230 faillites pour 
| le seu} mois de juillet, 230 sur les 400.000 
révues par le triste prophète Abelin — 
| des milliers et des milliers de petits eom- 
| merçants, de petits paysans, de petits ar- 
tisans. 
| Le plan Mayer à transformé les petits 
épargnants français en indigents qui, de- 
| main, devront avoir recours à ces char- 
ges que vous voulez diminuer. (Applanu- 
| dissements à l'extrême gauche.) Mais c’est 
là la deuxième étape de votre plan de des- 
truction de la sécurité sociale à qui vous 
| avez l'intention de faire supporter les char- 
| ges d’assistanse publique. C'est là le mau- 
vais coup que dissimule ce troisième ali- 
néa de l'article 3. 
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Vous vous j connaissez en dissimula- 
tion! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

fu juin 1940, vous choisissiez le mo- 
ment où, ayant déjà, avec vos sinistres 
amis, livré notre pays à Hitler, celui-ci 
disait: « Nous danserons le 14 juillet à 
Paris », pour déclarer, vous: « Nous nous 
battrons jusqu’en Afrique du Nord, s'il 
le faut ». Et, le lendemain, vous déclariez 
Paris ville ouverte et cherchiez le chemin 
de la fuite, 

Mais les mots, aussi puissants soient- 
ils, ne changeront rien à l'affaire. Vous 
voulez tuer la sécurité sociale. Elle n'existe 
pas en Amérique et cela vous hante! 

Exclamations et rires à droite — Applau- 

issements à l'extrême gauche.) 

Vous voulez la tuer en diminuant les 
cotisations et en augmentant ses charges. 
Mais, comme en 1940, nous nous dresse- 
rons pour faire échee à votre crime. Nous 
ne laisserons pas disparaître la retraite 
de nos vieux; nous défendrons les pres- 
tations des incurables, nous lutterons 
les tuberculeux pour leurs droits à la gué- 
rison et à la vie. 

Vous vous impatientez de ce que ce 
projet ne se vote pas assez vite, mais 
quand il s'agissait, il y a quelques jours, 

e voter l'urgence de à discussion d’une 
proposition de loi concernant les aveugles, 
et dont le rapport était déposé depuis le 
27 mars 1947, vous protestiez. 

Quand il est question d'aider les cou- 
ches les plus malheureuses de Ja popu- 
lation, vous avez le temps! Vous ajour- 
nez, vous et votre majorité; vous en réfé- 
rez, alors, au Conseil économique; vous 
voulez gagner du temps. Mais, S'agissant 
de frapper cette même catégorie de ci- 
toyens, alors vous êtes pressé, alors il 
faut aller vite. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Je me permets de signaler encore que, 
déjà, lors de la discussion du budget de 
la santé publique et de la population, nous 
nous étions inquiétés de la diminution des 
crédits attribués au ministère intéressé. 

Si, demain, vous lui retiriez les seuls 
crédits qui lui restent, ceux d'assistance, 
vous auriez détruit çe ministère qui vient 
en aide aux classes déshéritées et aux fa- 
milles de notre pays. Cela non plus, nous 
ne vous le laisserons pas faire. 

D'autres que vous, monsieur Paul Ray- 
naud, se sont battus, non seulement en 
Afrique du Nord, où vous n'êtes pas allé, 
mais aussi en France métropolitaine (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testalions sur de nombreux bancs) et ils 
ont sauvé le. pays. Ils n'avaient pas misé 
sur les mêmes atouts que vous. 

M. André Maroselli, ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Vous 
exagérez! 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur 
C'est scandaleux! 


M. Pierre Montel. Certaines insultes sont 
des brevets de civisme, 


Mme Isabelle Douteau. D’autres que vous, 
monsieur Paul Raynaud, éauveront les 
finances de notre pays. Ils n'appliqueront 
pas, soyez-en sûr, les mêmes méthodes 
que vous. 

Vous échouerez parce que vous refusez 
de faire rendre gorge aux profiteurs, aux 
dépens des classes laborieuses et des cou- 
ches misérables de notre pays. 

D'autres réussiront ce que vous ne vou- 
lez pas faire. Et le peuple de notre pays 
le sait bien quand il demande un gouver- 
mement d'union démocratique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En attendant, voulant limiter le plus pos- 
sible les misères que vous réservez aux 


petites gens de France, nous demandons la 
suppression du troisième alinéa de J'ar- 
ticle 3 de votre projet, qui n’est qu'un pro- 
jet de faillite et de misère. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
: M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur suppléant: La commis- 
sion repousse cet amendement, 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment le repousse également, 


M. Arthur Ramette. Nous demandons le 


scrulin, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Arthaud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le réswtat du dé- 
pouillement du scrutin: 


593 
297 


Nombre des votants ...,.... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .... 18% 
Contre ..... 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le {roisième alinéa de 
l'article à. 

(Le troisième alinéa de l'arlicle 3, mis 
aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Alphonse Denis a dé- 
posé un amendement tendant à complé- 
ter Aires 3 par le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Le taux et le mode de financement de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles ne pourront être modifiés 
sans l'avis du Parlement, » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement afin d’appor- 
ter à l'article 3 une précision qui me pa- 
raîit indispensable, 

Nous voulons que soient affirmés les 
droits de l’Assemblée concernant la fixa- 
tion du taux de l'allocation aux économi- 
quement faibes ainsi que son finance- 
ment, 

Nous avons des raisons d’être inquiets 
sur le sort qui serait réservé aux économi- 
quement faibles si les prérogatives de l’As- 
semblée n'étaient pas maintenues, 

Ainsi que vous me permeltrez de le 
démontrer en peu de mots, nos inquiétu- 
des sont pleinement justifiées. 

Au mois de décembre dernier, le groupe 
communiste et des apparentés déposait un 
projet de loi tendant À augmenter le taux 
de cette alocation, en tenant compte d’un 
récent rajusfement de salaires intervenu 
à l’époque. Nous fûmes battus par la ma- 
jorité de l’Assemblée. 

Dans sa séance du 10 juin, l’Assemblée 
nationale adoptait à l'unanimité une pro- 
position de résolution invitant le Gouver- 
nement à augmenter le taux de cette trap 
modeste allocation. 

Or, malgré cet avis unanime, le Gon- 
vernement n'a pas encore fait connaitre 
ses intentions. Encore une fois ce n'est 
pas l’Assemblée qui a retardé les déci- 
Sions. 

Voici une autre raison qui nous interdit 
de déléguer notre pouvoir et qui montre 
la carence du Gouvernement, 

Permettez-moi de rappeler que le Par- 
lement a adopté, le 31 décembre dernier, 


un projet de loi n° 6% instituant une 
allocation de vieilicsse pour les personnes 
non salariées. 

Quatre décre's étaient prévus par cette 
loi pour en assurer l’application. Ils de. 
vaient êke pubiiés dans un délai de trois 
mois suivant la promulgation, conformr. 
ment à l’article 27 de ladite loi. 

La loi a été promulguée le 17 janvier, 
Deux décrets seulement sont parus avec 
un relard considérab'e, 

Encore une fois, ce n’est pas le Par. 
lement qui porte la responsabilité du re. 
tard dans l'application de la loi. 

Devant la carence du Gouvernement en 
cette matière, nous n'avons cessé de dé- 
montrer combien il était argent de porter 
secours à tant de pauvres gens démunis 
des ressources essenlielles. 

Lors des débats sur le budget de la 
sécurité sociale, nous demandions 1.60 
francs par mcis pour les économiquement 
faibles. Le Gouvernement refusait de faire 
droit à cette demande, pourtant combien 
justifiée. 

Une proposition de loi déposée par mon 
ami Waldeck Rochet, au nom du groupe 
communiste et des apparentés, tendant à 
porler le taux de cette allocation à 1.609 
francs par mois, est prête pour la discus- 
sion devant la commission du travail. 

Cette proposition pourrait venir rapide- 
ment devant l’Assemblée. 

Pouvons-mous laisser au Gouvernement 
seuk4a responsabilité de prendre des dé. 
erets pour fixer les conditions d’applica- 
tion de cette loi ? Pas davantage. 

Déjà, par des considérations de plus en 
ae draconiennes, on élimine les ayants 
droit. 

Des lettres nous parviennent chaque jour 
rs signalant de nombreux cas d'’injus- 
ices. 

Si l’Assemblée abandonnait ses préroga- 
lives dans ce domaine, nul doute que la 
Gouvernement aggraverait encore les con- 
ditions d'application de la Joi, ce qui éli- 
minerait encore davantage de braves gens 
dont les ressources sont insuffisantes, L'As- 
semb'ée devra d’ailleurs se prononcer en 
faveur de l'élévation du plafond des res- 
sources; il n’est pas possible de le mainte- 
nir à son taux actuel. 

Mesdames, messieurs, je vous demande 
d'adopter mon amendement, car nous 
savons Far expérience les difficultés con- 
sidérables que nous avons rencontrées et 
que nous rencontrerons encore pour obte- 
air les maigres subsides en faveur des éco- 
nomiquement faibles. 

Nous savons également — M. le ministre 
des finances l’a confirmé devant nous — 
que la politique de M. René Mayer serait 
continuée, 

Or, sans vouoir reprendre le pro- 
cès de cette politique, qui a déjà été fait, 
permettez-moi de vous donner un simple 
exemple pour vous démontrer que cette 
politique ne s’est pas manifestée en faveur 
ües humbles, mais au contraire en faveur 
des privilégiés de la fortune. Ce sont 
des raisons supplémentaires qui doivent 
nous interdire l'abandon de nos droits. 

Au moment où le Gouvernement refusait 
de faire droit aux légitimes revendications 
des économiquement faibles, il prenait un 
décret n° 48-113 du 14 janvier dernier, le- 
quel-stipule dans son article 1%: « En ap- 
flication des dispositions de l’article 26 
de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947, le taux 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux est réduit de moitié en ce 
qui concerne les bénéfices réalisés — et 
j'insiste sur ces mots — « au cours des 
exercices clos en 1946 » pour des articles 
tcis que: autômobiles, pièces détachées, 
eaux-de-vie, cognac, vins à appellation 
contrôlée, apéritifs, etc... 
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M. le rapporteur suppléant. Quand ils 
ont été exportés. 

M. Alphonse Denis. Oui, quand ils ont 
été exportés. Mais il s'agit de bénéfices 
de 1946 et le décret a été pris en janvier 
1948, cela veut dire qu'on à dégrevé des 
gens qui pourtant avaient gagné de l'ar- 
gent pendant ces années-là. 

Je ne veux pas vous dunner la liste trop 
longue des bénéliciates de ces avantages 
(Esclamations au centre et à droite), 
mais voici quelques exemples: la société 
Pernad qui réalisait, en 1945, 42.500.000 
francs de bénéfices, en a réalisé 112 mil- 
lions de francs en 1947; la société Ra- 
phaël a réalisé 29 millions de francs de 
bénéfices en 1945, 116 millions de francs 
en 1946. et 118 millions de francs en 1947; 
{a société Bénédictine, 19 millions de francs 
en 1945, 74 millions de francs en 1946 ; 
Suze, 21 millions de francs en 1945 et 
72 millions de f'ancs en 1947; les automo- 
hiles Citroën, 49 millions de francs en 
1945 et: miüiilions de francs en 1947. 

Voilà les bén‘ficiaires de la générosité 
dx Gouvernement. (Krclamations à droite 

: au centre. — Applaudissements à l’ex- 
e rauche.) 


M. Raymond Triboulet. Ft la S. N. EE. C. 
M. À. ? 


M. Joseph Denais. Dites-nous les bénéfi- 
<iaires de la S. N. E. C. M. A. ? 


A droite. Et ceux de Renault ? 


M. Alphonse Denis. Devant ces injustices 
si criantes, n’avons-nous pas raison de ne 
pas avoir confiance dans le Gouvernement 
ne pas vou'oir lui permettre d'agir 
sans contrôle :orsque, par de tels exem- 

le , il manifeste tant de largesses en 
aveur des riches et tant de réticences à 
l'égard :s pauvres ? 

Nous voulons également maintenir, pour 
le Parlement, l'initiative en matière de 
financement de cette allocation. L'inter- 
vention de l’Assemblée a été nécessaire et 
le sera encore pour empêcher que le Gou- 
vernement ne puisse disposer à sa guise 
des fouds qui ne lui appartiennent pas. 

Ea couc.usion, j'insite auprès de l'As- 
semblée afin qu'elle adopte mon amende- 
went. 

En agissant ainsi, elle manifestera sa 
soilicitude vigilante envers de pauvres 
gens, dont certains étaient, hier, dans une 
situation florissante, à qui l’on disait sou- 
vent : méfiez-vous des communistes, ils 
veulent vous déposséder de la moitié de 
vos biens, pendant qu'une politique dans 
laquelle nous n’avions aucune responsa- 
bilité les ruinait comp'ètement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Les économies péniblement accumulées 
pendant des années de labeur et de priva- 
lions sont depuis longtemps épuistes. 

La misère s’installe chaque jour davan- 
tage dans des foyers de miiliers de travail- 
leurs honnêtes, pendant que les trafiquants 
mènent la grande vie sans être inquiétés. 

faut aller plus vite au secours des 
économiquement faibles. Nous ne sommes 
pas sûrs que telle soit l'intention du Gou- 
vernement. L'Assemblée ne doit confier à 
personne le suin d'agir à sa place. C'est 
elle qui doit fixer le taux de financement 
des allocations. 

La situation pénible de nos vieux et de 
nos vieilles nous impose le devoir de pren- 
dre personnellement nos responsabilités 
dans la matière. 

C'est pourquoi j'insiste pour l'adoption 
de mon amendement, (Applaudissements 
à “cxtr'me gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Mesdames, 
messieurs, M. Denis a présenté de si nom- 
breux arguments au cours de son inter- 
vention que l’Assemb'ée a peut-être perdu 
de vue l'objet de son amendement. 
Celui-ci, je le rappelle, tend à préciser 
que le taux et le mude de financement 
de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles ne pourront être modifiés 
sans l’avis du Parlement. 

Or, le projet en discussion ne va pas 
à l'encontre et maintient dans le domaine 
législatif ce qui est du domaine législatif. 
L'amendement est donc sans objet; je 
demande à M. Denis de le retirer. 


M. Alphonse Denis. Je le maintiens. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement le repousse. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Denis, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 3. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
tin. 

M, le président, Je suis saisi d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le <crutin est clos 
(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 506 
Majorité absolue............. 284 


Pour l’adoption...... 381 
185 


L'Assemblée nationale a adopté. 


{Article 5.1] 


M. le président. « Art. 5. — Avant le 
1 janvier 1919, le Gouvernement, dans 
les conditions prévues à l'articie 6 ci-des- 
Sous : 

« {° Pourra alléger les charges de l’éce- 
nomie française au moyen de suppression 
ou fusion d'impôts, droits et taxes actuel- 
lement en vigueur affectés ou non; 

« 2° Indépendemment des mesures pré- 
cédentes, qui ne comporteront ni maJora- 
tion de taux, ni modification dans les rè- 
gles d'assiette, procédera à une refonte 
d'ensemb:e des codes et textes fiscaux, à 
l'effet de réduire le nombre des impôts, 
droits et laxes, d'aménager et normaliser 
leurs règles d'application, de simp.ifier les 
formalités exigées des contribuables et ies 
tâches imparties aux administrations finan- 
cières, de coordonner les procédures de 
contrôle, de recouvrement et de conten- 
tieux. Les codes et les textes ainsi refondus 
entreront obligatoirement en vigueur le 
janvier 1919. Ls seront préalablement 
soumis au Parlement, en annexe, au pro- 
jet de loi de finances de 1949 qui devra 
être déposé avant le 10 décembre 1948. 

« Les crédits nécessaires au développe- 
ment du contrôle unique des régies finan- 
cières, à la mise en place effective des 
services du casier fiscal et d'expertise fis- 
cale, à la recherche et à la répression des 
fraudes fiscales seront ouverts dans les 
conditions prévues à l’article 6 ci-dessous, 
dans la proportion maximum du dixième 
du montant des recouvrements attendus de 
l'assiette des droits en principal afftrents 
aux omissions et insuffisances, 


« Il sera institué un système de complé+ 
ments familiaux en compensation des abat. 
tements et déductions pour charges de fa- 
mille dont les réformes opérées en vertu 
des dispositions ci-dessus entraineraient la 
suppression ou la réduction. » 

La parole est à M. Pierre Mcunier. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
avec l’article 5, FAssemblée aborde la dis- 
cussion des dispositions les plus graves du 
projet de loi. 

Je me propose de faire devant vous un 
bref historique de ce qui sera sans doute 
considéré, dans les annales du parlemen- 
tarisme français, comme une supercherie 
par laquelle l'Assemblée sera conduite à 
ee dessaisir de sa prérogative essentielle: 
le vote des impôts. 

Quels étaient le contenu et la portée de 
l’article 5 du projet gouvernementai ? 

Il s'agissait, pour le législatif, de délé- 
guer ses pouvoirs à l'exécutif pour lu 
permettre d'effectuer la réforme fiscale. 

Ce texte permettait au Gouvernement 
d'opérer, à sa guise, des suppressions et 
des fusions d'impôts; d'apporter des mx 
difications dans les règles d'’assielte, ‘de 
contrôle et de recouvrement, et de mo- 
difier la répartition des charges fiscales, 

De simples décrets pouvaient réduire les 
abattements à la base, supprmer les exo- 
nérations et modifier lee dégrèvements 
pour charges de famil'e. 

De plus, en vertu du paragraphe 2? de 
l'article 5, le taux des taxes sur le chif- 
fre d’affaires et des taxes à la produc- 
tion pouvait être relevé, sur simple déci- 
sion gouvernementale, dans la limite du 
tiers de leurs taux actuels. 

Le Gouvernement demandait, en réalité, 
au Parlement de se dessaisir de sa pre- 
mière raison d’être. Le vote de l'impôt 
par les teprésentants du peuple est, en 
effet, le principe fondamental de tout ré- 
gime représentatif. Il a été proclamé, en 
1215, dans la vieille Angleterre dont M, le 
ministre des finances nous parle si sou- 
vent, de même que par les premiers Etats 
généraux de la France de l’ancien régime 
quelques siècles plus tard. C'est, d'ail'eurs, 
la conquête essentielle pour laquelle le 
peuple français a fait la grande Réva:ution 
de 1789, (Applaudissements à l'ertrêème 
gauche.) 

Le président Herriot le rappelait à 1’As- 
semblée constituante le 21 décembre 1945 
lorsqu'il déclarait. 

« Il est banal de dire et je n'y reviens 
qu'en passant, que la Révolution francaise 
a été faite surtout par la volonté unanime 
de la nation de voir ses élus, et ceux 
seuls, voter l'impôt. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mes chers collègues, nous pouvons avoir 
des opinions différentes sur les formes et 
les définitions de la démocratie. D'aucung 
insistent davantage sur son caractère for- 
mel, d'autres, dont nous sommes, sur son 
contenu économique et social, mais per- 
sonne ne peut contester que cette préro- 
gative des représantants du peuple soit à la 
base de toute démocratie. 

M. Jacques Duclos. Très hien! 

M. Pierre Meunier, Nous n'avons pas le 
droit, nous, députés français, de renoncer 
à un droit qui appartient À la nation tout 
entière. (Applaudissements à l'ertrèma 
gauche.) Ce serait trahir notre mandat. 

M. de Menthon le reconnaissait d'ail- 
leurs, lorsque, parlant en séance publi« 
que du projet gouvernemental, il affirmait 
avec soiennité que ni lui, ni son parti 
ne consentirait à l'abandon, par j’Assem- 
blée, du vote de l'impôt. 

Traduisant cette préoccupation, M. de 
Tinguy proposa, en commission des finan- 
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ges, un amendement que nous avons voté 
et qui supprimait, dans le texte gouverne- 
mental, le droit que le Gouvernement pré- 
tendait s'arroger de modifier, par décret, 
l'assiette et la répartition des impôts, ainsi 
ue d'augmenter la taxe sur le chiffre 
d'affaires ct les taxes à la production. 
Nos deux collèguss, déjà résignés à 
accepter la procédure des décrets-lois pour 
une part importante du domaine du légis- 
lateur, libéraient leur conscience en écar- 
tant la partie du projet la plus criante. 
Sur ces entrefaites, M. le ministre des 


finances déclara dédaigneusement que, s'il 


était disposé à accepter quelques modifica- 
tions de forme, il ne saurait, en aucun cas, 
renoncer au fond du projet gouvernemerr 
tal en ce qui concerne la réforme fiscale. 

Des traciations eurent aussitôt lieu, trac- 
tations de couloirs qui, vous me permet- 
trez de le dire en passant, ne me parais- 
sent pas à l'honneur de ceux qui y ont 
participé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un juriste gouvernemental fut alors 
thoisi pour apporter à M. Paul Reynaud la 
reddition des derniers scrupules de la ma- 
jorilé. 

Telle est la genèse de l'amendement 

résenté par M. Edgar Faure, et que le 
aurait mauvaise grâce de 
ne pas accepter puisque tout le monde sait 
que c’est lui qui l’a inspiré. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ce qui n’enlève rien 
à l'effort personnel de M, Edgar Faure! 
{Nouveaux rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Meunier, Dans ce nouveau 
texte, quelle est la part des apparences 
et quelle est la réalité ? 

Le Gouvernement, chargé, comme il 
l'exige, de faire la réforme fiscale, devra 
la soumettre à l’Assemblée avant le 10 dé- 
cembre, sous la forme d’une annexe à la 
loi de finances de 1949. 

En apparence, la prérogative parlemen- 
taire est respectée. En réalité, l'Assemblée 
nationale est dessaisie, (Très bien! à l'ex- 
trême qauche.) 

En effet, cette réforme fiscale gouver- 
nementale, qui peut bouleverser tout notre 
système d'impôts et réaliser un nouveau 
« prélèvement Mayer », lequel cette fois-ci, 
ne sera mêmt& pas exceptionnel, entrera 
obligatoirement en vigueur le {* jan- 
vier 1949. 

Quel sera le rôle de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République pen- 
dant ces vingt jours où ils seront obligés, 
comme vous le savez et suivant les règles 
budgétaires, de voter les dépenses 
d'abord ? 

Un seul de nos collègues peut-il sérieu- 
sement penser qu’un projet de réforme 
fiscale, dont l’Assemblée nationale n’a 
cessé de demander le dépôt et que le Gou- 
vernement s'accorde maintenant quatre 
mois pour élaborer, pourrait être examiné 
et voté par les commissions compétentes 
st en séance publique dans un délai de 
vingt jours ? 

D'autant que, par priorité, nous serions 
obligés d'examiner et de voler, au même 
“ne gi une trentaine de cahiers de cré- 
its ? 

C'est là que réside l’astuce de certains 
furistes, dont le talent pourrait être mieux 
employé qu'à couvrir une pareille opé- 
ration. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Si certains de nos collègues ne sont 

as encore convaincus de ce que je viens 

e m'attacher à leur démontrer, je vais 
Jeur en apporter une nouvelle preuve. 

Ce matin, à la commission des finances, 
j'ai eu l'honneur de proposer un sous- 
amendement de M. Edgar Faure, J'ai de- 


mandé l'addition de deux mots, pour pré- 
ciser que la réforme fiscale serait sou- 
mise au vote du Parlement. E 

En effet, le mot « vote » ne figure pas 
dans le texte de M. Edgar Faure. Son 
amendement se résout à une simple com- 
munication, à l'Assemblée, de la réforme 
fiscale effectuée par le Gouvernement, 

Aussitôt après le dépôt de ce sous-amen- 
dement, M. Bétolaud, du parti républicain 
de la liberté, et M. Edgar Faure lui-même 
s’y opposèrent, ce qui. démontre claire- 
ment que, selon eux, le vote des repré- 
sentants de la nation serait superflu en 
la matière. 

La majorité de la commission les a sui- 
vis, notamment M. de Menthon et M. de 
Tinguy, dont les scrupules constitution- 
nels n'auront duré que l’espace d'un 
matin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le rapporteur suppléant. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Pierre Meuxier. Volontiers. 


M. le président. La paro!e est à M. le 
rapporteur suppléant, avec l'autorisation 
de l’orateur., 

M. le rapporteur suppléant. J'ai l'im- 
pression, mon cher collègue, que vous 
n'avez pas parfaitement saisi le mécanisme 
constitutionnel qui vous est proposé. (/n- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Meunier. J'ai parfaitement 
saisi. J’ai trop bien saisi, à votre gré, 
peut-êire. 

M. le rapporteur suppiéant. Alors, vous 
ne connaissez pas le mécanisme parlemen- 
taire. 

J'imagine que quand les projets nous 
seront soumis à la date du 10 décembre — 
je vous rappelle que s'ils étaient soumis 
après cette date, ils seraient inapplicables 
au {7 janvier — vous pourrez les écarter, 
s'ils vous paraissent inäcceptables, en tota- 
lité ou en partie, en utilisant la procédure 
d'urgence qui den un délai de trois 
jours au cours desquels la question pourra 
être définitivement réglée. 

Il nous. appartiendra donc, aux uns et 
aux autres, d'apprécier, à ce moment-là, 
en pleine liberté, par le droit que nous 
tenons du suffrage populaire, la position 
que nous devrons prendre à l’égard du 
projet de réforme fiscale qui aura été sim- 
plement soumis au vote accéléré du Parle- 
ment. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Pierre Meunier. Monsieur de Tinguy, 
pouvez-vous soutenir sérieusement qu’en 
vingt jours, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, l’Assemblée natio- 
nale elle-même, la commission des finan- 
ces du Conseil de la République et le Con- 
seil de la République lui-même, pourront 
étudier le projet de réforme fiscale et pren- 
dre une décision à son sujet ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Très bien! 


M. Pierre Meunier. D'autant qu'au même 
moment, nous aurons à voter tout le 
budget de dépenses. 

Vous voyez bien que ce n’est pas 
sérieux! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. le rapporteur suppléant. 1[I suffit de 
voter une loi comportant un seul artiele 
ainsi coneu: 

« La réforme fiscale proposée par le Gou- 
vernement ne sera pas appliquée. » 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Tout simplement. 

M. le rapporteur suppléant. J'imagine 
que ce ne serait pas tellement long. 


M. Pierre Meunier. Je fais remarquer 
qu'avant de prendre une décision sur la 


réforme fiscale il faudra l’étudier et que 


cette étude demandera certainement plus 
de vingt jours. 

Je persiste à penser que l'amendement 
de M. Edgar Faure aggrave la portée du 
texte inilial du Gouvernement. C’est l'ar- 
hitraire sur toute la ligne. Ce sont les 
décrets-lois dans un domaine Où, jamais 
encore, on n'avait osé étendre cette pro- 
cédnre anticonstitntionnelle, 

Cette fois, sans limitation aucune, alors 
que le texte initial relatif aux taxes n'en. 
visageait que l'augmentation d’un tiers du 
montant de leur taux actuel, le Gouver. 
nement pourra augmenter les taux, dimi- 
nuer les abattements à la base et répartir 
les charges entre les différentes catégories 
sociales. 

Connaissant M. Paul Reynaud, nous 
devinons sans peine l'orientation de [x 
réforme. Les grandes banques et les spi. 
culateurs en bourse n’ont guère d'inquié. 
tude à avoir, mais on ne peut en dire 
autant de la masse des contribuables, cn 
particulier des catégories les plus défavo- 
risées de la nation, Les charges nouvelles 
s'abat{ront sur elles, comme du temps de 
M. René Mayer, et en dehors de tont 
contrôle du Parlement, dont la majorité 
était pourtant suffisamment docile. 

Mesdames, messieurs, avant d'émettre 
un vole par lequel vous renonceriez au 
vote des impôts, permettez-moi de vous 
demander de réfléchir quelques instants 
et d'interroger votre conscience. 

Je ne peux pas croire qu'elle vous die. 
tera l'abandon. (Appiaudissements à l'ex« 
trême gauche.) 


M. le président. La paroïie est à M. Rigal. 


. M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
je me permets d'intervenir en Imon nom 
strictement personnel, pour développer 
une sorte d'interpellation devant M. le 
ministre des finances. 

Dans son discours d'hier, M. le ministre 
nous à dit que, depuis deux ans, il avait 
été beaucoup question dans cette Assem- 
blée de la réforme fiscale, mais qu’eiv 
n'avait pas été réalisée. 
C'est un fait. A qui. en incombe Ja 
faute ? 

Tout Gaubord, aux gouvernements qui se 
sant succécé depuis deux ans et qui nous 
ont promis le d'ur projet en cours 
d'etude, au sen d’une commission compo- 
see exclusivement de fonctionnaires de là 
rue de Rrivoli. 

Malsré les nromesses gouvernementales, 
aucun projet ne nous a été soumis. 

Ces promesses ont évidemment freiné 
les initiatives tant des groupes politiques 
que des députés, car les uas et les autres 
étaient en droit d'attendre qu'elles soient 
tenues. 

Au surplus, goes que des députés qui 
s'intéressent à la question fiscale puissent 
légiférer utilement, encore faut-il qu'il v 
ait des bases d'appréciation, des statisti- 
ques. 

Or, nous sommes dans l'impossibilité 
de connaître le rendement annuel des 
impôts directs, puisque, qu’il s'agisse de 
la cédule des bénéfices agrico'es ou de 
celle des bénéfices industriels et commer- 
ciaux, ce n’est qu'avec un retard de deux 
ans que l’on peut savoir quelles sont les 
sommes qui ont été versées au Trésor et, 
parmi les commerçants, combien ont opte 
pour le régime du forfait et combien oni 
préféré celui du bénéfice réel. Ce n’est 
également que deux ans après que l'on 


connaît les tranches dans lesquelles se 

tronvent ces divers assujettis. j 
Comment voulez-vous, alors, qu’un légis- 

lateur consciencieux, qui veut que es 
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charges de l'impôt soient réparties d’une 
manière équitab'e, puisse prendre le pro- 
blème conps à corps ? 

Je sais bien que nous disposons main- 
tenant des statisiques de 1946, mais les 
conditions économiques ont tellement va- 
rié depuis lors que nous ne pouvons pas 
prendre cette année comme base de réfé- 
rence. 

l y a donc lieu d'inviter le Gouverne- 
ment à modifier les méthodes de travail, à 
moderniser notre adminis:ration, de facon 
que, dans l'avenir, nous puissions Suivre, 
sinon mensue lement, du moins ne tri- 
mestre, l'évolution du rendement de 
pot et dégager, dans la masse totale, Ia 
part de chaque catégorie, afin que, sans 
démagogie aucune, nous puissions répartir 
équitablement le fardeau. 

Ainsi donc: fau.es gouvernementales. 

Mais n'oublions pas, pour autant, les 
tusuffisances des partis politiques, qui 
ont déposé, sur le bureau de l’Assemblée 
“ationale, aucun projet de réforme de la 
üscalité francaise. 

Un seul parti poitique, le parti commu- 
uis'e, l'an dermer, en a déposé un. 

J'ai montré, le 20 avril dernier, à’ cette 
tribune, que ce projet était inefficace, 
parce que largement dépassé. 

A l'extrême gnuche. Vous avez « €s- 
savé » de le démontrer. 


M. Gaston Auguet. Je vous ai répondu, 
twonsieur Riga! 


M. Eugène Rigal, Les abattements à la 
base proposés par le parti comruniste 
s'élevaient à 20.090 francs, nous les avons 
portés à 60.000 francs, I voulait supprimer 
te quotient familial, nous :'avons main- 
tenu. 

En matière d'imoô:s directs, il préconi- 
sait un système comnliqué, antidémocra- 
tique (Rires à l'extrême gauche) et qui 
n'était pas rentable. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Gaston Auguet. C'est l'aveu de votre 
icroranee, monsieur Rigal. 

Nous l'avons constatée ce matin à la com- 
mission des finances. 


M. Eugène Rigal. Je considère, pour ma 
part, ce projet comme inexistant, (Applau- 
dissements au centre.) 

Quant aux autres partis politiques, je le 
tépète, n'ont rien Géposé. 

Je reconnais qu'il est parfois difficile de 
se mettre d'accord, au sein d'un même 
groupe politique, sur la solution à donner 
à un problème aussi compiexe. (Rires à 
l'ertrême gauche.) 

Mais oui, on peut vouloir les mêmes 
buts, mais non user des mêmes moyens. 
{Très bien! très bien! au centre.) 

M. Arthur Rämette. Quel aveu! 

M. Eugène Pigal. Certains peuvent vou- 
loir supprimer les impôts cédulaires et 
maintenir l'unpôt général sur le revenu. 

D’autres, épris de liberté, croient être 
dans la vérité en disant: Le Français aime 
tnieux se laisser contrôler dans sa profe<- 
ion, nous sommes done partisans du 
maintien des impôts cédulaires; mais 
cornme le Français veut qu'on le laisse 
et paix dans sa vie privée, nous souhai- 
tons la suppression de l'impôt général sur 
le revenu. 

Ces thèses, au scin d'un même parti, 
sont parfaitement concevables; je conviens 
qu'il est difficile, entre hommes politiques 
va entre techniciens, de se metire d'accord, 
même si le but est le même. 

Si donc on peut accorder Je bénéfice de 
celte excuse aux groupements politiques, 
je dis que des manifestations individuelles 
uuraient pu se faire jour. 

C'est dans ce sens que je me permets de 
vous interpeller, monsieur Paul Reynaud, 


non plus en tant que ministre des finan- 
ces, mais en tant que député. 

IL est regrettable que des hommes 
comme vous, je dirai même, surtout des 
hommes comme vous, dont la compétence 
en cette matière est bien connue, n'aient 
fait connaître ni officiellement, ni officieu- 
sement, leurs vües. 

Ainsi, Gouvernement, partis politiques, 
députés n'ayant déposé aucun projet ou 
aucune proposition, n'ayant rien écrit noir 
sur blanc, nous en somimes encore à 
souhaiter cette réforme fiscale. 

Il convient de noter cependant, je le dis 
en toute modestie et sans prétention au- 
cune, que le seul parlementaire de cet'e 
Assemblée qui, depuis deux ans déja, ait 
fait connaître son point de vue en Ja ma: 
tière est celui qui vous parle. (Applaudis- 
sements au centre. — Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 

Puisque je suis à la tribune, j'en pro- 
fite, monsieur [fe ministre, pour renoï- 
veler, devant nos collègues, une ques- 
Hüon qui a été publiée sur ma demande 
au Journal officiel du 28 juillet dernier. 
dès la formation du Gouvernement et 
avant l'institution de ce débar En suh- 
stance je vous demandais: Pensez-vous 
constituer bientôt la commission de 
la réforme de la fiscalité française ef, 
ans l'affirmative, qui en fera partie ? 

A qui ferez-vous appel, en effet ? À des 
fonctionnaires, sans doute. Les prendrez- 
vous toujours dans l'administration de la 
rue de Rivoli ? (Très bien! très bien! au 
centre.) 

H faut faire appel aux fonctionnaires 
qui sont en contact avec la réalité, aux 
inspecteurs des contributions directes, de 
l'enregistrement et du chiffre d'affaires, 
qui connaissent la matière pour avoir 
quotidiennement le souci de confectionner 
les rôles et de recevoir les doléances des 
contribuables. 

I faut faire appel également aux repré- 
séentants des formations syndicales, patro- 
uales et ouvricres. 

-H faut fairé appel, enfin, à des techni- 
ciens, à des experts comptables, par 
exemple. (Erclamations.) 

Ces techniciens pourront vous donner 
des canseils sur les moyens les meilleurs 
de répartir équilablement les impôts et 
lutter efficacement contre la fraude ftis- 
Cale. 

Enfin, dahs cette commission extra- 
parlementaire y aura-t-l des parlementai- 
res ? Combien ? Y appellerez-vous des per. 
sonnes Ghoisies en raison de leur techni- 
cité ou des personnes disposant seulernent 
d'une certaine culture général ? 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 

M. Eugène Rigal. Vous comprenez ce 
que je veux dire. Toutes les fois que, 
dans cette enceinte, s'institue un débat 
d'ordre technique, la politique, nous 
l'avons toujours regretté, Ctoufle la tech- 
nique. 

De même, on considère que pour faire 
un parlementaire, voire un ministre, il 
suffit d'avoir un peu. d'instruction et une 
certaine culture générale. Je prétends 
qu'il faut avoir aussi un minimum de 
compétence et de technicité, (Applaudis- 
sements au centre et Sur quelques bancs 
à gauche.) 

M. Arthur Ramette. Vous êtes 
pour M, Paul Reynaud et ses collègues 
du Gouvernement, 

M. Eugène Rigal. Soit dit en passant, et 
sans vouloir donner à mes paroles un ca- 
ractère politique, vous savez fort bien que 
ceux qui, cormme moi, se font les défen- 
seurs du régime parlementaire, entendent 
fréquemment des critiques justifiées, non 


pas contre le Parlement, mais contre ce 
parlement, précisément parce qu'il donne 
l'impression de manquer de technicité, de 
compétence et de discipline. (Mouvements 
divers.) 

Mais fermons la parenthèse, car ceci 
nous entraînerait dans un autre débat qui 
sera abordé dans quelques jours lorsque 
nous étudicrons la loi électorale. 


M. André Muiter. Vous voulez la disso- 
lution, alors ? - 

M. Eugène Rigal. Je n'ai pus dit cela. 

M. Fernand Bouxom. Une solution sut- 
fira. 

M. Eugène Rigal, Il faut dire aussi que 
Si la réforme fiscale n'a pas vu le jour et 
si le Gouvernement actuel craint — il n’a 
pas tort — que nous ne nous mettions 
pas d'accord rapidement sur un texte, c'est 
qu'on s’est livré, dans tous les partis, à 
un peu trop de démagogie. (Mouvements 
divers.) Oui, on veut bien faire payer des 
impôts, mais à certains contribuables et 
pas à d’autres, 

Les statistiques prouvent, en effet, qu'il 
Y à cn France une mauvaise répartition 
des impôts. 

On voudrait me présenter comme un ad- 
versaire des paysans; c'est inexact, N'est-ce 
pas une vérité que d'affirmer que les agri- 
culteurs — j'entends les exploitants et non 
les ouvriers agricoles — ont été dans le 
passé et soni encore aujourd'hui moins du- 
rement taxés que les salariés et les com- 
merçants ? (Protestations sur de nombreuz 
bancs.) 

M. Maurice Lucas, 
pétent en tout. 

M. Eugène Rigal. Les statistiques nous 
apprennent qu'en 1946 les agriculteurs 
n'ont payé que 2 milliards de francs d’'im- 
pôts alors que les salariés en payaicent 30 
milliards, 
.Cette année, si l'on en croit les statis- 
tiques qui m'ont été communiquées offi- 
cieusement par l'administration des finan- 
ces, les salariés vont payer 80 milliards 
de francs d'impôts, et les agriculteurs 
12 milliards de francs envirou. (Mouve- 
ments divers.) 

M, Jacques ChaSsang. Allez done les 
remplacer les agriculteurs! 

M. André Mutter. Ce sont les agriculteurs 
qui vous permettent de vous nourrir, 

M. Eugène Rigal. Si vous rnaintenez L'im- 
pôt cédulaire, il faut que chaque catégorie 
professionnele soit invitée à payer sa 
juste part, 

M. Jean Sourbet, Voulez-vous tue per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
iègue ? 

M. Eugène Rigal. Je vous en prie, 

M. Jean Sourhet, Monsieur Rigal, <urez- 
vous ce que paie un agriculteur pour un 
hectare ? 

Pour un seul hectare de cultnre maraî- 
chère, 85.000 francs et pour un hectare de 
tabac, 65.000 francs, 

Vous prétendez que les agriculteurs ne 
aient pas d'impôt; je suis prèt à vous 
ournir d'autres chiffres qui prouveront 
qu'ils payent largement leur part, (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. Dupuy. El vous allez, mon-icur 
Rigal, donner à M. Paul Revraud le pou- 
voir de leur en faire payer davantage, 

M, Waïdeck Rochet, Sans parler des 
milliards de franes qui proviennent dn 
prélèvement voté par M. Eugène Riga! 

M. Marc Dupuy, A::ez de dén 


n'êtes pas com- 


ogie 

j M. Jacques Duclos. M. Paul Reynaud 
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M. Eugène Rigal. Le gronpe communiste 
a déposé un projet bien défini. 


M. Jacques Duclos. Parlez-nous d'autre 
chose. 

M. Gaston Auguet. Parlez-nous du 
tre ! 


M. Eugène Rigal. Mais il n'ose même 
pas reprendre celui de Confédération 
du qui va beaucoup plus 


vin que le sien, 


! 


| 


La Confédération générale du travail ne 


raint pas de déclarer qu'un agrieuitenr 
sur cinq pave l'impôt sur les bénéfices 
agricoles et qu'un seul sur cent est assu- 
jetti à l'impôt général sur ie revenu. 

Osez done Hnprimer cela dans La Terre, 


monsieur Walde:k Rochet! (Applaudisse- 


ments et rires œu centre et sur divers bancs 
gauche.) 

M. Jean Cristofot. Demandez les pleins 
pouvoirs, monsieur Rigal! 


M. Eugène BRigal. Hier, j'ai entendu 
M. \Waldeex Rochet, Tout à Fheure, ÿai 
écouté M. Touriauid, que j'ai d’ailleurs 


interrompu de ma plase. 

Tous les deux disaient, avec raison d’ail- 
leurs. que er le Gouvernement augmen- 
tait les impôts indirecte, aurait une 
réperenssion douloureuse sur le budget 
des 

Pourquoi, dans res eonditions, dans 
l'Humanité, proclamez-vous exactement le 
contraire et dites-vons que eette charge 
pèsera nmiquement sur commerçants ? 
(Apn'audissements au centre.) 

C'est paree que, sur trop de banes, an 
faii prouve de eette dnplicité et l'on dé- 
fend systématiquement eertaines eatégo- 
ries au détriment des autres, que nous 
n'arrivons pas à nous mettre facilement 
d'accord. (Apvlaudissements sur les mé- 
nes banes, — Interruptions à l'extrême 
gauche e6 à droite.) 


Je début. 


M. André Mutter. Rigal au pouvoir! 

M. Eugène BRîigal. Mes chers vollègues, 
j'en ai assez dit sur 6e point... 

M. Gaston Auguct. Oh! nous avons par- 


faiement compris ! 

M. Eugène Rigat. et je désire faire 
connaître à M. le ministre des finances 
mon avis sur l’article 5 dn projet. 

L'amendement présenté par notre hono- 


Mare Eupuy. Vous voulez passionner ! 


rable collègue, mon ami M. Edgar Faure, | 
n'a pas mon agrément personnel, pour des | 


raisons politiques et techniques. 

Pour des raisons politiques, d'abord. 
Elles ant été développées par M. Pierre 
Meunier et, pour une fois, je suis d’ac- 
cord les communistes, (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

H,. Jacques Duclos. Cela ne vous arrive 
pas assez souvent ! 

M. Eugène Rigal. Je crois, en effet, que 
nous L'aurons pas le temps, entre le 10 dé- 
cembre et 31 décembre d’étudier en 
cominission des finances, devant l’Assem- 
blée et au Conseil de la République 
les prapositions gouvernementales poûr 
qu'elles soient votées à temps par le Par- 
lement. 

Par conséquent, il s'agira là d’un vérita- 
ble décret-loi, Je ne veux pas que le 
Parlement se dessaisisse de sa préroga- 
tive essentielle, le vote des impôts. 

Pour des raisons techniques, ensuite. 
L'anvendement de M. Edgar Faure donne 
une espèce de pouvoir dans la mit, une 
corte de chèque en blane an profit du 
Gouvernement, 

Je vous le demande frès frarchement 
ministre. quelles eont vos 


ARMY 


le 


monsieur Je 


idees ? 


| Tais 


Je veux bien accorder ma 
d'abord À votre personne, ensuite à 


l'équipe à laquelle vous appartenez car elle 
comprend des ministres qui appartiennent 
à mon parti, mais je désirerais que vous 
nous mentriez là rcute sur laquelle vous 
voulez vous engager. 
M. Arthur Ramette. C'est la roule du fer, 
ele est esupte! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. Eugène Rigal. Ne pourriez-vons nous 
brosser dans ses grandes lignes, le tableau 
des réformes que vos envisagez ? 

Si vous ne le faites pas, ne sammes-nous 
pas en droit de mous dire : 6ù allons-nous ? 
à quoi servons-nous ? 

C’est la raison pour laquelle déposé 
un amendement que je défendrai tout à 
l'heure et qui, em douze lignes, à la pré- 
tention de réaliser la réforme fiscale. (Vi 
ves eæclamations et rires à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs, — Applaud'sse- 
ments aw centre.) 

M. André Mutter. Voilà Ie sanvenr! 

M. Eugène Rigalr. Vous pouvez iromiser, 
messieurs de l'extrême gauche, je vous aï 
coupé Fherhe sons le ped! (Applaudis- 
sements aw centre. üres à l'extrême 
gauche.) 

M. René Arthaud. Vous ippartenez done 
à Ja profession agricole ? 

M. Eugène Higak, Ce n'est pas un eom- 
muniste, mais un membre du M. R. P. qui, 
le prermier, ax Parlement français, 
demandé la suppression de Fimpôt sur les 
salaires et traitements. 

M. Jean Cristofol. Par quoi le remplacez- 
vous ? 

M. Gaston Auguet, Voulez-vous me per- 
Inetire uné précision ? 

M. Eugène Rigal. Volontiers, 

M. Gaston Auguet. Je tiens à rappeler 
que la proposition de loi à laquelle vous 
avez fait allusion, et qui à été déposée le 
24 mars #47 par notre collègue Jacques 
Duclos el quelques-uns de nos amis dun 
groupe communiste, prévoit précisément 
la suppression de tous les impôts cédu- 
laires, par eonséquent de l'impôt eédu- 
lire snr les salaires et traitements, (Rires 
et applaudissements à lextrême gauche.) 

M. Jacques PBuclos. Ainsi, vous avez du 
retard, monsieur Figaï. 

M. Waïdeck Rochet. Et c'est coite pro- 
positiou-là que Vons ecomhattez. 

M. Jean Legendre. Monsieur Rigal, j’au- 
été fort étonné que vous puissiez 
surpasser les eonmunistes en matière de 
démagogie. Ils sont imbattables sur ee 
terrain ! 

M. Eugène Rigat. Si l'on veut simpli- 
lier le réghme fiscal français en matière 
de contributions directes, je pense que 
nous ne devons pas continuer à avoir 
deux sortes d'impôts qui se superposent : 
les impôts cédulaires et l'impôt général 
sur le revenn. 

J'aurais souhaité plutôt — je Fai dit 
voilà quatre mois — la suppression de 
l'impôt général sur le revenm. Mais je 
sais que, politiquement parlant, c'est très 
difficile à faire admettre. 

Comme je suis un homme politique et 
que je veux que mes idées triomphent, 
il m'a fallu ehaisir et j'ai dù proposer 
l’autre thèse. celle qui consiste à suppri- 
mer les impôts etdulaires, c'est-à-dire les 
impôts qui frappent le travail, qu'il 
s'agisse du travail intelleetnel, du travail 
manuel des salariés, du travail de min «4 
eulteur, dm eorsmerçant ou des profes- 
sions libérales, 

n'y aura plus alors que l'impôt 
général sur Ïc revenu qui, lui, est pro- 


+ 
ec 


gressif, frappe lourdement les gros contri. 
buables et tient compte, comme nous le 
désivons, mes amis et de Vinéidenca 
familiaie. (Frès bien! très bien! au cen- 
tre.) 

Ces impôts eédulaires étant supprimés, 
on pourra lutter efficacement contre !x 
fraude fiscale, Celui qui vous parle, qui 
est expert comptable, sait très bien quo 
si le commercant minore sa déclaraties 
de bénéfice met à la tin de l’année, 
paree que ses impôts sont à nm enefficies t 
excessif, Il est tenté alors de dimimner 
ses recettes 

Supprunez l'impôt sur Je bénéflee 


Imepretal, c’est-à-dire sur son bénéfice ne!, 


et il ne sera plus tenté d’imgmenter fit. 
vement ses frais généraux, d’en invente 
parfois de nouveaux et de solliciter -d:+ 


des provisions pour renouvellement 
de stocks on de matériel. 


ne minorera plus son chiffre d'affa. 
res paree qu'on l'imposers à un fainx 
raisonnable sur ses recettes, se dira: 
« Pius mes reeeties seront élevées, plus 
je serai satisfait de payer de fortes taxes 
sur le chiffre d’affaires. I rm’appartiendi 


_ensule de gérer mon entreprise d'une 
façon inteiligente pour en tirer le reaxi- 


man de profit. » 


M. Arihur Rameite. Sontce 13 Le; 
consetis que vous donnez aux centribur- 
bles ? 

M. Aibert Rigel. [2 cuppression de: 
impôts ecédulaires serait done un moyen 
de lutte contre la fraude fiseale, 

Sans insister davantage sur ce sujet, js 
rappelle que j'ai défendw jei suppre-- 
sion de l'impôt frappant les plus-values 
des ventes de fonds de commerce. 

On constaterait alors beaucoup plus 
sincérité dans les déclarations de muti- 
tions de fonds de commerce et dans les 
déclarations de successions. 

Evidemment, si nous supprimons ces ju- 
pôts, 1! faut équilibrer le badget et pr- 
poser une compensation. Cette compenus - 
tion, je trouve tout naturellement : 
à un Img@yen rapide et efficace : le doubl:. 
ment de La taxe de transætion, 

M. André-François Monuteil. Très bien! 

M. Eugène Rigal. Cette taxe, perçue 
dernier stade de là distribution, n’& pas 
l'inconvénient de se répercuter plusreurs 
fois sur le contribuable, Son doublement 
n'aurait par conséquent qu’une incidene»® 
très relative sur l'augmentation du 
de Ja vie, 

Sans doute m'objeetera-t-on que cett: 
mesure entrainerait une majoration «1 
coût de Ia vie de deux, trois ou quatrn 
pour 109, C’est possible, mais le pouvo” 
d'achat de tous les consommateurs, des 
salariés en premier lieu, serait augnæut, 
puisque leur impôt ecdulaire serait suy- 
primé, Vous m’objecterez encore que 
auva une incidence sur les budgets des 
familles nombreuses, car les impôts eédn- 
laires sont surtout payés par Îles contr.- 
buables eélibataires non ehargés de fà. 
mille, tandis que les ps de famail'a 
nombreuse en payent beaucoup moin:, 
grâce aux abattements que vous leur avez 
aceorudés et aux réductions pour charges 
famille dont ils bénéficient. 

M. Jean Cristofot. Et que l'on va suppr - 
mer, 

M. Eugène Rigal. Les pères de fomiir 
nombreuse risqueraient done de supporter 
plus lourdement que les autres contri- 
buabies, parce qu'ils ont davantage #0 
bouches à nourrir, les conséquences ‘4 
l’angmentation des impôts indirects. 

Mais à cela, il serait facile de remédir. 
On pourrait pallier eet inconvénient gras 
aux injonctions que nous donnons bit 


22 


4 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DE 16 AOÛT 1958 5547 


couvernement : 
suuiliales et les prestations alloutes aux 
.conomiquement faibles. 

Voilà donc quelles sont mes idées. Ft 
ruisque vous demandez, monsieur le pré- 
_ dont du conseil et monsieur le ministre 
«re finances, que ke Parlement vous donne 


injonctions, le parlementaire raodeste 
ais consciencieux que je suis vo£s donne 


en tout cas celle-là. 


Si tout à l'heure mon amendement n’est : 


ras adopté, je le reprendrai ultérieurement 
‘ir des deux années que j 

‘ont permis de constater qu'à force de 
rapper sur un clou, on finit par l'enfoncer. 

Les revendications que j'ai formukes en 
fiscale, y a deux ans, sur les 
nius-values des ventes de fonds de cor- 
-erce le salaire de la femme mariée, 
ut ont été combatiues par une grande 
.uriie de l’Assemblée, ont été adoptées à 

manimité deux ans plus tard. 

li je ne désespère pas, si mon point de 
“ue d'aujourd'hui ne rencontre que des 
:deptes peu nombreux, que dans un ave- 
«tr rapproché, non seulement mes amis du 
l'arlement, mais le Gouvernement acceyte- 
nt xma thèse. 

D'ailleurs, je ne demande pas mieux que 
point de vue soit confronté avec celui 
«cs autres. Tl existe des projets fiscaux, que 
‘JUS CONHAÏSSEZ, ne sont pas d'origine 
“urdementaire: celui de la C. G. T., celui 
ces fonctionnaires de l'enregistrement, qui 
es dispositions extrêmement 
jitfressautes, celui de Ja G. €C., qui, 
roi tous ceux que j'ai Jus, est celui qui 

irait ma prétérence, dans le cas où ma 

èse ne prévautrait pas. 

Je demande donc, en terminant, à M. Le 
des finances, de bien vouloir nous 
ndquer les grandes lignes de ses projets, 
de me permettre de Jui délivrer, mon 

as un Chèque en blanc, mais un chèque 
‘2 homme et due Torme. 

M. Fernand Auguet, avec provision! 

M. Eugène Rigal. Ce que je désire, c'est 
: percevoir a route dans laquelle vous 
voulez vous engager, c'est sauvegarder les 
jrérogatives parlementaires et pouvoir 
repondre franchement aux électeurs, lors- 
culs mous demandent quelle politique 
nous suivons. (Applaudissements au centre 

‘ Sur quelques bancs à gauche et à 

M. le président. La parole est à M. Valen- 
fo, 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
moment de présenter le projet de doi 
que nous discutons, M. le ministre des 
J'nances nous à dressé un tableau fart 

srubre de la situation économique du 


Nous savions déjà que la situation n'était | 
ras ‘bone, «et, dans sa déclaration minis- 


térielle, M. Je président du conseil nous ! 


avait annoncé qu'il serait nécessaire de 
irendre des initiatives susceptibles de faire 
«:sser la politique de facililé, 

bepuis cette déclaration, mous mous 
«tons attendus à la présentation d'une po- 
économique, puisque nous savons 
est devenu nécessaire d'en définir 

Jusqu’à présent, on ne l'a pas fait. Je 
sis donc obligé de me reporter aux éécin- 
i.tions qui ent été faites au début de cetle 

née, lorsque M. René Maver est venn 
proposer une nouvelle politique éco- 
lomique, politique qui eut l'appui de 
i'ec'uel ministre des firiamces et des affai- 
économiques. 

On nous a dit que l'économie francaise 
{tait menacée de paralysie parce que nous 
pouvions plus importer ce qui est né- 
Cossaire à rmamtenir en activité notre appa- 


’ai passées ici: 


majorer les prestations { reil de production. Et l'en a cherché la 


solution à cette difficulté daus une prime à 


l'exportation, dans une prime au rapa- 


triemeut des capitaux, 

Quelques semaines plus tard, Les crain- 
tes que certains de nos collègues avaient 
exprimées sur cette politique se sont trou- 
vées vérifiées, puisque aujourd'hui, on 


nous dit: les résultats que mous avons 


attendus de cette politique me se sont pas 
réalisés et il est nécessaire d'entamer un 
nouvel effort. 


Dans uelle direction monsieur le 
ministre «les finances entenudil nous en- 
traîner ? 


I a envisagé un transfert des charges 
fiscales avec le dessein de réduire Les prix 
de revient. 

Certes, réduire les prix de revient est 
une nécessité. C'était déjà l'objectif que 


poursuivaient le gouvernement de M. Ple-. 
ven, comme celui de M. René Mayer, lors- | 


qu'on procéda à des manipulations moné- 
taires. 

M. le ministre des finances, dans }l'ar- 
ticle 7 de son projet de doi, parle seutement 
de Va péréquation des échanges avec 
l'étranger. 

Cetie notion de péréquation des échanges 
avec l'étranger à constamment dominé 
toute la politique économique, et les efforts 
que l’on a faits pour Ta réaliser n’ont pas 
abouti. 

Je désire done tre éclairé sur métho- 
des que l'on empioiera demain pour la 
réahser. 

Au cette péréquation des échan- 
ges, toute l'histoire de motre comirerce 
international montre qu'elle n'est pas pos- 
sible. Depuis ces trente dernitres années, 
la balance commerciale de notre pays 
montre que dla Trance a toujours, en ton- 
nage, ioporté plus qu'elle n'a exporté. 

Si donc une notion devait être retenue, 
ce serait celle de la péréquation des paie- 
rmentss et non point la péréquation des 
échanges car, sous ce vocable, or prut 
entendre la péréquation des iomnages ex- 
portés et importés, et nous savons qu'éco- 


la France ne peut pas viser : 


un tel objectif. 
ne le peut pas parce que son indus- 


trie ne pout tram-lormer matières pre- : 


ruières indigènes. Notre industrie m'est 
ahmentée que par des importations de 
rmutières premières, et c'est de cela 
faut, avant tout, tenir compte. 

Or, lorsque l’on prétend donner Ges pri- 
à l'exportation par &ne manipulation 
taontaire, comme on l'a ait à la de 
1945, ou par les procédés ixaugurés par 
M. René Mayer, on perd vue Que Lous 
importons de l'énergie, des matières pre- 
mieres et que ces imporlalions n'alimen- 
tent nos exportations que dans La mesure 
où la force de travail que nous ircoerporons 
à ces matières premières suscephhle de 
revenir à mn prix intéressast pour la 
nation. 

Vous avez fait jusqu'à présent ane poli- 
tique qui a abouti à euginenter ke coût de 
la vie, à rendre plus çriante l'injustice 
sociake, à inciter aux reventhications pour le 
relévemrent des salaires, et à partir dun 4n0- 
ment où votre polilique accrle des 
hausses de salaires, vous tarissez la source 
rue de noire conmerce 

Vous du <harbon: 26 millions 
de tonnes, vous importez du colon; vous 
de la laime; vous imporlez une 
grande partie de la subsistance française. 

Toutc politique qui aboutit à une cégra- 
dation de a imonuaie ae peut pas carres- 
pendre aux nécessités que toui 
reconnait, à Savoir qu faut mous pre- 
curer des nutières premières, des sources 


d'énergie par le moyen des 


J'ai sous les veux l'article d'un écome- 
miste qui à souienu la politique de M. René 
Mayer. 

Dans Ja Tribune économique nous avons 
Ju chaque semaine depuis de mois de jan- 
vier des déclaralions d'après lesquelles 
M. Lené Mayer nous avait engagés dans 
une gp qui devait nous sortir de 
toutes les difficuités. 

Or, le courant du mais de, juiilet, 
ü à bien fallu que M. Frédéric Jenny lui- 
même prenne acte Qu fait que la politi- 
que de M. René Mayer avait écheut. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gaucher.) 

Cette politique a échoué. Pourquoi 

Parce que du seul fait que l'en a accordé 
à l'étranger une véritable prime sur les 
exportations que nous réalisions à sa desti< 
nalion, nous avons déprécié fai valeur 
ce que uous irmcorporions la matière 
première importée, 

Ce que nous vendons à l'étranger, c'est 
en réalité la force des travailleurs francais 
qui, une fois incorporée à ja anatière pre- 
mière, est susceptible de mous procurer 
des devises. 

Mais lorsque vous dévalnez, Jersqne vous 
tnportez plus cher la nourriture a. VOUS 
devez donner au travailleur framcais, lors- 
que vous imporlez plus cher la matière 
première à Zlagnelle va s’incorporer son 
travail, par là même vous rendez plus diffi- 
cile notre commerce d'exportation, Par 
conséquent, la politique que vous voulez 
faire Se trouve frappée d’'impuissance et 
d'inefficacité. 

Bien plus, quand ©n raisonne cornmme 
l'a fait M. Mayer, on construit une 
politique à partir de la métropole scule. 

Gr, une politique économique me peut 
être conçu qu'en ne perdant pas de vue 
que la France m'est qu'au sommet d'une 
construction qui s'appelle l'Union fran- 
caise. 

Les pays de l'Union française ont cette 
chance de produire des matières preruicres 
et d'être des sources d'approvisionnement, 
non seulement pour la métropole, mais 
aussi pour les terriloires étranger 

Qu'il s'agisse de notre cacao, Ge 
coprahs, de aptre sucre, nous pouvons ali- 
menter un commerce d'expertation soit À 
destination de l'étranger, soit à destina- 
lion des autres pays de l'Umen française 
qui, autrement, devraient faire appel à 
des pays étrangers pour leur subsistance 
Où pour atrrenter te qui à 
constituer leur appareil de production 

Cette motion de l'Union française a (16 
coustamieut perdue de vue Inrsqu'on 
borait la politique économique de La 
France 

M. René Mayer l'avait pe lue de x 3 
pendant que nous pouvions constater que 
celte notion restait vivace au sein de 
l'Assemb'ce mationale, puisqu'’à 
prises, elle a invilé M, le rainistr 
finances et des affa; économiques de 
l'époque à parer CONSÉQUENCES que 
pourrait avoir sur l'économie française et 


vie Ce mos territ@ires d'outre-mer la 


res 


aux 


dévaluation différée réalisée par es 
primes à l’exportation qu'il imstiluait . 
M, Paymond Triboulet, C'est 


clurait M, de Lepervanche, 
M. Paul Valentino, Aujourt 


tion s'est aggravée par rapport à ce qu’elle 
était au ruoment où M. René Mayer iuau- 
gurait sa politique. 

Notre ministre des finance: ilt essayé 
d'entraîner l'Angleterre dans une politi- 
puce inonétaire qui fût nôtre 


Elle s't esi refusée précisément parce q 
son industrie transformant matières 
preinières imporlées, elie à ke sentiment 
que dans la mésure où sa devise 

Géprécuie inductrie se rmaivera ha Le 


| pee, 
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Quand M, René Mayer inaugurait sa poli- 
tique, vous nous trouvions Çn Jnesure 
d'établir une pluralité de taux pour nos 
échanges lPétranger, 

A l'heure actuelle, depuis l'accord bila- 
téral, il n’est pas douteux que nous ne 
pouvons pas espérer maintenir cette plu- 
ralite de taux lorsqu'il s’agit de nos paye- 
ments à l'étranger et des compensations à 
lui accorder, Si nous voulons faire une 
politique monétaire aboutissant à revigo- 
rer Ja production française, il faut alor: 
renoncer à la méthode qui a été suivie par 
M. René May: le 

Jusqu'à présent, on a toujours pensé 
que c'était dans la mesure où l’on déva- 
Juait la monnaie francaise, par conséquent 
la prodnction française, que l'on pouvait 
alimenter notre commerce d'exportation, 

Pourquoi ? Parce qu'on a voulu consi- 
dérer la politique des prix de revient 
comme susceptible d'être dominée par une 
résolution arbitraire du Gouvernement di- 
sant: « Nous allons dévaluer notre mon- 
naie, de telle sorte que l'étranger aura in- 
térêt àæacheter chez nous, même 
temps, nous allons bloquer les prix inté- 
rleurs p», 

or, Vous pouvez } 
monnaie en bloquant fe 
puisque toute votre p:oduction est ali- 
mentée par des matières premières qu'il 
vous faut importer, 

IH faut tenir compte de cette vérité, ce 
qu'on n'a pas fait jusqu'iei 

C'est sur ce que M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à 
cet égard que je désire avoir des explica- 
tions 

C'est la raison pour laquelle je me suis 
fuit inserire sur l'article 5, 

Je crois, en effet, que si nous voulons 

enser une nouvelle politique monétaire, 
1. sera possible de gravir ja pente qui nous 
sortira de l’abime où nous nous trouvons. 

Mäis s'il s’agit simplement d'essayer 
d'agir sur nos prix intérieurs en donnant 
des primes à l'étranger pour qu'il achète 
chez nous, il n’est pas douteux que nous 
irons à Ja catastrophe et que, croyant sor- 
tir Ja France de ces difficultés, nous n’au- 
rons fait que les aggraver, 


et en 


lévaluer votre 
prix intérieurs 


pense 


Je désire, sur ce point, entendre les 
explications de M. je ministre des finances. 
{Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à l'extrème qauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra 
re ce SOoIr la culte de 
la issenlinent.) 

PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 

M, le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée de tenir 
séance demain mercredi, l’après-midi et 


le soir; jeudi, vendredi et mardi prochains, 
matin, après-midi et soir, pour la discus- 
sion du projet rela if au renouvellement 
du Conseil de la République, . 

La conférence des présidents, chargée 
d'organiser ce débat, conformément à l'ar- 
ticle 39 du règlement, se réunira demain 
mercredi, à quatorze heures et demie. 

M. Pau! Giacobhbi., Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
€obbi. 

. M. Paul Giacobbi. Je ne fais pas d'ubjec- 
tions, d'ores et déjà, à ce programme, 
mais je demande à l'Assemblée de réser- 
ver sa décision sur la séance de demain 
soir, jusqu’à ce que nous sachions jusqu'à 
quelle heure la séance de cette nuit ge 


era 
©! 


ren nr 


Si nous siégeons toute la nuit, en effet, 
il sera difficile, pour ceux qui suivent at- 
tentivement les débats, et qui auront à 
participer de façon suivie à ceux du Con- 
seil de la République, d'assister encore à 
la séanee Ja nuit prorhaine. 

Il conviendrait peut-être de réserver une 
soirée où l’on peul se reposer. (Applaudis- 
sements Sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. d’Ara- 
gon. 


M. Charles d'Aragon. Je crois devoir 
signaler à l’Assemblée deux projets de loi 
qui, aujourd'hui, ont retenu l'attention de 
la conférence des présidents, 

H s’agit d'une part du projet de loi 
portant ratification d'un accord franco- 
italien, d’autre part, du projet de loi ré- 


des biens italiens en Tunisie. 

Je crois savoir que le règlement des 
questions ainsi pendantes présente un cer- 
tain caractère d'urgence, Je crois savoir 
également que M. Paiewski, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
économiques, sera absent la semaine pro- 
chaine. 

Or, il me semble préjudiciah!'e de retar- 
der encore le débat sur la ratification de! 
ces accords franco-italiens. 

A mon avis, il est particulièrement im- 
portant que lAssembh'ée examine et règle 
définitivement, avant les vacances, les 
modalités de liquidation des biens itaiens 
en Tunisie. 

M. le président. Monsieur d'Aragon, la 
conférence des présidents s’est, en effel, 
préoccupée de cette question. 

Elle estime, comme vous-même, qu’il 
conviendra d'inscrire à l’ordre du jour la 
discussion des deux projets de loi dont 


4 AVE: nrls n |? ins- ! 

vous avez parlé, Si elle ne l'y a pas ins-! nous séparer quand vient le temps des 
| vacances, 

les séances sont occupées ét que Ja meil- ! 


crite pour cette semaine c’est que toutes 


leure façon de porter intérêt aux affaires 
en instance est de régler d’abord celles 
d’entre elles dont la solution ne peut souf- 
frir de délai, 

D'autre part, je comprends fort bien, 
comme l'Assemblée sans doute, l'intérêt 
de la proposition de M. Giacobbi, En cffet, 
il n’est pas inutile que, de temps en 
tenips, on puisse se reposer et se coucher 
un peu plus tôt que d'habitude. (Sou- 
rires.) 

Mais vous aurez demain, monsieur Gi1- 
cobibi, comme rapporteur du projet en 
question, l’occasion de présenter vos pro- 
positions à ce sujet, Si la séance de cett: 
nuit prend fin à une heure tardive, nul ne 


sera plus qualifié que vous pour demander : 


la suppress'on de la séance mercredi 
soir, (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt, Monsieur le prési- 
dent, je veux simp'ement rappeler que Ja 
loi sur la répartition des ma‘ières premiè- 
res doit être p'orogée si, le 15 août, nous 
n'avons pas voté uh nouveau texte, 

Or je bis partie du grand nombre des 
membres de l’Assembh'ée qui souhaitent 
que le dernier alinéa de l'article 7 du pro- 
jet tendant au redressement économique 


a sortira des délibérations de l'Assem- 

Eventuellement, le Gouvernement de- 
mandera la discussion d'urgence d’un pro- 
jet de loi de prorogation. 

M. le président. La parole est à M. Horma 
Ould Babana. 


M. Horma Ould Babana. J'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée sur :e fait que, pour 
la quatrième ou cinquième fois, elle n’a 
pas épuisé son ordre du jour. 

Nous sommes que'ques-uns ici à atten- 
dre la côlure de la éession pour partir 
en vacances; mais nous vou:ons assister 
à la fin des travaux de l'Assemb'ée, 

La date d'interruption des travaux a 


. d’abord été fixée au 8 août. La crise minis- 


_térielle à retardé cette inlerruplion. Nous 
glementant les modalités de liquidation 


avons, ensuite, entendu parler du 13 ou 


| 44 août, Or, on ne parvient jamais à épui- 


ser l’ordre du jour. 

Je n'ai pas à rechercher quels sont ceux 
qui font obstruction aux travaux de lAs- 
semb'ée, Mais il est nécessaire que l'A: 
semblée nationale sache elle-même ce 
qu’elle fait. 

Je déplore cette situation et je regrette 
que, pour un simple projet de loi com- 
portant sept articles, on perde son temps 


Là discater dans une intention de propa- 


gande pour les prochaines é'ectiorns et 
pour noircir le Journal officiel, La piupart 
des interventions et amendements auxquels 
donne lieu ce projet de loi visent des fins 
électorales, alors que les éiecteurs savent 
déjà où placer leur confiance. - 

Je demande à \’Aécembh'ée de ne pas se 
séparer avant d'épuiser son ordre du jour 
et, pour ma part, je suis contre l’ajourne- 
ment de la discussion, 

Nous sonimes payés pour voter les lois 
qui nous sont soumises mais nous devons 
({Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voix, sont adoptées.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président, A quelle heure l’Assem- 
blée entend-esie fixer sa prochaine séance ? 

M. André Marie, président du conseil, 
Nous pourrions reprendre les débats à 
vingt et une heures et demie, s’il plait à 
l’Assemblée, 

M. le président. M. le président du con- 
seil propose de fixer la séance de ce soir 
à vingt et une heures et demie, 

Il n'y pas d'opposition 

I] en est ainsi décidé. 

En conséquence, ce soir, à vingt et uns 
heures et demie, troisième séance pur 


blique: 


et financier, donnant compétence au Gou- : 
vernement pour régler la matière, soit, 


disjoint, Dans le cas où l’Assemblée pren- 
drait une décision dans ce sens, il y aurait 
lieu de savoir quand sera discuté le projet 
de loi sur la répartition des matières pre- 
mières, 

M. le président. La parole est à M. Rama- 
dier, ministre d'Etat. 

M. Paul Ramadier, ministre d'Etat. Bien 
entendu cetle question ne pourra être ré- 
glée que lorsque nous connaitrons le texte 


Suite de la discussion du projet de li 
tendant au redressement économique et i- 
nancier (n°3 5192-5206. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 

n’y à pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande ja paroie 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographi? 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy, 


À 


À 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du 19 août 1948. 


SCRUTIN (N° 997) 


Sur l'amendement de M. Costes à l'article 3 
dx projet tendant au redressement écono- 
nique et financier (Suppression de l'arti- 


cle). 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue 288 


Pour l'adoption .......... 184 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voié pour : 


MM. 

Airoïdi, 

Aku. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arihaud. 

Aslicrde La Vigerie{d”}. 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Darel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Pono:st (Charles). 

Lerger, 

Bil'at. 

h'scarlet. 

}isso!. 

B anchet. 

Boccagny. 

Honte (Florimond). 

boulet (Paui). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
{Haute-Marne. 

ÇCasanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbinnel. 

€hau<son. 

Cherrier. 

C:terne. 

Cogniot. 

€ostes (Alfred), Seine. 

Picrre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

ristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

\ime Douteau. 

Joyen, 

Preyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Pufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Puprat {Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Duvernois. 

lajon (Etienne), 

Tchicava. 


Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicicr, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaultier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Gréllier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guiiion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 
Jamon (Marcel). 

Mme llertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

juan (Gaston), 
Jlautes-A!pes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien\, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune’Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 


Musmeaux, 

Mme Nauiré. 

Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 


| Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paumier. 
Pcrdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Pelit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud 


Rigal (Albert), Lotret. 


Mme Moca. 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Allonneau. 


Amiot (Octavey}, 
André (P.erre), 
Autier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arna!. 
ASseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin., 
Barrot. 
Bas. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet, 

Bayro”-. 
Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
k£'cleud. 

Biar: Lini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Pinot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 

icuret (Tenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruynecl 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

crgès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Caïlavet. 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Caste:lani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cavol. 

Cefclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral}. 

Chamant. 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheva:lier (Jacques), 
Alger. 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

C'emenceau (M:chel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred),” 
Jlaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daguin. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Dennis (Joseph). 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

bes:on. 

Devem 

Devinat. 

Dezarnauldsa 

Dhers, 


Diallo (Yacine). 

Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreliot, 

Draveny, 

Dubois (René-Emile). 

buforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

Œlain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon {Yves}. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure {Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Giacobbi. 

God:n. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Gu:il.e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Jlenneguelle. 

Horma Ou Babana. 

Hugues (Emie}), 
Alpes-Maritimes. 


Julin. 

Hus<sset. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhuel 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglax, 

Jies-Julien, Rhône. 

July. 

Kauiffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kaichn {René). 

Lahrosce. 

Lacaze (Ienri). 

Lacosie, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurel!i. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Laurent (Augustin), 


Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francisÿ, 

Mme Lefchvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (Andréke 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charle: Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (LouiS)« 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seln@ 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fram 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louisi} 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet {Guy}. 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André, 
Fini-tère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (del 

Mouchet. 

Monsesu. 

Mouxstier (de). 

Moynet. 

Mutter {André} 

Ninine. 

Noël {André). 
Puse-Dôme, 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pthimilit 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mine Poinso-Cha 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 
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Pouyet. Segelle. Michaut (Victor), Raulin-Laboureur (de). 
Mile Prevert Senghor. SCRUTIN (N° 998) 
Prigent (Robert) Serre. Michel. me Revyrau 
Nord. d Sesmaisons (de). Sur les amendements de MM. Viatte, Gabelle, | Midol. Rigal (Albert), Loiret. 
Prigent (Tanguy), Siefridt. Mont, Garcia, à l'article 3 du projet ten- | Moxhtari. Mme Roca. 
Finistère. Sivrist. dant au redressement économique et finan- | Mondon. Rochet (Waldeck). 
Queville, Silvandre. cier ‘Réforme des modes de financement | Montaguier. Rosenblatt. 
Quilici. Simonnet. de la sécurité sociale). (Gabriel), 
Rabicr Sion. fora. 
kRamadier. Sissoko (Fily-Dabo). Nombre des votants......r...... 658 Morand. Roue aute (Roger), 
emonet. SOirnac. MUATY. 
aulin-Laboureur {de). Sourbet. Pour adoption 214 Musmieaux. Ruffe 
Raymond-Laurent. Taillade. Contre 344 Mutter (André). Mile Rumeau. 
Recy (de). Teitgen (Henri), Mme Nautré. Saïd Mohamed Chetek, 
Rech. Gironde. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Minc Nedelec, Savard. 
eille-Soult. Ile-et-Vilaine. batinaud. ervin. 
Rencurel. Temple. Ont voté pour : Paul (Gabriel), Signor. 
Tony Révillon. Terpend. Finistère. Mme Sportisse. 
Reynaud (Paul). Terrenoire. è MA. Marc Dupuy (Gironde). | Paumier- Thamier. 
ticou. ‘hibault. aru. me Péri. ii 
Rigal (Eugène), Seine. | Thiriet. Ap.Uhy. Mine Duvernois, 7 Péron (Yves). Tillon (Charles). 
tivet. Thorai. Peyrat. 
Roclire. Tinaud (Jean-Louis). | Arthaud, Féiix-Tchicaya. Piérrard. Tourne. 
Rollin (Louis). Tinguy (de), Astier de LaVigerie (d”). Fievez. Pierre-Grouès. Tourtaud. 
Roques. Triboulet. Auguet. Mme François. Pirot. Tricart. 
Roulon. Truffaut. Babet (Raphaël), Mme Galicier, Mme Poinso-Chapuis. | Mme Vaillant-Coute- 
Rousseau, Valay. Ballanger (Robert), | Garandy. Poumadére. rier. 
Saïd Mohamed Cheikh. Seine-et-Oise. ia. 
Sauder. Jendroux. arel. au. Mile Prevert. endrou 
Schauffler. (Emmanuel). ariohini enest. Nord. me ve 
chmi Alber illard. oir iovoni. rot. ierre 
Bas-Rhin. Vio'lette (Maurice). Bayrou, Girard, Mme Rabaté. 
(René). Benoist (Charles). Ramette. Zunino. 
Manche. agner. erger 10din. 
Schneiter. Wasmer. Besset. Gosnat, e 
Schuman (Robert), Mlle Weber. ss Goud'oux. Ont voté contre : 
Moselle. Wolf. Billoux. Gouge. Bouvier - O’Colterees, 
\ord. issO:. renier (Fernand). Al'onneau. Bouxom. 
Jacques). Amiot (Octave). Bruyneel. 
MM. Dumas (Joseph). Seine-Inférieure, ANx:0nnaZ. Cadi (Abdelkader). 
Couston. Schmidt (Robert), ourD Mme Guérin (Rose), Arch'dice, Caiñavet. 
dogne. 
ris À Braun. | Guyot {Raymond}, Cartier (Marcel), 
MM. Lamine Debaghine. Cachin (Marcel). Diori Audeguil. 
Lalas. Hamon Marcel) Augarde. Catrice. 
Camphin. Mme Iertzog-Cachin Aujoulat. Cayol. 
arin (Louis). Cance. Hor Aumeran (Général). | Gerel: 
aman Monin. n! Haute-Marne. Malleret]. Barangé Chamant. 
1aman. Ki Casanova. ne-et-Loire Charlot (Jean). 
Caste lani, Barbicr. Charpentier, 
ai aravane Lamber Cermolacce. A Bas, Chassain 
Gervolino. Valentino. Kauffmann. Ssang. 
csaire. Kriegel-Valrimont Baudry d'Asson (de). | Chastellain. 
Gai ou (Ie 1ri). Via: d. Chambeiron riege airiImont, 
Khider. Chambrun (de) {Aufred). Baurens, , Chautard, 
…hambrun (de). Kuehn (René). Baylet. Chaze. 
Ne peuvent prendre part au vote : Lambert (Lucien), Beauquier. (Fernand), 
MM. Raseta. Cherrier. Bouches-du-Rhône. allier (Jacques) 
Rabemananjara. Ravoahangy. Citerne. (Marie), | Chéri. Alger 
Excusé absents par congé : D Lamps, Benchennouf. Chevalier (Pierre), 
Alfred), Seine. | Fareppe. Béné (Maurice), Loiret. 
MM Gay ’Franci:que). rides Lavergne. Benta:eb, Christiaens, 


Bardoux (Jacques), 
Bastid (Paul), 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


Jeanmot, 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France, 

Nacgelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annonrés en 


été de: 
Nombre des 
Majorité absclue 


Mais, 


votants, 
Pour l'adoption 


après vérification, 


séance avaient 


294 


485 
402 
ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 


—@ € 


Pierre Cat. 

Coulhbaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (A'phonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt, 

bucios (Jacques), 
Sei ne. 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waides:k). 

Lisette, 

Lianle. 

Lozeray. 

Maii.ocheau, 

Malbront, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugn'ez. 
Bianch:ni, 

Bic het. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biom 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 

Bour. 
Bouret ‘ilenri), 
Bourgès-Maunoury, 

Bouvier, 

Ie-et-Vilajine, 


Clemenceau (Michel}, 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cvste-Floret (Paul) 

Hérault, 
Coty René). 
Coudray. 
Courant, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain, 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
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bpeixonne. 

Ppelachenal. 5 

belahoutre. 

Peibos (Yvon). 

belicos. 

benais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Des-on, 

1 

Devinat. 

bezarnaulds. 

Dhers. 

Dialfo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

YPouala. 

Poutrellot. 

Praveny. 

Hubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dupraz (Joannèës). 

Millie Dupuis (José), 
Seine, 

Dunuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Duveau, 

Xlain, 

£rrecart, 

Evrard. 

fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

f'aure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. . 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoïffre (de). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guil'ant (André). 

Guille. 

Guilluu (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Haibout. 

Ilenneguelle. 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardi (Francis), 

Mine (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontaiis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mrae Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinärey, 

Louslau, 

Louvei. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maureilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Ccn<tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
l'ernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois, Deux-Sèvres. 

Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-ct-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Milterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monleil (André), 
Finistère. 
Montlel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 


Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Scine. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Se sont abstenus 


MM. 
Béranger (André). 
(Jean). 
Defos du Rau. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne, 
Badie. 
Parrachin. 
Ben Tounes, 
Bonnefous. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Chevallier (Louls), 

Indre. 
Condat-Maharman, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Gervolino. 
Guissou* (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Piezre), 
Jile-et-Vilaine, 

Tempic. 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


volontairement : 


Dominjon. 
Fouyet, 
Galet. 
Truffaut. 


part au vote : 


Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin, 

Martine, 

Mezerna. 

Michelet, 
Montillot. 

Nazi Boni, 

Nisse, 

Oucdraogo Mamadou, 
Palewski. 
Eugènc-Claudius Petit. 
Peytel. 

Pourtier. 

Saravane Lambert. 
Schauffler. 
Terrenoire. 
Valentino. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. | 
Rabgimananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


SCRUTIN (N° 939) 


Sur l'amendement de M. Arthaud à l'article 3 
du projet tendant au redressement économt- 
que et jinancier (Suppression du alinéa} 


Nombre des votants.............. 588 
Majorité absolue ...... 295 
Pour l'adoption ........., 185 
COMTE 403 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apilhy. 
Atagun (d’}. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie ‘'). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Baerel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Bergèér. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Ronte (Fl!orimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant, 
Boysson (de), 
Erault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
£amphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alffred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 


Genest. 

Mme Ginollin, 

Giovoui. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gras 

Mine Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Kose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamani Dicri. 

Hamon (Marcel). 

Mine Iertzog-Cachin 

Houphouet-Poigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malieret]. 

Juge. 

julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 

Mne Le Jeune (Hélène, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Säno. 


Manccau 

Marty (André). 

Mason (Albert), 
Loire, 

Maton. 


André Mercier (Oise): 
Mme Mets. 
Meunier (Pierre), 


Hugues (Emile) Noguères. MM Gav (lfrancisque) Demusois Côte-d'Or 
Alpes-Maritimes. Oimi. Bardoux (Jacqu | Jeanmot Denis (Alphonse) Michaut (Victor), 
Orvoen: acques). | Jeanmot. Haute-Vienne. ” Seine-Inféricure 
ulin. Bastid (Paul), | Masson (Jean), Haute-Vienne. 
jougrain. Mendès-France, Aime pouicau. 
Petit (Guy), Chevigné (de). Naegelen (Marcel). noyen | | Mokhtart, 
Jacquinot. Basses-Pyrénées. Gaillard | Dreyfus-Schmidt. | Mantagnier, 
Jaquet. Mme Peyroles. £ Duclos (Jacques) | Môquet. 
Jean-Moreau. Pilimlin. Seine. Mora 
Jun, a Philip (André). N'a pas pris part au vote : Duclos (Jean), Seine- | Morand. 
Jouve raud). Pine v. | Moutor 
Pincau. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Mudry. 
Jules-Julien (Rhône). |Pleven (René). bice nationale, qui présidait la séance. Dumet (Jean-Louis)). | Musmeaux. 
July. Poimbœuf. Duprat (Gérard). Mme Nauiré. 
Poirot (Maurice). Marc Dupuy Giro \ ne Nodeiee. 
6 Les nombres annoncés en séance avaient 13 onde | + (M 1 Aube 
Lacaze (Ienri). Pouyet. Mme Duvernois. | Patinaud, 
Lacoste. Prigent (Tanguy), Nombre des votants ....... soso S81 Fajon (Etienne). Paul (Gabriel), Fini 
Louis), P'oubs. Rabier. Mme Francois. Mme Péri. 
Mii> Lamblin. Ramadier. Mais, après vérification, .ces nombres ont | Mme Galicier. Péron (Yves). 
Lamine-Guèye. Ramarony. été reclifiés conformément à la liste de scru- Garaudy. Petit (Albert), Seims 
Laniel (Josepn). | Ramonet. tin ci-dessus. Garcia. Peyrat, 
Lapie (Pierre-Olivier).: Raymond-Laurent. + © +- Gautier, Pierrard, 


| | 
| | 
| 
| | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 AOÛT 1918 


SCRUTIN (N° 1000) 


sur l'ensemble de l'article 5 du projet ten- 
dant au redressement economique et finan- 


tier. 


Nombre des 546 
Majorité absolue ................ 274 


Pour l'adoption 361 


«'Assemblée nationale adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
AUDTY. 
Audeguil 
Augarde, 
Aujouiat, 
Auimeran (Général). 
bacon. 
Badiou. 
Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
barrachin, 
Harrot, 
bas 
Baudry d’'Asson (de), 
beauquier, 
Eèche. 
Hégouin. 
Len Aly Chérif. 
benchennouf. 
(Maurice). 
bentaicb, 
Eéranger (André). 
Pergeret. 
Lessac. 
leugniez. 
Rianchini, 
bBichet 
bidault (Geurges). 
bilières, 
binot. 
hiondi, 
biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Édouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
pour. 
hHouret Henri). 
Lourgès-Maunoury. 
Bouvier {Xavier}, 
Hie-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
lrusset (Max}, 
Bruyneel. 
Burlot.. 
Buron. 
Cadi ;Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 
(Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marceti, 

Drôme. 
Catoire 
Catrice, 
Ccyeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné 

rali. 
Lhamant: 
Charlot (Jean), 
Charpentier 
Charpin. 


Caassaing. 
Ghasteiiuin. 

Chase. 

Lhévalier (Fernandi, 


Aiger. 

Chevallier (Ja:ques:, 
Alger 

Chevallier (Pierres, 
Loiret. 

Christuaens. 


Clemenceau (Michci. 


Coiiin. 

Coiin. 

Cordonnier. 

Coste-rloret (Aliredi, 
Haute-Garonne. 

Coste-rloret (Paul; 
Hérault. 

Coty :Réné). 

Coudray. 

Courant. 

Crouziecr. 

Cudenet, 

bagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas, 

bDarou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Detferre, 

Deios au Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Lelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devemw. 

Devinat. 

Deznrnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dicnesch. 
Dixmier. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 
Dauforest, 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José, 
Seine, 

Dupuy (Marceau, 
Gironde, 
Duque:ne. 
Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

“Evrard 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure’ (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment,. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasoarrou 


GaraveL 

Garet. 

Gavini. 

Gazier 

Gecflre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillaut (André). 

Guille, 

üuillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon 
mond\, Gironde. 

falbout. 

Henneguelle 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaauet. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jug:as. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

hir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Tecächeux, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre ‘Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Lejeune(Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescôrat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas” 

Cuarles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

\farlineau. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne 

René Marer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 


ec 
Médecin. 
Mchaigunerie. 


Mekki 

Menthon fde). 

Mercier (André - Fran 
cois), Leux-Sèvres. 

Métayer. 
Jear Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

M njo0z. 

Millerrand. 

Moch ‘Julesj, 

Moisan. 

Molet (Guy). 

Monijaret. 

Mont, 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montei ‘Pierre). 

Monli:lot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (dej. 

Mouchet. 

Mousau. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 
Ninine. 

Noë (André), Puy-de- 
Dôm> 

Noguères. 

Orvoen. 
Pantaloni. 

Penay. 

Eugène-Claudius Petit. 
Petit (Guy:, Basses- 
Pyrénées. 

Mine Peyroles. 

Peyte,. 

Pfimalin. 

l'hilip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pincau. 

Pieven (R:né). 
Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourlier. 

Pouxyet. 

Mlle Prevert. 
Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Rabi?r. 

Ramadier. 
Ramarony. 
anmonel. 
Ravmond-Laurent. 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Selne. 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Roussçau. 
Sauder. 

Schaff 

Schauffler. 
Scherer. 

Schmitt {Albert). 
Bas-Rhin 
Sehmitt {RenG, 
Manche 
Schneiter. 
Schuman (Robert\, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho), 
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Soltinhac, 
Sourbet, 
Toillade. 
Teitsen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ie-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thorai. 


Tinaud (Jcan4ouls), 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Valay, 

Vée. 

Very {Emmanuel}, 
Viaite. 

Villard, 

Violiette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Yvon. 


Out voté contre: 


Mie Aarchimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie d'; 

AUSUEL. 

Baïlanger .Rabert), 
sene-et-Oise, 

Pare. 

Barthéiéiny. 

Bartolina. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Peno:st (Charles). 

Herger. 

Besset, 

Bilial 

Bilioux 

Biscariet, 

Bisso:. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Fiorimoné). 

Buu'et 'Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brauït. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouel. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Campain 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamorun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chaus<on. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot,. 

Costes (Alfred, Seine 
Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 
Dassonvilie, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
tlaute-Vienne. 
Djemad. 

Dominjon. 

Mme bDbouteau. 

Doyen 
Drevfus-Schmidt. 

Du'los (Jarques). 
seine. 

Duclos (Jeani, Seine 

Dufour 

Durnet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy ‘Gironde. 

Dutard. 

Mme buvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François 

Mme Gaülicier 

Garaudy. 


Garcia. 
Gaulier. 
Genest 
Mrne Ginollin. 
Gioveni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnot. 
(oudoux, 
Gouge., 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
LUTCS, 
Mme Guérin (Lucteh, 
Seine-Inféricure, 
Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond, 
Seine. 

Himani Diori. 

Iamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cochin 

Houphouet-Rôigny. 

Joinville (Général) 
Alfred Malleret}, 

Juge. 

Hautes-Alpes 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Mue Le Jeune (Héiène)}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck)}. 

Lisette. 

Liante 

Lazeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konats. 

Uamba Suno. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albezt}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier 

Mme Metv 

Meunier (Pierre), 

Michaut (Viclort, 
Inférieure, 

\Ucho! 

Mido: 


Mokhtar! 


{Gise), 


Mudry. 

Musmeatnix. 

Mme Nautré 

Mme Nedelce 

Noël (Marcel, Aube, 

Paul (Gabri 
tére. 

Paumier. 


| 
| 
| 
MM. 
Airoldi. | 
aku. 
Apithy. | 
| 
il 
| Montagnier, 
Môoquet, 
nt | Mora 
| Morand 
| Mouton 
| | Perdon | 
Mme Pet, 
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Péron (Yurs). , Mile Amendement de M. Musmeaux: MM Mus 
Petit (Albert), Seim2. | Savard. COMPTE RENDE ÆF EXTENSO, — 20ÿje SEANCE meaux, le rapporteur suppléant, le prési 
Peyrat, Mme Schell, dent du conseil. — Rejet, 

Pierrard, Servin, Amendement de M. Valentino: M Valen. 


Pirot. Signor, 3 séance du mardi 10 août 1948. tino, — Rejet, 
boumadère. Sportisse 


Deux amendements jïijentiques de M. 

Thorez (Maurire} Deïxonne, au nom de la commission de ja 

Th SOMMAIRE production industriell:, saisie pour avis: 

Fillon (Éhariesÿ de M. Deixonne, au nom de Ja cammis- 

T hard, 1, — Procès-verbal. sion des affaires économiqües, saisie pour 
tenard. | Toujas. 2. — Redressement économique ot fnmréler. avis: M. Mäur<e Guérin. — Adoption, 

Mine R2yraud j Tourne. — Suns de la distussion d'un projet de loi, | Wine ndement de M. Degouile — Sans 

Rigal (Aibert), Loiret. | Tourtaud. Art, 5 (suite). objet, 

Mme 1 MM, Jacques Dueclos, Pierre Monte}, Paul au scrutin de l'ensemble de 
Reynaud, ministre des finances et des af- | l'article 7. 
noucaute: | ve faires éconcmiques. men de M. M3 roux 

Roucaultoe oh Mme necrech, mier, de rapporteur suppléant, président du 

Ardèche Pierre Villon. \ndré Marie, président du conseil. — Rejet. \m ment de M. 
?nnino gnen, Je rapporteur suppléant, — Rejet au 

\mendement de M. Pinsy: MM, Pay, le PE 
du | Amendement de M. Horma Owd Rabana: 

Se sont abetenus volontairement : MM. Horma Ould Babana, le présent 

eonseil, — et reprise de l’arremde- 

Mme Poinso-Chapuis. De me iiseussion ment par M. Jacqué s Duclos, — Rejet 

Aragon Prigent (Robert), serutih, 

| nreslden ‘ni eon- 

t (Rob \uguet, le Amendement de MM. Paumier et Ramette 

(ANre;, | © Retrait de lime MM, Paumier, le rapporteur suppléant, le 

| m ral NA président du conseil. Rejet au scrutin, 
mas (Josep | Verneyr28, scrulin de eh - ment de M. Auguet, Suspension et reprise de la séance. 

Gau. Amendement de M. Jacques Dnclos: MM. Explicatt ans de volz sur Pensemhle dx 
Jacques Duclos, l& rapporteur suppléant. — projet de MM. Lécr'vain-Servoz, Pran- 
heiet 22 cerutin teau, le président du conseil. 

pur part au: vers: \mendeiment de M, Pierre Meunier: MM. | Scrutin su: l’ensemble du projet de — 

MM y Lamine Debaghine Pierre Mewmier, 12 rapporteur suppléant, le buses cs 
Laribi. président du conseil. — Scrulin, — Poiniage, | 3, — Motion d'érdre: MM. Giacobbi, Ronxom. 
jabet (Kaphaël). Lécrivain-Servoz Amendement de M, Lamps tendant à sup- — Décision de fixer à jeudi matin l& prs- 
badie, Lespès. primer Particle: MM. Lampe, je rapporteur scance. 

Hayrou. Liquard, suppléant. — Rejet. 4. — Redressement 6€ onomique et financier: 

Ben Tounes, | Livry-Level. Amendement de M. Paumier: M. Pañïmier. pro Ér m du scrutin vérifié sur Pen 

Mlle Bosquier, Malbrant. — t. semble du projet de loi, — ’Adopiion. 

Capitant tRené) Mezerna. lement de M. C'istfol: MM. Grista- | 5, — Réglement de l'ordre du jour. 

Castellani. Michelet, to, de FA suppléant, le préside ent du | 6, — Rappel d'inscription. 

Clo:termann Nazi Boni. tendant à insérer un article avant l'article 7: : 

Condat-Mahaman, Nigse MM. le rapporteur sup- |! — Avis conforme du Conseil de Ja Répa- 

Derdour, Ouedraogo Minadsu, pléant, Valentine, — Rejet. |  biique. 

Proslamation du serotin sur | 9, — Renvoi pour avis. 

usseauix. V'amendement de M. Pierre Meunier. — 
Furaud. Raulin-Laboureur (de). Adoption. 10. — Dépot de projets de loi. 
< doption de L'art. 5 modifié 1. — Dépôt d'une propositis 

Ould Babana. | Saravane Lambert, Adoption de Fast. 5 modifié. pot d'une proposition Ge 

Jacquinot, Terre noire, Art. 7. 12. -— Dépôt d’un rappor!. 

Kau ann Jalentino. 

Rider. MM, Lamps, Mudry, Garcia. 13. — Dépôt d'un avis. 

Krieger (Alfred). Viard. Amendement de M. Lamps, tendant # la 

Kuchn René, suppression Particle, — Rejet an scrutin. 


Amendement de M. Deixonne, au nom de | PRÉSIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 

ja commission de la production industrielle vice-président. 

Ne peuvent prendre part au vote: saisie pour av: M. Dcixonne. — Rejet, | | ; 

we es Amendement de M. Barel: R Barel. La séance est ouverte à vingt et ns 

Mort, le président du Mare Dupuy, | heures trente, 

Rabemai ahiara. Ra Ja: ques Duclos. — Rejet. 

Amendement de M. Mston: M. Maison, — 
Excusés où ahse congé: Rejet. PROCES-VERBAZ 

Amendement de M Peyrat: M. Peyrat, — 
MM. Gay (Francieque). Rejet. 
Bardoux (Jacques). | Jean mot, Amendement de M. Ficvez: M, Fievez, le 


Bastid (Paul Masson (Jean), 4; 
apporteur suppléant, Védrines, — Rejet au 
Bousrain, Mendès-Franee. 


M. le président, Le procès-verb:! de 
deuxième séance de ce jour à été affiche 
et distribué 


| 
| Il n'y a pas d'observation 2... 


(Rare! nend nt da lentino: MM. Valen- 
igné Naagelen (Mar er}, Am M. Va 10: MM. s-ve 
Gs de rapporte suppléant, le président Le procè verbal est adopté, 
du conseil, — Rejet 


is 2 — 
}, l'autre 
Paul, An- | REDRESSEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 


Deux soumis di 
N'a pas pris part au vote: commune, l’un de M. Gabriel Paz 
de M. Andr$ Denis: MM. Gabriel 


M. Edouard Herriet, président de dré Denis, mapporieur suppléant, le pré- 
nale, présidait séance, sitent — Retrait da lamen- Suite de la diseussion d'un projet de loi, 
dement de M. Bemi:. Rejet de celui de 


M. Gabriel P&ul, M. le président, L'ordre du joùr 
Les nombres annenrés en séance ævajent Amendement de M. Musmeaux: la suite de la discussion projet de Joi 
eié de: MEAUX, le rap JAriQuUr Rejet tendant redressement et 
Nombre des scrutin, financier. 
Majorité 288 Amendement de M. Valentino: MM. Va- 
lentino, le repnorteur suppléant. — Ketrait. [Article 5 (suite)}.] 
on Inenaemerst 4e M, M3TC M, 
Mare Dupuis, ke rapporteur suppléant, — . le président, Cet après-midi, l'Asse 
après vérification, ces nombres ont | Pelet au scrutin, biée a commencé la discussion de l'art. 
éié rectifiés confermément à de seru- de Garcia: MM, Garcia, ele 5. 
tin ci-dessus. le ranporteur suppiéant; le président La parole est à M. Jacques 
+ G conseil. — Rejat, plaudissements à lextrême gauche.) 
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M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
l'article 5 constitue l'élément essentiel 
du projet de loi qui nous est présenté re- 
vôt une gravité exceptionnelle . 

C'est cet article qui comporte, en effet, 
la délégation des pouvoirs du Parlement 
au Gouvernement en matière de réforme 
tiscaie, c'est-à-dire qu'il signifie que le 
Fariement abandonne, en le votant, üne 
de ses prérogatives essentielles qui est le 
vote de H s’agr. donc là d’un des- 
saisissement de pouvoirs qui réduit, en 
vérité, à néant le rôle du Parlement, 

I y à eu, chacun de nous le sait, une 
discussion très longue, sur cet article, à 
la commission des finances, Nous avons 
assisté à un premier débat prolongé, coupé 
de suspensions de séances, Car Ces 
sieurs de la majorité essavaient de trauver 
un terrain d'entente, Et, lorsque ces mes- 
sieurs avaient terminé leurs conciliabules, 
les travaux reprenaient. 

Nous avons entendu des déclaration: 
d'une fermeté extrême, si je puis rm'expri 
mer ainsi, faites par M. le rapporteur gé- 
néral, que je regrette beaucoup de ne pas 
voir à son bane aujourd'hui. Mais je sais 
fort bien que c'est pour des raisens parti- 
culières qu'il est absent. 

Finalement. nous avons vu cette « fer- 
meté » du début s'évanouir comme par 
enchantement. 11 n’en restait plus rien, et 
certaius qui se déclaraicut irréductibles Ja 
veille s'avouaient vaincus et conciliants le 
iendemain. 

Nous avons vu cette manifestation de 
conciliation s'exprimer chez les représen- 
tants des divers groupes, aussi bien chez 
üus collègues du parti socialiste que chez 
ceux du mouvement républicain populaire, 
qui sont tous maintenant — peut-être pas 
tous, mais disons dans leur majorité — 
alignés, semble-t-il, sur les positions de 
M. Je ministre des finances. 

C'était, d’ailleurs, à prévoir: M. le mi 
nistre des finances n’a pas signé seul Île 
projet qu'il nous demande de voter au- 
jourd’hui. Il a des eo-signataires de poids. 
!l a des cautions dont il se sert. 

En effet, ce projet a été centresigné par 
M. Léon Blum, vice-président du censeil, 
par M. Ramadier, ministre d'Etat, par 
M. Tertgen, vice-président du conseil, et je 
comprends que M. le ministre des finances 
ait fait jouer toutes les cautions dont il 
s'est entouré pour présenter son projet. 

A la vérité, lorsque nous avons entendu 
avant-hier M. le ministre des finances, nous 
sentions bien que, sans en avoir l'air, il 
luisait sa petite opération de pression et, 
si je ne craignais pas de forcer 16 lan- 
gage, au lieu d'employer ce mot, je pour- 
rais prononcer celui de chantage; mais je 
ne le ferai pas. (Applaudisseiments et rires 
à l'extrême gauche.) 

À da vérité, M. le ministre des finances 
a menacé de s'en aller si on ne dui ac- 
cordait pas le droit de faire la réforme fis- 
cale. 1 à laissé entendre qu'ii s'en retour- 
nerait à son bane de député. Ce n’est pas 
de ce côté de l’Assemblée (l'extrême gau- 
che) qu'on a manifesté de l'inquiétude ou 
du œegret à ce sujet. (Rires et applaudis- 
semeonts à l'extrême quuche.) 

Mais voici qu'aujourd'hui les groupes de 
la wajorité semblent lui donner satisfac- 
tion ou se préparent à lui donner satisfac- 
tivn dans des conditions que je veux expli- 
quer. 

Je ne suis pas au courant de toutes les 
tractations qui se sont produiles, de toutes 
les combinaisons qui out pu être échafau- 
dées. Je ne veux pas essayer de savoir 
comment l’honorable M. Edgar Faure s’est 
acquis des titres à la reconnaissance du 
Gouvernement. Il vous en sera sans doute 


tenu compte dans un avenir plus ou moins 
proche, monsieur Edgar Faure. (res et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne veux rien savoir de tout cela. Mais 
j'ai l'impression qu'un personnage a joué 
un rôle très important dans toutes ces 
combisaisons conciliation. 

Je n'oublie pas, en effet, que si M. Paul 
Reynaud est rainistre des fiuances eu l'an 
de grâce 1948, il le dait pour une large 
part au vice-président du conseil, M. Léon 
Blum. On peui dire que M. Paul Reynaud 
cst le ministre des fiuances de M. Léon 
Blum. Sans Léon Elus, il n'y aurait pas 
de Paul Reynaud au Iniuistère des finan- 
Ces. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'ai l'impression que celui qui a tant 
contribué à vous placer li où vous êtes, 
monsieur de ministre des finances, tient à 
vous y conserver. C’est là sans doute 
l'explication de tout ce qui s’est passé, de 
loutes ces négociations, de toutes ces 1ma- 
nœuvres qui se sont produiles aujourd'hui. 

Oui, nous n'oublions Jus, hous, que 
M. Léon Blura largement contribué à 
vous rermettre en selie, monsieur le mi- 
uistre des finances, et il veut vous per- 
mettre d'alier jusqu'au bout daus l’accom- 
rlissement de votre tâche, que nous con- 
Sidérons, nous, comiae néfaste, el mous 
avons le courage de vous le dire, les yeux 
uuns les yeux. (Apolaudissements à 
l'extrême gauche. 

Mais je Gois dire qu'il y à beaucoup de 
militants socialisies — j'en connais per- 
sounellement — qui se montrent inquiets 
d'une telle politique. Hs se sentent plus 
près travailleurs communistes, leurs 
rères, que du ministre des finances, le 
Paul Reynaud. (Applaudis- 
Sements sur Les bancs.) 

ls savent que, pour une large part, vous 
êles le tuinistre de M. Léon Et c'est 
peut-être pour cela que, diuanche deruier, 
à Phalerapin, alors qu'il y avait une mani- 
festation qui comprenait des milliers de 
— que les ar- 
été comptés comme auditeurs — 
une seclion de Pent-à-Vendin décidait, 
dans une résolution que j'ai sous les veux, 
de ne pas participer à cetie manifestation. 

M. Charles Lussy. Le mime jour, on a 
voté à Condé-sur-Escaut, (Mouvements di- 
vers.) 


M. Auguste Lecœur, avez perdu 
trois cents voix. 


M. Charles Lussy. Conbien en avez-vous 
gagné ? 


M, Jacques Duelos. J'ui le droit de dé- 
fendre ici mon parti, puisque Ja radio et 
les guinisires ne se privent pas de neus 
attaquer. (Applaudissements à l'exlréme 
gauche.) 

Pour essayer de brouiller les cartes, 
pour tenter de semer la confusion, M. Léon 
Blum parle de lutte sur deux fronts. 

Il tente, mais en vain, de faire eublier 
certaines collusions avec ke R.P.F., l'élec- 
tion de maires R. P. F. grâce à des woix 
socialistes ou grâce à leur abstention, et 
l'élection de maires sociaistes grâce aux 
voix du R.P.F., tout cela dans une 
même volonté de lutte anticommuniste. 

Sans vouloir anticiper sur le débat qui 
s'ouvrira demain devant l'Assemblée sur 
le projet tendant à organiser l'élection 
du Conseil de la République, j'ai bien le 
droit de dire que ce projet qui a été éla- 
boré par M. Jues Moch me tend à rien 
d'autre qu'à livrer la deuxième assern- 
blée au KR, P. F,. Et M. Pierre de Gaulle 
se prépare à quitter la présidence du 
conseil municipal de Paris pour prendre 
celle de la denxième Assemblée au Luxern- 
bourg. 


Voilà qui en dit long sur certaines col- 
lusious, sur certaines combinaisons, sur 
l'entente, quant au fond des problèmes, 
de tous les hommes du parti américain 
qui va de B'um à de Gaulle. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En outre, un gaulliste notoire, M, Capi- 
tant, a montré hier, à cette tribune, quel 
est le fond de sa penste. 

M. Henri Teitgen. C'est la mrue que la 
vôtre. 

M. Jacques Duclos. Non, monsicur Teit- 
gen, et je vais vous eu faire La démonstra- 
tion. 

M. Capitant à fait un éloge dithyram- 
bique de la conceptiou de M. Léon 
sur les lis-cadres. 

M. Pierre Métayer, Vous lez avez vottes 
en 1936, 

M. Jacques Duclos, Non, nous n'avons 
pas voté les lois-cadres. Nous avons voté 
des lois détaillées où nous disions ce que 
mous voulions dire. (lüterruplions à qau- 
che.) 

M. Charles Lussy. Vous Ctiez durs 
jorité. 

M. Pierre Métayer, Vous n'uvez pus voté 
les lois de 1936 ? 

M. Jaôques Je sais que la concep- 
tron de M. Léon Bluu: ue {riompha pus en 
1956. 

ne voulait pas de commissions per- 
manettes au Parlement au 
centre), mais nons avons emupéche de faire 
Coup destiné à miérioriser le 
travail du Parlement, (Applaudissements 
a l'extrême gauche. 

M. Henri Teitgen. C'est une autre 
toire: vous déplacez le débat, H ne s'agit 
pas des commissions, mais des lois-cadres, 

M. Pierre Métayer. M. Duclos confond 
voloutairement deux choses. 

M, Jatques Duclos. fe: lois-cadres qui 
out la préférence de Léon Blum ne formu- 
lent que des principes généraux et où lais- 
sera ensuite à des règlements d'adminis- 
tralion publique le soin de traduire, et, 
souvent, le trahir la pensée du législateur, 
(Applaudis sements à l'exitréme gauche. 

C'est celte thèse-la que M. Capitant a 
défendue hier, C'est sa facon à lui d'eu- 
visager la démission du Pariemeut 

Nous ne voulons, nous, ni de cette rma- 
nière, ni de la vôtre. (Applaudisscments 
sur Les mémes bancs. 

Voilà la différence entre vous el nous. 

A la vérité, il accord sur le fond 
des questions entre tous ces messieurs et, 
lorsqu'il s'agit de <'œuir contre nous, is 
le montrent bien. 

D'ailleurs, il suffit de consulter la liste 
des serutins qui ent eu lieu sur tons les 
points décisifs : on trouve les 183% voix 
ommunistes et apparentés, et tout le reste 
vote contre, (Apnlaudissements à lex 
trême gauche. — Interruplions au centre.j 

M. Jacques Fonlupt-Espcraber., Il y à 
généralement treize voix K.P.F. avec vous! 

M. Henri Teitgen. Voyez tous les ecrutins. 

M. Jacques Duclos. Mais non! Si vous le 
voulez, je vais faire le relevé des scrutins 
sur le projet de loi en discussion et vous 
verrez que vous avez été souvent du cûté 
de M. Capitant. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Daniel Mayer, du trarail 
le la sécurité sociale, L'exceptici 
la règle. 

M. Jacques Duclos, Cela ime 
trée en matière, M. Paul Reviau t 
ministre des finances par ] t la 
M. Léor Bluro et devant lemenurer bo 
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éombinaisons qui viennent de se produire 
et qui portent ka marque de M. Léon Blum, 
je véux, à propos de l'article 5, qui est la 
pièce maîtresse du projet qui nous est pré- 
senté, apporter un certain nombre d’obser- 
vations qui, partant de considérations fisca- 
les, traileront des répercussions économi- 

ues de la politique que l’on nous demande 
Le 

Le compromis entre le Gouvernement et 
les partis de la majorité n'est pas autre 
chose, je le répête, qu'un alignement com- 

let. des partis de la majorité sur les posi- 
de M. Paul Reynaud. 

IL est habile, notre ininistre des finances. 
f ne dit rien, depuis deux jours, Il laisse 
le président du conseil parler, (Sourires.) 

C'est une habileté que nous apercevons 
tés bien, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. André Marie, président du conseil. Je 
ne suis pas le seul à parler, reconnaissez- 
le ! (ltires et applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Jacques Pucios. Mais M. le 
des 


ministre 
est très silencieux et très dis- 
reconnaissez-le aussi. 

M. André-François Monteil. Que ne l’êtes- 
vous corme lui ! 

M. Jacques Duslos. Quoi qu'il en soit, 
M. Paul Reynaud voulait amener ies parlis 
de la majorité à s'aiigner Sur 6es 


lances 


Je crois qu'il y a réussi, grâce au 
coucours de M. Edgar Faure, et je ne veux 
pas insister sur conditions dans Îles- 
quelles tout cela s'est produit. (uterrup- 
tions eu centre.) 

Que veut M. le ministre des finances et 
des affaires écogomiques ? Il veut pouvoir 
faire la réforme fiscaie par décrets. LE veut 
pouvoir faite ce qui lui semb'era bon, en 
cette malière, en dehors du Par:ement, 

Il considère que Île Pariement est inca- 
pable de faire la réforme fiscale. 11 n’y a 
que les hureaux, à son sens, qui peuvent 
la réaliser, Ainsi, voit s'exprimer chez 
Jui ja conception très simpe de la éupé- 
riorité des bureaux sur :e Par ement. 

Et, aujourd’hui, M. Paul Reynaud a 
pleinement salisfaction puisque, dans un 
paragraphe du nouveau texte qui nous est 
présenté, il est précisé que le Gouverne- 
ment pourra alléger les charges de léco- 
noie française au moyen de suppressions 
ou de fusions d'impôts, droits, taxes uc- 
fuel'ement en vigueur, affectés ou non. 
On ajoute: Indépendamment des me- 
sures précédentes, qui ne comporteront 
ni majoration de taux ni modifications 
dans ies règles d’assiette, le Gouverne- 
ment procédera à une refonte d'ensemble 
des codes et des textes fiscaux, » 

en entendu! A ce moment, il sera 
loisible au Gouvernement de modifier les 
taux des contributions, de les majorer et 
de changer, comme il lui plaira, les règles 
d’assiette de l'impôt. 

M. Henri Teitgen. Le ‘exte dit le con- 
traire. 

M. Jacques Duclos, Mais non! vons ne 
done pas In? (Applaudissemeñts à 
d'ertréme gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher, Reiisez-le 
vous-mêrne, 

M. Jacques Duclos. Je 
« Indéperdiamment des 
dentes, qui ne eomporteront ni majora- 
tion de faux, ni moditfkation dans les 
règles d'ucsiette.., », Mais cela, c'est pour 
selle aunée, A partir du 1% janvier 1949, 
tout change, car il faut lire la suite: 

« le Gouvernement procédera à une 
refonte d'ensemble des codes et textes 
fiscaux, à l'effet de réduire le nombre 


les 


lis, en effet: 
mesures  précé- 
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des impôts, droits et taxes, d'aménager rt 
normaliser teurs règles d'application, de, 
simplifier les formalités et les tâches jim- 
parties aux administrations financières, 
ete, » 

Jr, lorsqu'on peut modilier les codes fis- 
caux, cela veut dire que l’on peut modifier 
les barèmes et l’assiette même de limpôt. 
(Applaud'sscments à l'ertrème gauche.) 

Et c'est ici que la question prend toute 
sa gravité. Si l’on nous disait que les 
textes que le Gouvernement va préparer, 
qu'il va élaborer dans je ne sais quelles 
conditions, que ces ai fiscaux, rema- 
niés, seront soumis, sous forme de projet 
de loi, à l’approbation du Parlement, il n°y 
aurait rien d’anormal, ear le droit du Par- 
lement et l'obligation pour lui de voter 
l'impôt seraient re-pectés, 

Mais il n’en est pas ainsi, L'amendement 
proposé maintenant au suffrage de lAs- 
sermblée déclare, en eifet: « Les codes et 
les textes aïnsi refondus entreront obli- 
gatoirement en vigueur au {*%* janvier 
1949, », c’est-à-dire tels qu'ils auront été 
établis par le ministère des finances, 

Et l’on ajoute immédiatement après : « NS 
seront préalab'ement soumis an Pariement, 
en annexe au projet de loi de finances de 
1949, qui devra ètre déposé avant le 19 
décembre 1948, » 

Maintenant, je vous attends! 

M. Marcel Poimbæuf, Nous aussi! 


M. Jacques Duclos. Nous avons discuté 
de cela à la commission des finances, 

« Soumis au Parlement » sont des ter- 
mes vagues, et je "’aime pas l’imprécision 
les termes. J'aime elarté, (Inter- 
ruplions au centre el à droite.) 

Lorsque nous avons diseuté de cette 
expression, un débat s’est d’abord insti- 
pour savoir était possible d'envi- 
sager que, dans vingt jours le Parlement 
— Assemblée nationale et Conseil de la 
République — arrive à adopter un projet 
aussi complexe qu'un projet de réforme 
fiseale. 

Puis, j'ai déposé un amendement, pour. 
tant très simpi®, qui « Les codes 
et les textes ainsi relondus feront l’objet 
d'un projet de loi spécial, qui sera soumis 
au Parlement avant le 1% novembre 
1948 », Mais la majorité de la commission 
l’a repoussé, Si, cependant, on avait ac- 
cepté d'exiger du Gouvernement qu'il nous 
présente un tel projet de loi, tous nos 
droits auraient été sauvegardés, 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. Jacques Duclos. Nous aurions pu dis- 
cuter les codes fiscaux remaniéts et les 
nouveaux textes, nous aurions pu exprimer 
notre sentiment sur toutes les dispositions 
que comporteront ces documents, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 

M. Eugène Rigal. J'estime que M. Duclos 
a raison. (Mouvements divers.) 

M. Jacques Ductos. Je ne crois pas, d’ail- 
leurs, passionner le débat. Je discute sur 
le seul plan technique. 


M. Marc Scherer. Nul ne vous le re- 
proche. 

M. Jacques Duclos. La majorité de Ja 
commission s'est prononete contre notre 
proposition et M. Edgar Faure, avec une 
gere. extraordinaire qui lui vaudra, je 
e répète une fois de plus, la reconnais- 
sance du Gouvernement — vous voyez, 
mon cher collègue, si je vous veux du 
bien — … (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Edgar Faure. J'espère que cette pas- 
sion me vaudra aussi votre reconnais- 
sance dans la mesure où elle awa contri- 


bué au redressement da pays. (Sourires 
et applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) à 


M. Jacques Duclos. S'il en était ainsi, 
monsieur Edgar Faure, je ne vous chi- 
canerais pas ma reconnaissance. Mais j'ai 
l'impression que votre œuvre, loin de con- 
duire le pays à son redressement, le con- 
duit à la catastrophe, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Eugène Riga, Pour la catastrophe, 
je ne suis plus d’accord. (Rires et applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. M. Rigal à le sens des 
nuances, (Sourires.) 

Aïnsi done, mes chers collègues, la com- 
mission des finances a repoussé l’amen- 
dement que j'avais eu l’honneur de dé- 
fendre, 

M. Edgar Faure ne voulait pas qu’un 
projet de loi fût déposé obligatoirement 
par le Gouvernement, Je sais bien que 
M Edgar Faure, qui est un homme ingé- 
nieux, voulu donner l'apparence de la 
sauvegarde des droits du Parlement, mais 
en en empêchant la réalité; son texte est, 
de ce point de vue, un petit chef d'œuvre, 

C'est alors qu'après avoir démonté le 
mécanisme de cette dissimulation — il fau- 
drait même employer le mot « superche- 
rie », pour être tout à fait exact — en sou- 
lgnant qu’on ne voulait pas au 
Parlement de se prononcer sur un projet 
de loi précis, notre collègue M. Pierre 
Meunier a déposé son amendement qui 
tendait à ajouter deux mots, deux simples 
mots. Au .ieu de: « soumis au Parlement », 
notre collègue proposait d'écrire: « sou- 
mis au vote du Parierment », 

M. Robert Bétolaud. Cela ne vout rien 
dire. 

M. Jacques Duclos. C:la veut dire *beau- 
coup, au contraire, Et EL vous prends an 
mot, monsieur Bétolaud, Si cela ne veut 
rien dire, inscrivez-le dans le texte. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Rokert Bétolaud. Je ne l’inserirai pas, 
"ar je n'ai pas l'habitude d’inserire des 
formules qui ne veulent rien dire. (Erelu- 
mations et rires à l’extrème gauche.) 

M. Marc Dunuy. C’est une défaite, 


M, Jacques Duclos. Monsieur Bétolaud, 
vous savez très bien que votre réponse 


n'est pas sérieuse, car, dans le eas 
contraire, vous sembleriez nous faire 


croire que la commission des finances ne 
travaille pas sérieusement, 

M, le rapporteur général intérimaire no 
peut pas vous laisser dire cefa. 

Par ailleurs, à l’article 3, vous avez déjà 
adopté un texte qui dit que « le Gouverne- 
ment soumettra au vote du Parlement, 
ete, » (Rires el applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Robert Bétolaud, Vous savez très hien, 
monsieur Duelos, que les mots « soumis au 
vote du Parlement » résultent du sous- 
amendement déposé par un commissaire 
comrauniste, Comme nous avons le sens 
de Ja charité et qu'il était une heure et 
demie, pour ne pas lui être désagréable, 
nous lui avons fait eette gracieuseté, 

Mais, vraiment, cela ne signifie rien et 
nous l'avons dit. (Erclamations à l’er- 
trème gauche.) 

M. Arthur Ramette. Charité bien ordon- 
née commence par soi-même 1 

M. Jacques Duclos. Si vous avez cédé 
sur ce point, monsieur Bétolaud, c’est que 
sans doute l'amendement vous paraissait 
moins important que celui dont je puis 
en train parler, | 

Mais c’est aussi la raison pour laquelle 
vous vous acharnez à ne pas vouloir 
insérer les mois: « eu vote du Paris- 
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ment ». Vous ne voulez pas dire publi- 
quement que, désormais, le Parlement 
n'aura plus rien à dire. Vous voulez 
obtenir, en fait, le dessaisissement com- 
plet des pouvoirs du Parlement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas l'habi- 
tude de dire deux fois la même chose. 


M. Jacques Dueclos. De cette manière, le 
Parlement recevra les nouveaux textes et 
les nouveaux codes en communication, 
comme une sorte de lettre de faire-part, 
et ce sera tout! Et M. le ministre des 
finances pourra appliquer les textes qu'il 
aura fabriqués où fait fabriquer par les 
bureaux, dès le 1% janvier 1949. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
le droit d’être inquiets, quand nous voyons 


la façon dont la majorité de celte assem- | 


biée semble se plier aux exigences du 
Gouvernement. 

Si l’Assemblée vote le projet qui lui 
est soumis, elle procédera à une ahdica- 
tion honteuse de ses droits et de droits 
qui ne lui appartiennent pas. Car, mes- 
dames, messieurs, vous nêèles pas des 
souverains, vous étes des délégués du 
peuple souverain. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 

Avec les pouvoirs que vous allez accor- 
der à M. le ministre des finances, les 
bureaux de la rue de Rivoli — dans 
lesquels ik y a, peuüt-êlre, d'anciennes 
créatures de M. Bouthilier —… 

M. Gaston Auguet. Elles sont nombreu- 
ges ! 


A. Jacques Duelos. vont changer tous 
les impôts et modifier de fond en comble 
notre fiscalité. 

Peut-être, demain, certains députés, 
après avoir voté ces textes, viendront 
dire: Je n'ai pas voulu cela! Mais il sera 
trop tard. 

téfléchissez done avant de voter, mes- 
dames, messieurs, car le peuple sera 
demain en droit de vous demander des 
comptes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

il faudrait être bien optimiste pour 
croire à l'efficacité de la politique de M. 
Paul Reynaud du point de vue de l'intérêt 
des masses laborieuses de notre pays. Cer- 
tes, du point de vue de certains autres in- 
térèts, Je n’en dirai pas autant. Mais je 
veux montrer pourquoi on ne peut pas 
envisager une efficacité sérieuse du plan 
de M. Paul Reynaud. 

En eflet, M. Paul Reynaud a brossé un 
tableau noir de K situation. €e n’est pas 
le même tableau qu'en a brossé, il y a 
peu de temps encore, M. René Mayer. 

M. Paul Reynaud nous à fait enirevoir 
de 320 à 350 miliards de francs de déficit 
pour 1948, si l’on ne peut disposer des 139 
où 150 milliards de francs de la contre- 
putie du plan Marshall. I à parlé de la 
nécessité £ travailler et d'exporter. Il à 
même ernployé une formule: Exporter ou 
mourir ! 

Mais, après avoir essayé de brosser ce 
tableau impressionnant et inquiétant du 
io et de l'avenir immédiat de la 
‘rance, il nous a proposé une politique qui, 
selon nous, ne peut rien résoudre. 

Sans être une montagne, M. le ministre 
des finances a accouché d'une souris 
(Sourires), d’une souris quant à l’effica- 
cité, mais d'un monstre quant à la noci- 
vité. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Félix Kir. C’est de la belle poésie ! 


M. Jacques Duslos. M. le ministre des 
finances à évoqué enfin la perspective du 
an Marshall et il l’a fait en se faisant 
‘interprète d'une conception  fataliste, 


marquée par un manque de foi dans les 
destinées de la patrie et par l'acceptation 
d'une vassalisation totale de notre pays. 

M. le ministre des finances a dit, diman- 
che, qu’il ne regardait pas vers le passé, 
mais vers l’avenir. Oh! je comprends très 
bien le penchant naturel de M. Paul Rey- 
naud à vouloir oublier un passé un peu 
trop chargé. Mais, quand il regarde vers 
Yavenir, c’est pour n'y voir que soumis- 
sion et une sorte de mise en tutelle de 
notre pays; c’est toujours en fonction de 
cette tutelle qu'il parle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

« Il faut travailler », a dit M. Paul Rey- 
naud. C’est vrai et je parle au nom d'un 
parti qui, le premier, au lendemain de la 
libération, a eu le courage de dire au eu- 
ple de France qu'il fallait travailler, alors 
que d’autres nous reprochaient cette po- 
courageuse. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Vous dites qu’il faut 
travailler, quand vous êtes au pouvoir, 
mais vous conseillez de ne plus le faire 
dès que vous n'y êtes plus. ({nterruptions 
à l’ertrême gauche ) 

M. Jacques Ducios. C'est une grossière 
déformation de la vérité! 

M. Auguste Locœur. Vous pariez sans 
doute pour vos ministres, monsieur Teit- 
gen. 


M. Jacques Duclos. C’est vraiment faire 
preuve de mauvaise foi que de dire cela. 
(Interruptions au centre et à droite.) 

M. Henri Teïtgen. Dire cela, c'est l'évi- 
‘dence, 

M. Jacques Duclos. Trivailler ? Maïs: 
il faut voir les choses en face. Et 
si l'on veut faire travailler la France, 
movsieur le minisire des finances, il fau- 
drait lui dire quelle politique on entend 
suivre sur des points 1mportants. 

On ne nous a pas dit si l'on va, par 
exemp'e, dénoncer ou non les accords 
Blum-Byrnes, pour redonner des possi- 
bilités de travail et de développement au 
cinéma français. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

On ne nous a pas dit si l’on va sauve. 
garder l'industrie atronautique française 
ou si l’on va la sacrifier aux exigences des 
grandes sociétés américaines, et cela mal- 
gré le chômage qui en résultera pour un 
granä nombre d'ouvriers. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

On ne nous à pas dit si l’on va défendre 
notre industrie automobile, qui es me- 
nacée, eile aussi, par la concurrence amé- 
rieaine. 

On ne nous a pas dit comment on en- 
tend protéger notre production indus- 
trielle, en général, contre la mainmise de 
l’industrie des Etats-Unis. 

Cependant, ce qui surtout nous à VE 
pés, c’est l’absence de programme du 
Gouvernement sur tous ces points essen 
tiels. 

On nous fait aujourd’hui des promesses ; 
mais elles sont semblables à celles que 
nous faisait M. René Mayer, au début de 
l’année; et l’on sait à quoi les promesses 
de M. René Mayer ont abouti. 

D'ailleurs, les promesses de M. René 
Mayer avaient l'approbation de M. Paul 
Reynaud, qui soutint son plan et le vata 
avec la majoriti de cette assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, M. Paul Reynaud porte 
sa part de responsabilité dans cette poli- 
tique dont il dresse aujourd'hui, luimèéme, 
le bilan désastreux. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre des finances a parlé de 
nos besoins en charbon et des dollars que 
ce dernier nous coûte; mais il ne nous 


a rien dit des réparations qu'il abandonne 
ni du charbon de la Ruhr qui nous fait 
et auquel, cependant, nous avons 
roit, 

M. le ministre des finances et des affat 
res économiques a parlé de l'essence qui 
nous coûle des dollars, mais il n'a pas 
évoqué la possibilité d'en acheter ailleurs 
que dans la zone dollar. 

L n'a rien dit de ce qu’il compte faire 
pour activer les recherches de gisements 
de pétrole en France, auxquelles s’oppo- 
sent des intérêts étrangers. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin, il se dégage de l'exposé de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques qu'il entend augmenter le poids 
des impôts indirects et, en même temps, 
dégrever certaines entreprises impor 
tantes. Le proiet qu'on nous demande de 
voler lui en donnera le droit. 

Les impôts indirects sont moins visibles 
que les impôts directs aussi y a-t-il main 
tenant, dans certains partis, des théori- 
ciens qui exaltent le caractère novateur 
des 7 indirects, lesquels sont, en 
réalité, les impôts qui pèsent le plus lour- 
dement sur les pauvres. 

Il y à, en effet, des gens qui préfèrent 
les impôts indirects aux impôts directs 
parce qu'ils sont moins voyants et mieux 
répartis du paint de vue de l'intérêt des 
riches mais beaucoup plus mal distribués 
du point de vue de l'intérêt des masses 
laborieuses. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Vous dites le contraire 
dans l'Humanité, monsieur Duclos. 


M. Pierre Montel. Cela ne fait rien: tous 
les moyens sont bons. 


M. Philippe Farine. M. Duclos ne lil pas 
l'Humanité. 


M. Gaston Auguet. Ce n'est pas sérieux! 


A gauche. Ce n'est pas sérieux l'Huma- 
ntié ? (Rires à qauche.) 


M. Jacques Duclos. Si l'on augmente la 
masse des impôts indirects, il faut s'at- 
tendre à la hausse des prix. 

D'ailleurs M. le ministre des finances 
s'est bien gardé de prendre des engage- 
ments sur le problème de la baisse des 
prix. C'est qu’en effet, dans une période 
où la hausse des prix se manifeste € 
menace, il ne peut pas y avoir de con- 
fiance dans la monnaie. 

Or, la confiance dans la monnaie est 
la condition première du succès des emn- 
prunts. 

Au reste, le plan Mayer, que vous avez 
voté, monsieur le ministre des finances, 
a porté un coup terrible à Ja confiance 
du peuple de France dans la monnaie de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous en portez donc la responsabilité. 

Et puis, on ne nous a rien dit non plus 
de concret sur la réalisation d'économies 
massives, qui est une condition de la con- 
liance dans la monnaie, pas plus qu'on 
ne nous a donné de détails sur le volume 
et la nature des économies que l'on veut 
réaliser sur les crédits militaires. 

A la vérité, nous allons, avec le Gouver- 
nement qui est sur ces bancs, vers une 
politique de hausse des prix, et il suffit 
de voir comment se présentent l'indice des 
prix de gros, qui est de 1743, el l'indice 
des prix de détail, qui se monte à 1528, 
pour être à même de prévoir une aggra- 
vation de la situation des masses labo- 
rieuses de ce pays. 

Ce qui nous attend, c'est la baisse du 
standard de vie des masses travailleuses. 
C'est une grave menace qui pèse sur les 
conquêtes sociales, notamment sur la sécu- 
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rité sociale, comme l'ont dit cet après- 
midi, à Ja tribune, plusieurs délégués du 
groupe communiste. 

C'est, en définitive, un sort de pays colo- 
nisé et infériorisé qu'on nous prépare. 

C'est pour cela qu’on nous demande 
d'accorder les pleins pouvoirs ? 

Mais ee n’est pas tout. Votre politique, 
monsieur le iministre des finances, Ccon- 
duit à une nouvelle dévaluation du france, 
à un nouvel alignement monétaire. 

Peut-être me répondrez-vous: non; mais 
M. René Mayer ie répondait: non, exac- 
tement huit jours avant Ja dévaluation 
qu'il réalisait en janvier dernier. Aussi 
gavons-nous ce qu'il faut penser des pr 
roles de certains ministres! (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Les conséquences de la dégradation de 
notre monnaie, de l'alignement monétaire, 
comme on nomme la dévaluation, sur qui 
se manifesteront-elles ? Sur les travail- 
leurs des villes, sur les vieux, sur les 
“conomiquement faibles, sur les 
nés, les retraités, les épargnants, les pay- 
sans, les classes movennes. 

Comment, dans de telles conditions, ces 
diverses couches de la population Jabo- 
rieuse, qui viennent d'être si cruellement 
éprouvées, pourraient-elles avoir confiance 
dans la monnaie, quand elles la savent 
entre les Inains de gens qui ont voté Je 
plan Mayer ? (Applaudissements à l'ex- 
idrême qauche.) 

Puisqu’il faut seruter l'avenir — M. Paul 
Reynaud parle beaucoup de l'avenir — il 
faut voir que l'on prépare la déchéance 
de notre industrie et de notre agriculture. 

Vous voulez exporter, monsieur le mi- 
nistre des finances; c'est bien. Mais il 
n’est pas très sérieux de parler de votre 
plan Parnértlions aux Indes et en Aus- 
tralie. Vous n'êtes pas seul, et vous n'êtes 
pas le plus fort pour exporter vers ces 
pays. 

Quand vous nous parlez de la nécessilé 
pour nos paysans de nourrir vingt millions 
d’Allemands de l'Allemagne de ouest, 
lorsque vous reprenez à cette tribune les 
thèmes développés par le général de Gaulle 
à Nevers — parce que ce n'est pas autre 
chose, c'est le discours de Gaulle à Nevers 
que vous avez répété à cette tribune (Ri- 
res sur cerlains bancs, à gauche et à 
droite). 

M. Henri Teitgen. Ce que vous dites là 
n’est pas sérieux! 

M. Jacques Duclos, Ce n’est pas sérieux ? 
Permettez-moi, dans ces conditions, de con- 
sidérer que vous, vous n'êtes pas sérieux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre.) 

M. Philippe Farine. La réponse est bien 
faible 

M. Jacques Duclos. Est-ce que, oui ou 
non, de Gaulle a tenu à Nevers, sur ce 
point, le même langage que M. Paul Rey- 
naud ? 

M. Ancré-Rémy Moynet. C'est peut-lre 
le langage de la vérité! 

M. Jacques Puclos. Voilà! Maintenant, 
M. Teitgen se tait. (Applaudissemenis à 
l'exrtrèéme gauche.) 

Tout cela sent la mauvaise foi à 
nez, (Rires au centre.) 

M. Jean Blocquaux. Il arrive au général 
de Gaulle de dire des vérités. 

M. André-François Monteil. Si, quand il 
pleut, le général de Gaulle dit: « Hi pieut », 
ne sauriez dire auil fait 
beau, monsieur Duclos. 

M. Jacques Ducios. Au lieu de songer à 
fournir du blé aux Allemands, on ferait 
Mieux de penser à donner 350 grammes de 
pain aux Français. (Vifs applaudissements 
l'extrême qauche. — Exclamations sur 
divers Lancs.) 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Si la zone 
russe fournissait du blé nous n’aurions pas 
à en fournir. 


M. Jacques Duclos. Et même si vous aviez 
des quantités de blé suffisantes — ce qui 
n’est pas le cas — pour envisager des ex- 
portations massives de notre blé, ces pers- 
pectives d'exportation de blé français en 
Allemagne ne sauraient être envisagées sé- 


rieusement que dans l'hypothèse d’une 
guerre mente avec l'Ailemagne, comme 


alliée, contre F'Ünion soviétique et contre 
les démocraties populaires. (Protestations 
sur de nombreux bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Betolaud. Voulez-vous nous 
expliquer pourquoi ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Nous s0m- 
mes à Paris, monsieur Duclos, 

M. le président. Veuillez laisser parler 
M. Duclos. 


M. Jacques Duclos. Dans une telle hypo- 
thèse, la France devrait ètre le grenier de 
l'Allemagne alliée, en même temps que 
l'élément essentiel de l'infanterie occiden- 
tale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mais, dans d’autres conditions, la concur- 
rence américaine, elle aussi, saura faire 
la place la plus réduite aux exportations 
françaises. 

A la vérité, nous avons devant nous un 
ministre des finances qui, en 1938, avail 
été déjà placé rue de Rivoli pour préparer 
la guerre. (Vices protestations à droite, 
au centre et sur divers bancs. — Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Espereber. C'élait un 
an avant que vous ne prépariez la défaite. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. N'oubliez jamais, mes- 
sieurs, que la tribune est libre. 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes, 
el téléphones). Ce n’est pas une raison pour 
la déshonorer. 


M. Robert Bétolaud. La tribune supporte 
tout, même M. Duclos! 


M. le président. Je vous rappelle au si- 
lence, Imonsieur Bétolaud. 


M. Jacques Duclos. Vous vous êles assez 
déshonoré, monsieur Thomas, comme trai- 
tre à la classe ouvrière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Proteslations à qau- 
che, au centre et sur divers bancs.) 

M. Henri Mal!ez. Censure! 

A droite. Stalinard! 


M. le président. Mon-ieur Duclos, vous 
n'avez pas le droit de vous exprimer 
comme vous venez de le faire. (Très bien! 
très bien ! à gnruche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Duclos. Je ne veux pas me 
laisser insulter par lui ({nterruplions à 
gauche et au centre), par un ministre 
moins que par quiconque. (Applaudisse- 
ments à l'exirêéme gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je n'ai jamais dé- 
serté. Je ne déserterai pas devant vous, Je 
n'ai pas eu peur des Allemande; je ne 
crains pas ceux qui ont été les'alliés de 
l'ennemi de 1939 à (Erclamations à 
l'extrême gauche. — Appiaudissements a 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne n’a le droit 
d'oublier igà que M. Eugène Thomas a été 
un déporté qui a beaucoup souffert, 
plawdissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Mme Rachel Lempereur. Nous n'avons 
pas de leçon à recevoir de vous, mon- 
sieur Duclos. (Erciamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Thomas n'a pas été yn déporté d'hon- 
neur. 

A l'extrême gauche. Comme Léon Blum! 
Comme Paul Reynaud! 


M. Jacques Duclos. M. Paul Reynand est 
de nouveau rue de Rivoii. Le peupie, qui 
a souffert de la guerre tandis que d’autres 
s'en sont enrichis, ne se laissera pas en- 
trainer dans un nouveau bain de sang. 

Donc, pour résumer la situation que je 

viens de dépeindre: pas de débouchés à 
l’exiérieur dans des conditions normales, 
ni pour notre indusilrie, ni pour notre 
agriculture; au contraire, situation grave 
pour elles, en raison de la concurrence 
américaine. 
, De plus, l'insécurité de la monnaie et 
4e Marasme des affaires se font sentir chez 
nous, avec un cortège de faillites, de fer- 
metures d'entreprises, 

Voilà où le pian Maver voté par M. Paul 
Revnaud conduit la France. 

C'est un avenir très sombre que vous 
nous réservez, monsieur le ministre des 
finances. C'est un avenir de ruine, de 
misère et de servitude que réserve à la 
France le parti américain. (Erclamations 
æu centre et à droite.) 

M. AndréRémy Moynet. Et le parti 
russe ? 

M. jacques Ducios. Nous ne nous rési- 
gnerons pas à un tel avenir de démission 
vationale, de honte et d’humiliation. It 
n’est pas vrai qu’une inexorable fatalité 
destine à la France un si sombre avenir. 
La poitique du Gouvernement n’est pas la 
seule qui puisse être faite. La France doit 
recouvrer sa :iberté d'action. (Erclama- 
tions et rires au centre ct à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Comme en Yougo- 
slavie ! 

M. François de Menthon. Vive le maré- 
chal Tito! 


M. André Moynet. Attention au Komin- 
form ! 


M. Jacques Duclos. La France doit dé- 
noncer les accords qui la vassalisent et 
faire du commerce avec tous les pays sur 
un pied d'égalité, 

Si, au lieu de se comporter comme une 
colonie ou un dominion, la France se com- 
portait en pays indépendant (Erclamations 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche), on verrait changer 
d'attitude à notre égard ceux qui ont au- 
tant besoin de nous vendre que nous avons 
besoin de leur acheter. (Interruptions à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est une politique de naufrage de la 
patrie française. Contre cette politique 
nous nous dressons de toutes nos forces, 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs. — Applaudissements à l'ertrèéme 
gauche.) 

M. André Moynet. Debout Duclos! 


M. Jacques Ducios (fourné vers la droite 
et le centre). Vous êtes déjà tellement ha- 
bitués à certaines mœurs que vous ne pou- 
vez plus supporter la liberté de parole. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'intérêt supérieur de la France exige 
(Rires au centre et à droite). 

M. le président. Je demande À l’Assem- 
blée de garder sa dignité. 

M. Jacques Duc!os. Ce sont certaines ma- 
nifestations d’intempérance, tout simple- 


ment. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations au centre et à 
droile.) 
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M. le président. D'intempérance de lan- 
gage. 

M. Jacques Duclos. Pour certain de ces 
messieurs, il s’agit d’autre chose! 

L'intérêt supérieur de la France exige 
que soit poursuivie une politique de paix 
et que soit assurée Ja défense des droits de 
la France à la sécurité et aux réparations 
par l'Allemagne. (Applaudissements à l’ex- 
tréine gauche.) 

IL exige que nos induitries soient proté- 
gées contre les atteintes et les menaces 
des exportateurs afin d'éviter que le chô- 
mage étende sa plaie chez nous. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

L'intérêt de la France exige que la pro- 
duction soit développée, ce qui suppose 
Je payement de salaires correspondant au 
guinimum vital, ce qui-postule un soutien 
vigilant des efforts des savants, des tech- 
niciens, des ingénieurs, ainsi qu'un grand 
effort de modernisation de nos entreprises. 

Voilà à quoi devraient servir les 450 mil- 
liards de surprofits capitalistes réalisés 
pendant le premier semestre de 1947. (Ap- 
vlaudissements à l’ertrême gauche.) 


Pour assurer l'écoulement de notre pro- : 


duction industrielle à l'extérieur, il faut 
rétablir des relations commerciales nor- 
males avec les pays du 
l'Est de l’Europe, seul débouché impor- 
tant et stable pour la production française. 

Nous pourrions nous procurer aussi dans 
ces pays des matières premières qui nous 
permettraient d’approvisionner nos usi- 
nes, qui pourraient fournir aux popuia- 
tions de l'Union française les produits 
dont elles ont besoin en échange des ma- 
tières premières qui nous sont nécessaires. 

Quant au développement du marché in- 
térieur pour notre production, il suppose 
une augmentation du pouvoir d'achat des 
masses laborieuses, faute de laquelle le 
marasme des affaires ne fera que s’accen- 
tuer. 

L'intérêt supérieur de Ja France exige 


centre et de ; 


que soit rénovée notre agriculture par une ! 


politique fondée sur une production ac- 
crue d'outillage et d'engrais. 
M. Marcel Poimbæuf. Les kholkoses 


M. Jacques Ducles. Il importe aussi que 
les produits agricoles soient payés à un 
taux rémunérateur aux paysans et que 
notre production agricole sgoit prolégée 
contre les grands exportateurs des FEtats- 
Unis. 

L'intérêt de la France exige que soit 
réalisée une baisse sérieuse des prix, ce 
qui suppose la réduction des superprofits 
capitalistes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre July. Quand vous éliez au Gou- 
vernement, monsieur Duelos, les prix bais- 
saient-ils ? 

M. Paul Caron. Cormiment pouvez-vous 
envisager, à Ja fois, de mieux rémunérer 
la production agricole et de provoquer une 
baisse des prix industriels ? 

M. Jacques Ducios. Mon cher collègue, 
fl est une chose que vous ne devriez pas 
oublier: c’est que si vous aviez empêché 
les prix des produits industriels de mon- 
ter, contrairement à ce que vous avez fait, 
vous pourriez, à meilleur compte, fournir 
aux paysans les produits industriels dont 
ils ont bésoin et obtenir une baisse des 
prix agrieoles. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) - 

M. André-Rémy Moynet. Comment 
menter le pouvoir d'achat des ouvriers en 
baissant les prix industriels ? 

M. Jacques Duclos. Mais laissant les 
mains libres aux grandes sociétés capita- 
listes, vous tournez le dos aux véritables 


intérêts du peuple, aux véritables intérêts 
de la France. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

La baisse des prix suppose, je l'ai dit. 
une réduction des superprofits capitalistes 
ct le respect des droits des comités d'en- 
treprise en ce qui concerne le contrôle 
des prix de revient. Elle serait un 
élément d'équilibre du budget, qu'il faut 
obtenir par une politique de stabilisation 
du franc, une réduction massive des cré- 
dits militaires et cette baisse des prix. 

A cela doit la réforme fiscale 
nécessaire. Mais, il y a réforme fiscale et 
réforme fiscale. Et ce n'est pas M. Paul 
Reynaud qui peut faire une réforme fiscale 
équitable; nous le connaissons depuis 
longtemps ; nous l'avons déjà vu à l'œuvre 
avec ses décrets-lois de 1938; nous savons 
ce qu'il peut faire. (Exclamations sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si vous voulez, mesdames, messieurs, Jui 
permettre de recommencer maintenant ce 
qu'il à déjà fait il y a dix ans, libre à 
vous! Mais demain le pays jugera. En tout 
‘as, vous tes prévenus et vous savez à 
quoi vous en tenir. 

Je crois avoir démontré (Erclamations 
sur divers bancs) qu'il est possible de 
faire une politique autre que celle du 
Gouvernement, A Ja vérilé, il faut faire 
un choix. Il faut choisir entre l’indépen- 
dance et la servitude. Il faut choisir entre 
une, politique de préparation à la guerre, 
pour le compte des jimpérialistes améri- 
cains, et une poitique de défense et de 
sauvegarde de la paix. 

U faut choisir entre la misère, sans pers- 
peetives et sans avenir, d’un pays colo- 
uisé, et le rude effort d’un peuple, libre, 
décidé à remonter la pente et à ramener 
la prospérité dans notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Notre choix est fait. et nous avons le 
sentiment très net qu'il y a dans ce pays, 
qu'il y aura de pus en plus des républi- 
cains et des groupements qui, en s’unis- 
sant à la classe ouvrière, mettront tout en 
œuvre pour faire triompher une politique 
française et républicaine, une politique que 
seul pourra appliquer un gouvernement 
d'union démocratique, dont la nécessité se 
fait sentir chaque jour davantage aux yeux 
de millions de Français. 

Mme Rachel Lemperewr. C’est à peu près 
ce que Tito a proclamé! (Applaudissements 
et rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Ducios. Nous avons la convic- 
tion profonde que l'avenir n'appartiendra 
pas à l’équipe ministérielle qui est sur 
ces bancs, qu'il appartiendra à un gouver- 
nement d'union démocratique (£xciama- 
tions sur de nombreux bancs), qui pour- 
suivra une politique. 

M. Pierre Métayer. Avec qui ? 

M. Jacques Duclos. Avec tous jes Fran- 
çais qui veulent que la France reste fran- 
çaise. (Vi/s applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


A droite. Donc, sans vous! 


M. Jacques Duclos, L'avenir appartien- 
dra, disais-je, à un gouvernement d'union 
démocwatique qui poursuivra une politique 
d'indépendance nationaie, de redressement 
économique et de défense démocratique, 
en un mot une vérilabie politique fran- 
caise, conforme, à la fois, aux traditions 
aux besoins et aux aspirations de notre 
peup'e, 

Au centre. Et de Staline! 


M. Jacques Duclos. Les dérets-lois vont 
sans doute être votés par une majorité qui 
va être ainsi infidèle au mandat qu'elle 


Gétient du peupie. 


M. Jean Deshors. Nous n'avons jimais 
manqué à notre parole, 

M. Jacques Duclos. Mas tout ne com- 
ménce Pus et ne s'achève pas ici. Par son 
union et son action, le peuple fera échec 
à vos décrets-lois de misère, (Vifs spplau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

I fera échec à ces décrets-lois que vous 
allez prendre en pleine ülégalité, en vio- 
lation de la Constitution de :a République 
française. Les revenants n'auront pas le 
dernier mot. Non! Ce ne sont pas les 
sépulcres blanchis qui pourront conduire 
la Franc? à l’abîime. (Vifs applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

M. Pierre July. Ce ne seront pas, non 
plus, les agents de Moscou! 

M. Jacques Bucios. C’est la France des 
ouvriers, la France des paysans, la France 
des travailleurs de la fonction publique, 
la France des boutiquiers et des artisans 
(Exclamations à gauche, au centre et à 
droite), … 


M. Pierre Montel, Des chüisière< et des 


'stains! 


M. Jacques Duclos. … c'est la France la- 
borieuse, la France des résistants et des 
patioles (Nouvelles exclamations sur les 
mêmes bancs. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche), c’est la France répuhlieaine 
qui l'emportera sur les naufrageurs de la 
patrie et sur les étrangleurs de la Répu- 
blique. (A l'ertri.te gauche, les dévutés 
se lèvent et applaudissent longuemeït.) 

Au centre et à droite. Bis! Bis! Debout! 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Monte!. Mes chers collèsues, 
covez assurés que je serai très bref. D'ai:- 
leurs, je n'ai l'intention que de vous pré- 
senter quelques observalions personnel- 
les, 

« La parole est d'argent et le silence 
est d’or », dit un proverbe. On a reproché 
tout à l'heure à M. le ministre des finances 
de s'être tu jusqu’à maintenant, On peut 
croire, dès lors, qu'il a déjà emmagasiné 
une bonne part des richesses que nous 
serons contents de trouver demain. (Sou- 
rires.) 

Quant au parti communiste, qu'il me 
permette de lui dire amicalement que si 
J'avais été tenté, comime chacun peut 
l'être d’ailleurs, de ne pas voter ce projet 
qui institue des pouvoirs pour une part 
exceptionnels, son altitude m'ameénerait 
à accorder des deux mains mon suffrige, 

Car J'obstruction à laquelle nous assis- 
tons est telle qu'il n’est pas possible, en 
vérité, de concevoir que, dans la situation 
actuelle de la France, on laisse impuné- 
ment sahoter ainsi le régime par:emen- 
taire. (Applaudissements à droile, au cen- 
tre et sur certains bancs à gauche. — lro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Lecœaur. Monsieur le prési- 
dent, votre devoir seratt de vous élever 
contre ces paro'es. Il est intolérah'e qu’on 
prétende interdire aux députés de l'opposi- 
tion d'exprimer leur opinion à la tr bune. 

Vous êtes un partisan et non un prés] 
dent ! {Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le présicent. Mons'eur Lecœur, vous 
n'avez pas la parole et je n'ai pas de eon- 


seli à recevoir de vous, suriout apres cer- 
tains incidents de tout à l'heure. 

M. Henri Teitgen. Lecœur a des raisons 
que la raison ne connait pas ! (Sowrires.) 

M. Pierre Montel, Permettez-moi tout 
l'abord, ne serait-ce que pour vous dé- 
non! r tout |’ téret « VO porte 
OSOUTIFES), vous cor s'ar ant 


du pan Marshall et Qu « parti améri- 
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Si d'aventure, en effet, le Kominform 


vol enjoignait de travailler, demain, 
pou: le plan Marshall, nous risquerions, 


nous, d'être Ie parti américain de seconde 


ZO! füres et applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre et à qgaur- 
chi 

M. Jccques Ducloc. Voilà qui est sérieux! 

M. Pierre Montel. Vous avez parlé 
d « andication honteuse » du Parement 
francais. 

M. Jean Cristofol, C'est la vérité ! 

M. Pierre Montel, À cet Ggard encore, 


soyez discrets 
Je cuuprends que l'on puis 


se éprouver 
quecnie émotion, avant de recevoir du 
Gou’ nement responsable les explica- 
tions utiles, à modiiier les règles de tra- 
vai! précédemment en vigueur, mais je 


pen-e que le Parienmrent français n'apparai- 
ira pas, dans la suite des temps, comme 


disiez (Inierruplions à l’emtrême 
gauche). 

M. le président. J'ai fait respecter :e 
droit: à la parole de M. Duclos; je vous 
prie. messieurs, de ne pas interrompre 


M. Montel. 
M. Cacques Ducios. Ces messieurs m'ont 


interrompu. ls se sont con- 
duits comme des goujats ! (Applaudisse- 
suents à l'extrême gauche. Protestaiions 


à drode et au centre.) 

M. le président. Monsieur Duclos, je vous 
eu prie; aux côtés de M. Leœur 
n'avez pas le droit d'employer 
outrageante. 

Jacques Duclos. 
trou cutendu. 

M. îa président. Je considè 
tre ect retirée. 


M. Pierre Montel. Monsieur Duclos, je 


surtout, 
d’ex- 
J'en ai moi-même 


re que la vô- 


guis persuadé que vous ne voudrez pas 
vous conduire à mon égard comme un 
goujit et Je vous en remercie par avance 


(Apolrudissemnts et rires à droite et sur 
div bancs au centre.) 
Ce à dit, je vous en prie ne parlez pas 


d'ahbtication honteuse. Nous connaissons 
des pariements — que vous Connaissez au 
mieux que nous — qui n'ont pas 
élé amenés à abdiquer par la persuation, 
mais par la force d'un gouvernement, 
d'u pouvoir exécutif qui leur a imposé 
cette abdication. Nous connaissons cer- 


tains parlements — que vous connaissez 
aussi mieux que nous — qui ont abdiqué 
sous :a pression d'un gonvernement étran- 
ger, et, ce gouvernement étranger, il ne 
vou, est pas étranger, n'est-ce pas ? (Rires 
et upplaudissements Sur de nombreux 
ban 

H, François Billoux. Est-ce de la Grèce 
que vous voulez parler ? 

W. Pierre Montel. Je veux maintenant, 
très simplement et très rapidement, de- 
manier à M. le ministre des finances et des 
affaires écononmmques de bien voulair ac- 
eorder à l'intervention de notre collègue 
M. higal touie l'attention qu'elle m'a paru 
mcri.er, 

M. Rigal a formulé un certain nombre 
d'observations concernant les divers im- 
pôts ecdulaires, Il vous à parlé de l'impôt 
sur le revenu, de la taxe à la production, 
de la taxe sur le chiffre d’affaires, Je me 
permets, sans entrer dans les détails, de 
vou: demander, sinon d’accenter l’amen- 
dement qui vous sera présenté — car il 
faut comprendre, et je pense que nous se- 
rons nombreux à en juger ainsi, que le 
jour n'est pas choisi d'apporter des pré- 
cisions absolues qui pourraient, demain, 
donser lieu à des spéculations que nous 


serions les premiers à regretfer — du 
moins d'apporter à cette tribune, tout à 
l'heure, un certain nombre d'explications 
qui nous permettront de discerner dans 
quel sens vous vous dirigez. J'aimerais sa- 
voir, en particulier, si vous vous dirigez 
principalement — je ne dis pas totale- 
ment — vers l'imposition indirecte, avec 
corollaires ea faveur des droits de 
la famille à préserver, ou si, au contraire, 
vous entendez pratiquer une superfisca- 
lité en matière d’impôts directs. 

En ce qui concerne la réforme fiscale, je 
suis persuadé que le Gouvernement envi- 
sage actuellement d'apporter des simplif- 
cations. Je pense toutefois, comme M. Ri- 
gal, que des simpiifications ne sufisent 
pas et qu'il faut aussi des améliorations, 
soit sur le plan matériel, soit sur le plan 
moral, car les impositions ont toujours une 
résonance morale, nous le savons. 

le vous remercie, mes chers collègues, 
de m'avoir permis ces observations, et 
m'exeuse de vous avoir pris quelques mi- 
nutes dans un débat où nous jouissons 
déjà d'un assez grand nombre d’'orateurs. 

et rires à droite et sur 
divers bancs uu centre et à gauche.) 


ses 


M. le président. La paro!e est à M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques. 

M, Paul Reynaud, ministre des finances 
et des affaires économiques. Mesdames, 
messieurs, le projet qui vous est soumis, 
a une fortune singulière. 

D'un côté, on déclare que le Parlement 
va nous accorder des pouvoirs tellement 
exorbitants. que l'on tente de provoquer 
des grèves contre les décisions de T'As- 
semblée, ce qui ne me parait pas, soit dit 


en passant, d’une parfaite orthodoxie ré- 


publieaine. 

M. Auguste Lecœur. Les ouvriers n’ont 
pas de lecon de républicanisme à recevoir 
de vous. (Protesiations sur divers bancs 
à droite et au centre.) 

Ax centre. Ni de vous non plus! 

M. le président. Monsieur Lecœur, veuil- 
lez ne pas interrompre. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, De l’autre côté, on déclare 
que les pouvoirs que nous allons obtenir 
sent tellement dérisoires que notre échec 
est certain. 

Ce qui signifie simplement que, de part 
et d'autre, on ne sonsestime pas la va- 
leur politique qu’aurait notre réussite. 


M. François Billoux. Il n'y a pas de 
contradiction. Vous allez recommencer 
exactement ce que vous avez fait en 1939 
et en 1940: la misère d'abord, la défaite 
ensuite, (Proteslations à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 


M. André-François Monteil. Parlez-nous 
de la lettre respectueuse à Pétain! 


M. Jacvues Fon.upt-Espcraher. Oui: « Je 
demande à être témoin à charge contre les 
répubiicains poursuivis », 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Puisque nos collègues d’ex- 
trème gauche rappellent si sauvent ce qui 
s'est passé en 1938, en 1939 et en 1940. 
pourquoi ne pas en dire un mot, après 
tout ? (Très bien! très bien! à droite et au 
centre.) 

Entre le mois de novembre 1938 et le 
mois de juin 1939 la production indus- 
trielle est passée de l'indice 83 à l'indice 
100, c’est-à-dire à ceiui de l'année 1928, 
sommet de la prospérité. 

Excusez, monsieur Jacques Duelosg, ce 
souvenir que Vous ayez provoqué, 


M. Auguste Lecœur. C'était la consé' 


: quence de votre préparation à la guerre. 


(Protestations sur de nombreux bancs à& 
gauche, à droite et au centre.) 


M. le président. Monsieur Lecœur, je 
vous rappelle à Fordre. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. La préparation à Ja 
guerre en élait si peu la cause que l’ex- 
portation s’est développée dans les 
nes proportions. 

Quant à la défaite militaire de 190, puis- 
que vous tenez à en parler, je rappelle que, 
lorsqu'à cette Uibune, à de nombreuses 
reprises, j'ai montré que la défaite était 
à l'horizon si la France ne modernisait pas 
son armée et deirande, très précisément, 
la création d’un corps cuirassé, ni vous ni 
vos amis, monsieur Jacques Duclos, que je 
sache, ne m'avez appuyé, (Vifs applaudis- 
sements Sur de nombreux bancs à droite, 
au centre et à gauche.) 

Alors, si vous le voulez bien, laissons 
le passé tranquille (Rires à l'extrême qau- 
ce), quile à y revenir aussi souvent que 
vous voudrez, avec tous les détails que 
vous voudrez, et même ceux que vous 
ne voudrez pas. (Applaudissements et rires 
sur de nombreux bancs à droite, au cen- 
tre et à qauche.) 

Nous allons, mesdames, messieurs, vers 
un redressement économique et financiers 
C'est bien ce qui provoque tant d’inquié- 
tudes, tant d’alarmes. 

On nous reproche de demander des u- 
voirs exorbilanis. Nous demandons des 
pouvoirs à l'échelle de l’œuvre à entre- 
prendre. Si le bilan que j'ai apporté avant- 
hier à cette tribune est faux, alors, mes- 
dames, messieur*, refusez-nous ces pou- 
VOirs. 

Mais ce bilan est appuyé sur des faits 
et sur des chiffres. Nous ne demandons 
que les pouvoirs nécessaires et suf'isants 
peur accompiir les réformes qui s’impo- 
sent. [ls émanent du bilan même que n us 
avons établi, 

Nous avons dit que, si nous ne les obte- 
nions pas, nous serions naturellement &er- 
traints de renoncer — ce qui à pari «ur- 
prendre un pwcédent orateur — au grand 
œnvre auquel nous allons nous donner. 

I est vrai qu’en particulier la réforme 
fiscale a retenu notre attention. 

Avant-hier, à cette tribune — à la suite 
de l'adoption par la commission des finan- 
ces de son premier texte — j'ai déclaré 
que ces dispositions ne me permetfraient 


, pas d'agir et que, ne pouvant agir, il ne 


me resterait qu’à me retirer. 

On me j'a reproché tout à l’heure. Quoi 
de plus naturel, pourtant ? La réforme fis- 
cale m'apparaît comme une nécessité écla- 
tante. 

Nous vivons sous un régime fiscal qui 
écrase les contribnables hcrmêtes au 
fit des fraudeurs. 

Nous faisons vivre les malheurenx Fran- 


“cris sous des fatras de paperasses. Notre 


régime est le régime du temps perdu, à la 
fois pour l'administration et pour les pro- 
ducteurs. 

Nous avons un régime tel qu’il y a qua- 
rante taxes différentes dont réndement 
est pratiquement nul. Il existe une taxe 
sur les orehestrions qui, sur l'ensemble du 
territoire françgiis, pendant Fannée 1947, a 
produit la somme de 1.545 francs. (Rires.) 


M. Jacques Ducios. Je l'ai dit, il y a deux 
ans à celle tribune, (Rrclamalions et ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M, Pierre Moniel. Alors de quoi vous 
plaisgnez-vous, monsieur Puclos ? 

M. Marcel Poimbœuf. Vous êtes un pré- 
curseur, monsieur Puc:os, 
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M. André-François Monteil, Vous allez 
vous faire épurer, monsieur Duclos! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il faut accueillir toutes les 
bonnes volontés. (Rires à droite.) 

La commission des finances à eu, à mon 
avis, la sagesse de faire un texte nouveau 
aui nous donne, en effet, les pouvoirs sans 
lesquels nous ne pourrions agir. 

Nous acceptons ce texte, uais s’il était 
modifié et si, de nouveau, nons êtions mis 
l'impossibilité d'agir, nous en tire- 
tions les conséquences qui s'imposent. 

Nous voulons qu'il n’y ait pas d'équivo- 
que. J'ai la dans certains journaux, ce 
matin, que le Gouvernement ne pourrait 
ni majorer le taux de l'impôt, ni en modi- 
tier l'assiette, Alors, il n'y aurait pas de 
réforme tiscale, 

M. Jacques Duclos. Monsieur Fonlupt- 
Esperaher, voilà! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Tout le monde peut com- 
mettre une erreur, monsieur Jacques 
Puclos, 

M. Jacques Duclos. Tout de mêrne! 


M. le ministre des finances et ces aïfaires 
économiques. On ne pourrait pas, dis-je, 
faire de réforme fiscale, 

La v'rité est que, l'alinéa premier parie 
d'ualléger les charges de l’économie fran- 
çaise: I n’est done pas possible, d’après 
cet alinéa, d’aggraver les impôts. 

Mais, je tiens à m'expliquer compléte- 
ment avec vous sur le deuxième alinéa afin 
que vous sachiez ce que vous votez. Cet 
alinéa déclare qu'il s'agit d’une réforme 
d'ensemble des codes et des textes fiscaux. 

Le texte ajoute: « Les codes et textes 
fiscaux ainsi refoncus entreront oblgatoi- 
rement en vigueur le 1% janvier 1949, » 

Sur ce point, je suis entièrement 
d'accord avec M. Jacques Duclos. 

Ces textes et ces codes seront et devront 
être déposés par le Gouvernement avant 
Je 10 décembre prochain. Is devront être 
annexés à la loi de finances et, comme 
vous le savez, lorsque l’on vote une loi de 
finances on approuve en même temps les 
annexes, done, le Parlement intervient, 

M. Jacques Fonlupt-Esgeraher. Donc, 
vote! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. D'ailleurs, tout à l'heure, 
M. le rapporteur suppléant a apaisé, j'es- 
père, au fond de son cœur, les scrupules 
qui troublaient l'âme inquiète de M, Jace- 
ques Duclos. 

H Jui à montré que sur le plan parle- 
meptaire tout était d’une parfaite eorrec- 
tion. I lui à dit : un Parlement peut très 
bien voter une loi en un article abrogeant 
le nouveau code fiscal, Rien de plus sin- 
pile, et alors ce serait. l’ancien code fiscal 
qui revivrait. Par conséquent, ne drama- 
tisons rien. 

M. Jacques Duclos. Vonlez-vous me 
vermettre de vous interrompre, monsieur 
e ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Volontiers. 


M. Jacques Duclos, Monsieur le ministre, 
vous savez bien que si vous déposez votre 

rojet de loi de finances avec en annexes 
es codes et les textes modifiés, nous au- 
vingt jours pour le discuter, 

En général, on disente la loi de finan- 
ces, qui constitue les prévisions de 
recettes, après avoir discuté le budget des 
dépenses. Nous sommes habitués déjà à 
avec un certain retard ce bud- 
get. 

Si vous nous caisissez dn budget des 
dépenses, par exempe, le 25 décembre, 
nous pourrons Commencer un travail 


préalable, c’est possible, mais 


serons dans l'impossibilité matérielle de 


discuter d’une façon sérieuse les annexes 
de la loi de finances, et tous les iextes: 
qué vous aurez mis quatre mois à établir, 


| 
| 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. ]l faudra travailler beaucoup. | 


Jacques Ducios. Comment voulez-vous 
que nous puissions discuter sérieusement 
en vingt jours des textes que vous aurez 
mis quatre mois à établir ? j 


hilité matérieile de voter dans un délai de 
vingt jours la loi de tinances, que vou; 


’ 


nous aurez soumise, et d'approuver les ; 
vous | 


annexes, Alors, obligatoirement, 
mettrez en application, à partir du {% jan- 
vier, les textes et codes modifiés tels que 
vous les aurez préparés rue de Rivoli. Et 
ainsi, vous aurez peut-être tenté de sauve- 
garder les apparences, mais vous aurez dé- 
libérément violé le droit à l’exercice du 
contrôle parlementaire. (Applaudissements 
à gruche.) 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Je vais rassurer tout 
de suite M. Jacques Duelos: il n'aura pas 
besoin âe vingt jours pour avoir, sur n0S 
projets, une opinion arrêtée, (Aires et ap 
plaudissements à droite et au centre.) 

M. Jacques Duclos. Ca n’est pas une ré- 
ponse ! 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous voyez comme on 
arrive à se sous-estiruer, tout de même ! 
(Sourires.) 

La commission des finances n’a pas re- 
pris une disposition qui avait également 
akarmé beaucoup notre collègue et qui di- 
sait très modestement ceci: Les pertes de 
receties qui pourront provenir des dimi- 
nutions d'impôts destinées à aléger le 
poids qui pèse sur léconomie française, 
pourront êlre compensées à due concur- 
rence. 

La commission des finances la sup- 
primée. Ce n'est pas un drame 

Je me réserve, bien entendu, s'il y avait 
lieu, de faire appel an Parlement, au su- 
jet des mesures fiscales nouveiles. 


Mas, M. Duelos est venu, après beau- | 


coup d’autres orateurs, nons parler ici 
en Jégiste. C'est incroyable ce que cette 
première Assembiée de la IVe République 
a enfanté de légistes ! (Sourires.) 

Noua arrivons iei avec un texte qui est 
approuvé par le Conseil d'Etat qui, jns- 
qu'à présent, passait pour avoir une Cer- 
laine compétence en la matière, 

Le Conseil d'Etat estime — c'est une 
délibération qu’il a prise — qu’'étant 
donné la rédaction du texte et les inionce- 
tions précises qni sont données au Gou- 
vernement, ni l'esprit, ni le texte de la 
Constitution, ne sont en rien atleints . 

M. Jacques Duelos ne nous a pas caché 
qu’il ne partage pas entièrement cette opi- 
nion. C'est une révélation affligeante qui 
n'est pas imprévue; il n’a d’ailleurs pas 


| déposé un amendement qui à été satisf: 


. | réjouirez 
Le Pariement sera done dans l'impossi- | 


nous | dant que la maison brûle, voilA sur quol 


on discute. On dit que c’est ainsi que 
Byzance est morte. in bien ! il ne font 
pas que notre pays meure, 

Selon vous, monsieur Jacques Duc'os, 
la Constitution à été égratignée, mais — 
et cela vous consolera — il y a queïque 
chose de plus important que les égrati- 
gnures de la Constitution, c’est le salut du 
pays. Et, comme il n’y a dans cette salle 
que d'excellents Français, vous vous en 
(Applaudissements à 
droite, au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche.) 


M. Gaston Julian. C'est un aveul 
M. le président. M. Edgar Faure avaït 


tous, 


par la nouveile rédaction de la comm 
sion, 

M. Edgàr Faure. En effet, monsieur Île 
président, il est devenu le texte de la com- 
Inission. 

M. le président. M. Siefridt avait égale- 


| ment déposé un amendement qui seluble 


satisfait par le dernier alinéa de la noi- 
velis rédaction, 

M. Louis Sicfridt. C’est exact, monsicur 
le président. 

M. le président. Je n'ai done pas À 
tre cs amendements aux voix, 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Paumier, tendant, au début de l’arti- 
cle 5, à remplacer la date du « 4% janvier 
1949 » par celle du « 17 noverbhre 1948 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, en demandant le changement de 
date prévu dans l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous présenter et de défe 


| dre, nous entendons limiter dans le temp 


les néfastes répercussions de 


cales que prendra par décrets le Gouve 
nement. 

, Nous estimons, en effet qu'avant le 17 
novembre 1948, date que je demand: 
d'adopter, lo Gouvernement et le minictr: 
des finances en partienlier, out très large- 


ment le temps d'appliquer ces mesures 


Inesure: 


été le seul à la faire jei, car on nous a | 


beaucoup — je le dis sans aucun repro- 


che — répété Ja même chose, ne serait-ce | 


qu'en ce qui me concerne, 

Eh bien ! monsieur Jacques Duclos, per- 
mettez-moi de préférer l'opinion du Con- 
seil d'Etat. 

Voyez-vous, nous ne constituons pas iei 
une assemblée de légistes, Vous êtes peu 
nombreux les vrais légistes. (Sou- 
rires.) 

Nous constituons une assemblée d'hom- 
mes poliliques placés en face d’une situa- 
lion catastrophique. J'imagine que sur ce 
point personne ne peut apporter de 
démenti, 

En écoutant de très longs discours de 
messieurs les légistes, je me disais: pen- 


On à trop parlé de la réforme fiscale por 
que les services de la rue de Rivoli n 
pas tout prêts, je dirai même sous pres 
sion, un où plusieurs trains de décrets-loi 
de misère. 

Trop äe commissions où de sons 
missions parlementaires 
tairos ont étudié les textes divers pour ‘qui 
tout ne soit pas prévu dans les inoirdres 
détails et prèt à paraitre, 

Je n’en donne, comme preuve, que le: 
mesures fiscales prévovant 11 réforme des 
bénélices agricoles, 

Tout d’abord, il y à eu le dépôt du projet 
du Gouvernement, puis celui-ci fut retire 
à la suite äc la protestation des agrieut!- 
teurs. Après quoi, une 


| parlementaire s'occupa de eette question. 


Et maintenant,.si mes renseignements sort? 
exacts, une aulre commission étudie cette 


réforme. 


C'est dire que tout doit £ire au point! 


| J'imagine facilement qu'il doit en être de 


mème pour les autres disposilions eovi 


| Sagees à L article 9 


D'autre part, la date du f** novembre 
coïncide, semble-t-il, avec Ja rentrés 
parlementaire, de telle sorte qu'an eas où 
une majorité approuverait les pouvoirs 
régementaires et, tout particulieremen 
les mesures fiscales que nous diseutons, le 
Gouvernement ne pourrait agir par voie 
d'autorité que pendant près de trois mais 
c’est-à-dire la période de v: 
lement. 

Ce délñi était d'ailleurs rotsa mndo 
celui prévu par les autres ministères 


, 
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dans le passé, s'engagèrent dans cette ainsi que l'application de Ja baisse autari- : 


voie avant le Gouvernement Ma- 
rie-Reynaud-B'urn. 

J'y reviendrai p.us tard en défendant un 
additionnel tendant à écourter J'ap- 
plication de ;a présente loi, 

Eu tout éiat de cauee, le délai imparti 
par notre amendement est ampiement suf- 
fisaat pour que le Gouvernement, qui en- 
se débarrasser de la représentation 
nationaie, applique ges décrets de rmisère, 

Vous ne pourrez pas prétendre, en effet, 


monsicur Île ministre, que durant cette 
période lcs députés vous gèneront puis- 
qu'iis seront en vacances, 

Et, je le dis tout net, même si ce dé’ai 


s'avérait trop court pour vous et vos hu- 
reaux, pen importe, dès lors que nous sa- 
vors dans quel sens vous entendez agir. 

Trois mois seront déja beauceup trop 
longs, car nous connaissons bien les mne- 
sures fisralee qui, finaement, seront ap- 
pliquées contre le peuple ct les intérêts de 
la France. 

Elles dégrèverent les banques, les trusts, 
les sociétés anonvmes; permettront 
encore mieux la spéculation — les affaires 
de la bourse des valeurs ea témoignent — 
tandis que producteurs et consommateurs 
seront pus que jamais brimés par l'im- 
nôt, le super-impôt, la taxe, le contrôle, 

Pour toutes ces raisons, nous vous de- 
raandons, mes chers collègues, de bien 
vouloir approuver l'amendement limitant 
les méfaits de l’article 5. 

Vous travaillerez ainsi utilement à Ja 
défense des droits du Parlement et de la 
Répub'ique. (Applaudissements à l'extréme 
gauche 

M, te président. La marole est à M. le 
rapporteur supp:éant. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur général. 
L'armendement de M. Paurmier ne paraît pas 
rédaction de l’article 5, qui comprend dif- 
férentes dispositions formant un tout. 

Jusqu'à la date du 4° janvier 1949, Je 
Gouvernement dispose des pouvoirs pré- 
vus par le 4° de cette nouvelie rédaction. 
A partir Ge cette date, les codes ratifiés 
par le vote du Par:ement seront en vi- 
güeur. Il y a une liaison dans tout ce mé- 
canisme que M. Paumier n’aperçoit pas 
et il y auraït un hiatus si la date du 
1# novembre était substituée à celle du 
janvier. 

Pour ces motifs, la commission des fi- 
nances vous propose de rejeter son amen- 
dement. 

M. le président. Quel es! l'avis du Geu- 
vernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement de M. Pau- 
Imier, pour les mêmes raisons que la com- 
mission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'armendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dewent de M. Pinay tendant à compléter 
le 2° alinéa ($ 1°") de l’article 5 par la dis- 
position suivante : 

« ; aucune disposition ne pourra porter 
atteinte à l’équilibre budgétaire des collec- 
tivités locales. » 

La parole est à M. Pinay. 

M. Antoîne Pinay. L’arvendement que 
déposé est inspiré par les considérations 
suivantes : lorsqu'un gouvernement prend 
des mesures financières exceptionnelies, il 
se préoccupe surtout, ce qui est assez na- 
turel, de résoudre ses propres difficuliés, 
mais il! ne pense pas toujours aux cousé- 
quences pour les finances locales, C'est 


laire de 10 p. 100 imposée æn janvier 41947, 
a entrainé un trouble très grave pour 
l'équilibre budgétaire des 
locales et des établissements hospitaliers. 

Les prix de journée ont dû tre diminues 
dans la proportion de 10 p. 100 afors que 
les prix de revient augmentaient en raison 
des circonstances économiques. Les finan- 
ces des établissements hospitaliers ne s'en 
sont pas encore relevées. Il en est de même 
pour les budgets des communes. 

Je demande donc à M. le ministre des 
finances de donner l'assurance que, 
s'it est conduit à prendre des mesures qui 
réduisent les receltes des budgets commu- 
naux, il prendra également des dispositions 
pour réduire leurs dépenses. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je donne très volontiers 
cette assurance à t’hunorale M. Pinay cout 
l’amenderaent est accepté par le Gouvezne- 
ment. 

M, le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. Joseph Denais, 
la commission. 
l'amendement. 


M. le rapporteur suppléant, Gerarde 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le tap- 
porteur suppléant. 


M. le rapnorteur suppléant. Monsieur le 
président, je crois qu'il conviendrait de 
joindre à la discussion de l'amendement 
de M. Pinay l'amendement de M. Lhui:her 
et celui de M. Mont qui ont un peu le même 
objet. Je propose que M. L’Huillier et 
M. Mont se rallient au texte de M. Pinay 
qui nous paraît préférable. 

Ce matin la commission n'avait pas ac- 
cepté cet amendement, estimant que Île 
texte de l'article 5 était suffisamment 


vice-président de 
La commission accepte 


la commission n'insiste pas. 


M. le président. J: suis, en effet, saisi de 
deux amendements, qui pourraient tre 
sournis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Mont, au 
nor de la commission de l’intérieur, saisie 
pour avis, tend à insérer, après le troi- 
sièmme alinéa (2°) de l'article 5, ue mou- 
vel alinéa ainsi coneu: 

« Aucune disposition ne pourra porter 
aux ressources des collectivités 16- 
cales. » 

Le second, de M. Waïdeck L'Huiller, 
tend, après le premier alinéa de cet ari- 
cle, à insérer l'alinéa suivant: 

« Aucune des mesures prévues ci-dessus 
ne pourra avoir pour résuliat d'apparter 
une diminution aux ressources des cmilec- 
tivit£s locales. » 

M. le rapporteur suppléant propose de 
joindre ces amendements à la discussion 
de l'amendement de M. Pinay. (Assenti- 
ment.) 

La parole est ä M. Mont, rapporteur pour 
avis de la commission de l’intérieur, pour 
défendre son amendement. 


M. Claude Mont, rapporteur pour avis de 
la commission de l'intéricur. Je voudrais 
rassurer M. Pinay. La commission de J'in- 
téricur s’est préoccupée de l'incidence de 
l'article 5 sur les finances locales. Si elie 
n’a pas longuement délibéré sur cet arti- 
cle, ele n'en a pas moins éprouvé une 
certaine inquiétude qu'elle a exprimée pré- 
cisément sous la forme d’un amendement 
qui a été déposé dimanche matin. 

Cependant, la commission des finaaces 
n'a pas cru devoir retenir, ce matin, la ré- 
daction de l'amendement de la commission 
| de l'intérieur et il était évidemment très 


collectivités 


mais puisque le Gouvernement l’accepte, : 


désirable d’avoir, sur ce point, des explica- 
tions précises de M. le rapporteur de la 
commission des finances. 

H est maintenant non moins désirable 
de connaître quelles sont exactement Les 
garanties que le Gouvernement donne aux 
collectivités locales pour assurer l’équi- 
libre de leur budget, 

Nous atiendons done du Gouvernement 
toutes les précisions nécessaires. Nous vou- 
lons savoir jusqu’à quel point il peut nous 
donner satisfaction. 


M, le président. La parole est à M. L'Huil- 
lier, pour soutenir sen amendement. 


M. Waïceck L’Huillier. Mon amendement 
avait exactement le mème objet que celui 
de M. Pinav et celui de M. Mont. 

Je me fais l'interprète de l'émotion qui 
s'est emparée des administrateurs des col- 
lectivités locales, devant les conséquences 
possibles de l'article 5 et les répercussions 
qu'il aurait sur les finances locales, en par- 
ticulier pour l'établissement Ges budgets 
primitifs de 1949. 

Cet amendement est suffisamment <lair. 

de me borne à indiquer que, de deux m:2- 
nières, la fiscalité des départements et des 
communes pourrait étre ‘touchée par les 
dispositions de l'article 5, soit que Le Gou- 
vernement, par décrets, modifie des taux 
ou supprime des impôts à caractère réel, 
basés sur les principaux fictifs, soit que Les 
taxes d'Etat, qui servent de support à cer- 
taines taxes additionnelles, soient égale- 
ment modifies. 

M. le ministre des finances a évoqué la 
situation des collectivités docales et à 
prévu que leur déficit serait plus impor- 
tant en 1949. 

Il le sera d'autant plus que l'Etat a pris 
la fächeuse habitude de mettre une grande 
partie de ses dépenses à la charge des âé- 
partements et des communes, par décret, 
sans consulter Île Parlement. 

I faut dire aussi que l'Etat persévire 
dans celte manière d'agir désinvolte, con- 
damnée de façon unanime par les maires, 
qui la jugent absolument intolérable. 

Mon amendement n’a pas pour objet de 
défendre le vieux système des finances 10- 
cales, bien entendu. Celui-ci est devenu 
trop injuste et archaïque. Il exprime seule- 
ment notre velonté de ne pas voir s'aggra- 
ver les difficultés inextricables dans les- 
quelles les maires se débattent aujour- 
d'hui et se débattront encore l'an pre- 
chain. Il tend à protéger les budgets le- 
caux contre vos bureaux qui veulent — il3 
l'ont écrit — renforcer leur tutelle pars- 
lysante sur des gestions que, bien sou- 
vent, l'Etat devrait prendre pour exerspie. 

Aussi longtemps que l’organisation des 
finances locales me sera pas refendue, %es 
dispositions actuelles, qui sont loin d'être 
parfaites, ne devront pas être modifiées. 

De nombreux députés sont, en mêre 
temps, des administrateurs de collectivités 
locales. Je leur demande d'affirmer leur 
volonté que la grande misère des commi- 
nes françaises ne soit pas aggravée au gré 
d'organismes de tutelle, toujours portés à 
rogner sur des libertés que, pourtant, la 
Constitution nous octroie. 

Quant à ls réforme des finances des dé- 
partements et des communes, tant atien- 
due depuis cinquante ans, elle a été re- 
poussée l'an dernier, nous ne l'avons pas 
oublié, sur la proposition du ministre des 
finances. Elle doit être l’œuvre de ceux 
qui se préoccupent de la vie municipale 
et non celle de bureaux irresponsables ou 
ignorañts de la réalité. 

Ce doit être l’œuvre du Parlement et non 
pas celle du ministre des finances. (Ay- 
pluudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je veux rassurer les auteurs 
d'amendements, en particulier M. Mont. 

L'intention du Gouvernement n’est pas 
de diminuer mais d’accroitre les ressour- 
ces des collectivités locales. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bane.) 

M. le président. Les irois amendements 
en discussion, sous une forme à peine dif- 
férente, tendent au même objet. 

MM. L'Huitlier et Mont se rallient-ils au 
texte de M. Pinay, accepté par le Gouver- 
uement et par là conimission ? 


M. Jean Cristofo!. Je demande la parole. 


. le président. Ja parole est à M. Cris- 
tofol, 


M. Jean Cristofol. Monsieur le président, 
il y a une ditférence assez sensible entre 
la rédaction de l'amendement de M. Pinay 
et celle des amendements de notre -carma- 
rade L’Huillier, d’une part, et de la com- 
mission de l'intérieur, d’autre part, dé- 
fendu par M. Mont. 

Les deux derniers sont très proches Fan 
de l'autre. Je dirai même qu'ils donnent 
lieu à une interprétation identique. Quani 
à celui de M. Pinay, il est un peu diffé- 
rent. 

Je pense que lon pourrait proposer à 
l'Assemblée de prendre ces amendements 
en eonsidération atin de meître au point 
une rédeetion qui donne aux eollectivités 
locales des garanties plus solides que le 
texte de M. Pinay. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
cominission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion estime, a contraire, que la rédac- 
tion de M. Pinay est bien préférable. 

En effet, les deux amendements de MM. 
Mont et L'Huillier impliquent que Fétablis- 
sement des budgets des eollectivités lo- 
cales ne pourra dénner lieu à aucune di- 
minution de recettes. 

Mais dans l'hypothèse où les charges des 
collectivités locaies seraient diminuées… 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est cela} 


M. le rapgnorteur suppléant, est légi- 
time de ne pas fermer la porte à d’éven 
tuelles rectifications du côté des recettes 
interdire toute diminution des ressources, 
ce serait interdire tout transfert, bref. 
toute réorganisation administrative utile 
et, peut-être, très Jargement bénéficiaire 
pour les collectiviiés locales, 

C'est pourquoi > texte de M. Pinay, qur 
est beaucoup plus souple « aueune dis- 
position ne pourra porter atteinte à Péqui- 
libre budgétaire des collectivités locales. » 
nous paraît devoir étre retenu par l'As- 
sembiée. 


M. le président. La parole est à M. Mont. 


M, Claude Mont. J'ai déclaré que la com- 
mission de l'intérieur avait le souci de 
voir garantir aux collectivités locales des 
ressources suffisantes, 

Mais jusqu'à ce soir, je ne eonnaissais 
pas l’amendement de M. Pinay, qui à été 
déposé seulement aujourd'hui et n’a pas 
distribré aux membres de celte assem- 

se. 

Parlant jiri sous le contrôle de M. le pré- 
sident de la commiesion de lintéreur, je 
pense pouvoir déclarer, au nom de mes 
colègues de celle commission, que les dé- 
elarations formelles de M, le ministre des 
finances nous donnent satisfaction, 

Jl nous à, en effet, assuré que les me- 
cures qu'il se propose de prendre n’unt 


[nullement pour objet de diminuer, mais 
d'accroître les ressources des collectivités 
locales. 

Nous en prenons acte. 


M, le président. La parole est à M. Pinay. 


M, Antoine Pinay. Je tiens à signa'er les 
différences qui distinguent les amende- 
ments de M. Lhuillier, de M. Mont et le 
mien. 

Les deux premiers sont formels : « Au- 
cune disposition ne pourra porter atteinte 
anx ressources des col'ectivités locales ». 

Maintien des ressources ne signifie pas 
urand’ehose si, dans le même temps, on 
augmente les dépenses, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Très bien! 


M. Antoine Pinay, Quel est le maire qui 
pourrait se déclarer satisfait de conserver 
rescources si, en mème termnps, on met- 
lait à Ia charge de sa commume des dé- 
penses plus lourdes ? 

Au contraire, ee que je demande est de 
pature à donner tous apaisements aux 
maïres pour l'avenir, en les assurant que 
l'équilibre de leur budget ne sera pas com- 
promis 

M. le président, Personne ne demande 
pins la pars:e?… 

Je mets aux voix l'amendement de M, Pi- 
nay, accepté par le Gouvernement et par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux, voix, est 
adopté.) 

M. le président, Je suppose que MM. 
| Lhnillier et Mont n'insisteni pas pour que 
je mette leurs amendements aux voix 

Je cuis saisi de deux amendements qui 
peuvent étre soumis à discussion com- 
muüne, 

Le premier, de M. Eugène Rigal, tend 
à insérer, après le deuxième alinéa, para- 
graphe premier, de Farticle 5, les dispo- 
sitions suivantes : 

« À compter da {7 septembre 1948, l'im- 
HE cédulaire sur les traitements et sa- 

aires est supprimé, mais, à partir de la 
imême date, la taxe sur les transactions 
s’appellera taxe eur les paiements et les 
tarifs en seront doub'és, 

À compter du janvier 1949 seront 
.supnrimés l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales, l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
ainsi que l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles; ruais, à partir de la même date, la 
taxe sur les paiements «era applicahle aux 
recettes réaisées par les personries exer- 
eant'une profession non commerciale, ar- 
tisanale, agrieorè. » 

Le second, de M. Auguet, tend à insérer, 
après le deuxième alinéa — $ 1° — de 
Particle 5, les dispositions suivantes: 

À compter du janvier 1949, l’articio 
104 du code général des impôis directs 
sera modifié ainsi qu’il suil: 

« En ce qui concerne ler particul'ers et 
les sociétés de personnes, il est établi un 
impôt général sur le revenu à taux pro- 
gressif et à caractère personnel, 
Pour ces contrihuahies, les impôts cé- 
dulaires sont supprimés en tant qu'impôts 
autonomes, 

Les revenus des différentes sources 
bénéficieront d’un abattement à la baso 
qui, pour les revenus gagnés et les reve- 
mas mixtes, ne +ourra êire inférieur an 
minimum vital annuel fixé par la loi. 

« La loi de finances déterminera chaque 
année le barème progressif qui, appliqué 
au total des revenus taxahles, fixera, 
compte tenu des charges de famille, la 
entribution ännuelle de chaque contri- 
buable, 


« À compter du 17% janvier 1948, il sera 
établi une taxe annuelle représentative des 
droits de succession sur les biens mobi- 
liers et immobilicrs constituant le patri- 
moine des sociétés anonymes et de toutes 
ep. lectivités où organismes ayant une exis- 
tence propre et qui subsistent indépen- 
damment des mutations qui peuvent so 
produire dans leur personnel. » 

Ces amendements importants me parais- 
sent justifier l'application de Fartic'e 70 du 
règlement. 

a parole est à M. le président du con- 
seil. 

M. le président du conseil, Mesdames, 
mes chers collègues, nous avons entend, 
cet après-midi, M. Rigal exposer un 6ys- 
tème de réforme fiscaie qui est repris, en 
termes brefs, dans l'amendement qui est 
souinis à vos délibérations, 

M. Auguet propose, de son côté, un autre 
3ystème. 

Le Gouvernement ne peut pas se laisser 
entrainer dans une discussion de ectte na- 
ture, 

Que faisons-nous, en effet ? 

Je répète et je ne cesserai de le répéter: 
nous délimitons les frontières du législatif 
et du rég'ementaire. 

Or, je ne puis, maintenant, sans eréer 
une confusion qui risquerait d’être, à la 
fois, longue et dar.gereuse, laisser notre 
Assemblée, après le débat qui s’est déjà 
dérouié, discuter des modalités de la ré- 
forme fiscale, 

Nous avons teus une loi commune, c’est 
le règlement, 

Le troisième paragraphe de l'article % 
précise que: 

« Les amendements ne sont recevables 
que s'ils s'appliquent effectivement aux 
textes qu'ils v'sent on, s'agissant de con- 
tre-projets et d'articles additionnels, s'ils 
sont proposés dans le cadre du projet ou 
de la proposition, » 

H ne s’agit pas aujourd'hui d'examiner, 
au fond, une réforme fiscale, Le projet de 
réforme fisca’e sera déposé, vous le savez, 
avant la date extrême du t0 décembre 
prochain. A ce moment, le débat aura Men 
sur le fond. Il n’est pas possible de l’en- 
treprendre «cette nuit. 

Par application de lartic'e 70 du règle- 
ment, je demande done très eorilialement, 
mais très fermement, à M. Rigal et à M. An- 
guet de bien vouloir retirer leurs amen- 
dements, 

M. le président. La parole est \ M. Eu- 
gène Rigal, pour soutenir son amende 
ment, 

M. Eugène Rigal. J'avais déposé cet 
amendement, tout d’abord, pour satisfaire 
an désir exprimé par le Gouvernement 
(Rires) qui nous aemande des injonetions 
(Nouveaux rires, — Applaudissements ani 
centre.) 


_M. le président du conseil, Dos « injone- 
tions » ? à 

Vous êtes en retard de vingt-quatre 
heures. Nous ne sommes plus au titre 1" 


monsieur Rigaï. (lüres.) 

M. Eugène Rigal. Puisque le Gouverne 
ment, à l’article 5, nons demandait de Ju: 
accorder l'autorisation d'opérer ja réforme 
fiscale el puisque, d'autre part, M. le mi 
nistre des finances ne nous à pas encore 
Jrécisé Ja voie qu'il compte suivre pour 
a réaliser, il fallait bien que eertains parle- 
mentaires formulent leurs vues à eet 
égard. 

Tel était l'objet de mon amendement qui 
en réalité, constitue à lui seul un système. 

De plus, en défendant eet amendement, 
je voudrais combattre celui de M. Augue! 
(Rires à l'extrême gauche et sur de nom 


| breux bancs.)… 
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M. Marcel Foimbœuf. À charge de re- M. Gaston Auguet. Je connais son amen- } qui invite le Gouvernement à faire une ré. 


vanche! 


M. Arthur Ramette. 


voire 


N'abandonnez pas 
amendement, monsieur figal. Cela 
pourrait vous coûter cher! (Nouveaux rires 
a l'extrème gauche.) 


M. Eugène Rigal. 
Je ainérite d'être sérieuse. (Rires.) 

Si je propose, en effet, de simplifier ja 
fiscalité française, en supprimant itnmédia- 
tement l'impôt cédulaire sur les traitc- 
et cri suppritéa it, à 
partir du 4% janvier prochain, les autres 
mpôls cédulaites sur les bénéfices indus- 
{riels et commerciaux, les hénétices 
agricoles, les bénéfices des professions non 
commerciales, j'apporte des recettes com- 
mensatrices, ainsi que je dit cet ap'ès- 
par le doublement de la laxe sut 
insactions. 

Mais nos collègues communistes, qui sont 
gènés par certaines initiati 


165 Salaires, 


sut 
les 


M. Caston Auguet. 
avant vous, monsieur Rigal. 
tetard 


lee avons 
l, Vous avez du 


aurez la parole dans un instants 


iter- 
roupez pas M. Kigsal. 


| 


.Car proposition à | 


M. Eugène Rigal. ...ct qui essayent de dt, 


les recelles en supprimant les jm- 
pots (Rires à l'extrême qauche) n'appor- 
au Gouvernement aucune recetts cotn- 
yensatrice. 

L'amendement de M. Auguet 
sérieux, ne constitue pas un 
teme, rires sur les 
ARCS.) 

M. Gaston Auguet. Vous ne le connai 
pas ! 

M. Eugène Rigal. Je le connais bien, 
pnonsieur Auguet, nous en avons. discuté 
en conunission assez longtemps. 

Cet amendement, donc, n'étant pas sé- 
ricux, il ne mérite pas l'attention de l'As- 
semblée, (tires.) 

M. le présitent du conseil. Si je c'un- 
prends bien, M. HRigal retire l'amenderment 
de M, Auguet. (Rires sur de nombreux 
unes.) 

M. le président. Disons qu'il le soutient 
d'une façon purticulière. (Sourires.) 

M. Eugenc Rigal. Au surplus, mon armen- 
Gement avait pour objet, je lai dit, do 
sauvegarder les prérogatives du Parlement 

Paisque M, le président du conseil nous 
assure que d'ici le 10 décembre... 

M. Jacques Ducios. Vous lâchez! (Rires 
« l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. le projet sera déposé 
eur Je bureau de l'Assemblée (Interrup- 
tions à l'extrême aunche) 

M. Arthur Rameïte, Ne soyez pas voile: 
taire ! 

M. Eugène Rigäl. n'insiste pas et je 
retire mon amendement, (Apy/audisse- 
nents au centre. — Rires el exclamations 
a l'extrême qauche.) 


SVS- 


mimes 


n eSi 


A l'ertrême gauche, Ei voilà! 

M. Eugène Rigal. J'attends que fes com 
raunistes le reprennent. (Rires.) 

A l'extrême qauche. Four voter canire! 

M. le président. Ia parole est à M. Au- 
guet pour défendre son amendement. 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
j'ai un avantage sur M. Rigal, c'est que je 


connais l'amendement dent il est l'auteur, 


#iors qu'il ne connaît pas celui que j'ai 

déposé au nom du groupe communiste, 
M. Eugène Rigal. C'est inexact{ Tous jes 

uinenderments nous ont été distribués, 


coinmiseion des finances et pour 


dement pour l'avoir discuté ce rmaüin à la 
l'avoir 
combattu. 

En effet, si M. Eugène Rigal propose, 
dix-sept mois après le groupe communiste, 
la suppression des impôts céduiaires, il 
demande aussi le doublernent de la laxe 
sur les transactions, c'est-à-dire de her 
sur le chiffre d’affaires, impôt en cascades, 
qui a des répercussions sur le coût de la 
vie et, d'autre part, l'extension de cette 
taxe sur le chiffre d'affaires à certaines 
catégories de contribuables qui sont 
pas actuellement assujettis. 

Notre amendement est tout à fait diifé- 
rent de celui de M. Euxène Rigal. 

IH reprend d'abord l’article de Ja 
proposition de loi déposée le 24 mars 1947 
— vous cntendez bien, monsieur Ergène 
Rigal — par le groupe communiste (Hrres 
à l'extrême gauche) et qui tend précisé- 
ment, à la fois, à la suppression des im- 


| cédubures en tant qu'inpôls autono- 


mes €t à l'institution d'un véritable 
général sur le revenu, euquel seraient 
sournis et les particuliers et les personnes 
mnorales. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'assiette de l'itnpôt général sur !le re- 
venu, telle qne nous la concevons, étant 
donc berucoup plus large que l'assiette 
actueile, déterminée en foncüon du coûe 
général des impôts directe, ele serait bien 
plus produetive que l'actuel inpôt général 
sur le revenu. 

En outre, la deuxième partie de notre 
amendement fend à modifier une vieille 
disposition fiscale, datant de 1905, et qu'en 
appelle la taxe sur les biens de main 
morte. Cette taxe serait également refon- 
due de facon à frapper les réserves des 
éocictés anonymes, 

Ce sont là, je le répète, des moyens 
pour le Gouvernement de se procurer des 
ressources, et des ressources provenant de 
la fortune et non des consominatenre. 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

M. Jean Cristofo!. En somme, M. figal 
veut faire payer les pauvres et M. Auguct, 
faire payer les riches, 

M. Eugène Riga. Vous dites le contraire 
dans l'Humanité. Vous dites dans l'Hromea- 
nité d'avant-hier que c'est pour 
muerçants, (Rires à l'extrême gauche.) 

Démagogues 

M. Gaston Auguet. M. le président du 
conseil invoque l'article 70 du règ.ement 
€t prétend que mon amendement n'est pas 
recevable. Qu'il me pefmette de lui dire 
qu'il est, au contraire, recevable parce 
qu'il s'applique cffectivement au texte en 
discussion, 

Et je reiëve une erreur qu'a commise, 
involontairement sans doute, M. le prési- 
dent du conseil: l’article 5 figure bien 
dans le titre FE" du projet de loi. 

M. le du conseil, C'est exact. 

M. Caston Auguat, Le titre vise les 


injonclions de l'Assemblée nationale au 
Gouvervement. 
Je suis donc fondé à défendre mon 


amendement qui enjoint au Gouvernement 
de réaliser la ré'orme fiscale, en modifiant 
le code général des impôts directs, (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est la raison pour laquelle, morslieur 
le président, je maintiens mon amende- 
ment et demande je scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur suppléant, La 
sion s'est refus(e à Se prononcer sur Île 
fond, estimant qu'il n'existe aucune rela- 


tion directe çutre le projet en discussion,’ 


forme, et les systèmes préconisés par les 
amendements de MM. Rigal et Auguet, qui 
tendent à fixer les grandes lignes d'une ré- 
forme. 

Elie renvoie au mois de décembre la 
discussion sur le fond et demande à l’As- 
semblée de repousser, pour l'instant, les 
deux amendements de MM. Fhigal et 
Auguet. 

M. Eugène Rigal. Je retire le mien. 

M. le ranporieur suppléant. La corrris- 
sion invite alors M. Auguet à faire le 
geste. 

M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de scrutin, 

La paroïe est à M. Bélolaud pour expli- 
quer son vole. 

M. Rohert Béiciaud. Je constate que 
M. Auguet a légérement vectifié son tir 
depuis ce matin. 

Nous avons eu une longue discussion À 
la commission des finances. Lo groupe 
communiste, par la pat de M. Auguet, 
avait repris, dans l'amendement de M. 
Eugène Rigal, toute Ja partie relative aux 
diminutions de recettes, en éliminant les 
dispositions relatives à la création de re- 
cetles nouvelles. 

Depuis ce matin, M. Auguet s'esi rendu 
compte qu'une telle position n'était pas 
rès raisonnable et il a trouvé des recet- 
tes sur lesquelles je n'ai pas à me pro- 
noncer au fond, I a, d'ailleurs, oublié 
dans son énumération la confiscation tra- 
ditionnelle des « biens des traitres ». 
(fèires.) 

Tout ecla ne parait pas bien sérieux. 

W. le president. M. le président du con- 
seil, en application de l’article 70 du rè- 
glement, à l'Assemblée de se 
prononcer sur la recevabilité de l'armen- 
dement de M. Auguet. 

Je consulte donc l'Assemblée 
recevabilité de cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.\ 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voler? 

Le «scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. !o président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants........ 

Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre .. 


cur Ja 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jacques Duclos a présenté un amen- 
doment tendant à remplacer la dernière 
phrase du 39 ajinéa de l'article 5, par le 
texte ci-après: 

« Les codes et les textes ainsi refondns 
feront l'objet d'un projet de Joi spéetai 
qui sera soumis au Parlement avant le 
novembre 1948. » 

La parole est à M. Jacques Ducios. 

M. Jacques DBuclos. Mes chers collèsues, 
M. le ministre des finances, avec infini- 
ment de subtilité, a, tout à l'heure, essayé 
de nous faire croire que nous pourrions 
discuter et nous prononcer normalement 
sur les projets qui nous seront Soumis äü 
10 décembre prochain. 

Mais ces projets constitueront une an- 
nexe au projet de la loi de finances do 
1949. Etant donné les difficultés, déja 
signalées, que présentera l'examen de 
celte loi de finances dans un déiai de vinet 
jours, puisqu'il faudra auparavant Cludicr 
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je budget des dépenses, il est à craindre ; 
que Jé vote ne puisse avoir licu en temps | 


utile. 


M. le ministre des finances n’a d’ailleurs 
as répondu sur ke fond de la question. 
1 s’est tiré de la difficulté par mne pi- 


rouette. Un mot d’esprit, c'est hien beau! 
Mais cela ne résout pas le problème. 


re! 
M. Jacques Duclos. Aussi avons-nous été 


quelques-uns à nous étonner lorsque ce: 


matin, la commission des finances a re- 
usé d'insérer les deux mots: « vote du » 


dans la dernière phrase du troisième ali-' 


néa: « Ils seront soumis au Parlement. » 

Qui sait s’il ne se trouvera pas des juris- 
tes dans votre genre, monsieur le mrimis- 
tre des finances, pour faire dire aux textes, 
demain, exactement le contraire de ce 
qu'ils eur font dire aujourd’hui ? N'est- 
ce pas le propre des juristes que de chan- 
ger d'opinion selon les circonstances et, 
avec un Juxe d'arguments extraordinaire. 
our défendre aussi bien le « pour » que 
'" « contre » ? (Mouvements divers.) 


M. le président. Cela est un peu forcé: 


M. André-François Monteil. Et pourtant, 
vous n'êtes pas juriste, monsieur Duclos! 


M. Jacques Duclos. Nous voulons que les 
choses soient claires, 

Mon amendement est précis: « Les codes 
et les textes ainsi refondus feront l'objet 
d'un projet de doi spécial. » — chacun 
eait qu'un projet de loi doit étre voté; 
aucune équivoque n’est done possible — 
« qui sera soumis au Par:ærment avant 
le novembre 4948. » 

J'espère que M. le président du consei: 
voudra se montrer un démocrate consé- 
quent en acceptant l'amendement dent je 
viens d'exposer l'économie, et je demande 
de scrutin. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur suppléant. 


M, le rapporteur suppléant. Aucun doute 
n’est, en etlet, possible sur la portée de 
l'amendement de M. Jacques Duclos. Il 
revient à anpuler purement et simplement 
Ja portée de l’article, en substituant au 
vote, d’allure un peu spéciale et accélérée, 
prévu par le texte \un vole ordinaire, avec 
tous les délais qu'il impose. 

Auirement dit, M. Duclos, loin de ré- 
soudre le problème de la réforme fiscale, 
organise une procédure qui, une trop lon- 
gue expérience l’a montré, n'est pas en 
mesure d'aboutir à une solution avant le 
4 janvier 1949. 

Quant au vote du Pariement, je ne suis 
pas du tout de l'avis de M. Duclos. Si j'ai 
accepté le texte de M. Faure, après avoir, 
au moment où il nous à été soumis, émis 


des objections graves au texte du Gouver-; 


nement, c’est parce qu’il m'a semblé qu’à 
da différence de ce premier texte, celui de 
M. Faure assurait nécessairement un vote 
du Parlement. Un vote doit obligatoire- 
ment intervenir sur une loi de finances, 
avant le 1# janvier 199. Je vous rappelle 
à ce propos, qu'un douzième provisoire 
est une loi de finances au même titre que 


Ja loi de finances qui porte sur une année 


entière. 

Il y aura donc, et nécessairement, un 
vote qui, soit ratifiera l’ensemble des 
textes qui nous seront soumis, sait les 
ratifiera partiellement, soit les rejettera. 

Donc, les prérogatives du Parlement 
sont entièrement garanties et les appréhen- 


sions de M. Duclos me paraissent sans. 


fondement. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. André-François Monteil. Cela l’éclai- 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment repousse l’amendement de M Du- 
clos, pour les mêmes raisons 
qui viennent d’être exposées par M. le rap- 
porteur suppléant. 

M. de président. Je mets aux voix 


| l'amendement de M. Jacques Duclos, re- 


poussé par k commission et par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les motes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


. M. le président, Voici je résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Norubre des votants. ...….... 548 
Majorité 275 
Pour l'adoption 188 

L'Assemblée n'a pas adopté. 

M. Pierre Meunier a présenté un amende- 
ment tendant, dans le troisième alinéa de 
l’article 5, à remplacer les mots: « soumis 
au Parlement » par les mots: « soumis au 
vote du Parlement ». 

La paroe est à M Meunier. 


_ M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
j'ai donné assez d'explications sur la gpor- 
ice de mon amendement lors 4e mon 
Miervention_ sur l’article 5, pour pouvoir 
me borner, maintenant, à rappeler qu'il 
a pour but de préciser la portée de cet 
article. 

I spécifie que les textes de la réforme 
effectuée par le Gouvernement ne sera: 
pas simplement envoyés au Par:ement en 
communication, mais seront soumis à son 
vote. 


M. Robert Bétolaud. C'est la même chose. 


M. Pierre Meunier, Dans ces condilions, 
j'espère bien, mon cher collègue, que 
vous volerez mon amendement, ainsi que 
l’Assembiée fout entière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de a 
commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion repousse cet amendement, qui a da 
mème portée que celui de M. Ducios. 

M. le présidezt. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le présictent du conseil. Mesdames, 
messTeurs, je tiens à indiquer pour quelles: 
raisons le Gouvernement repousse l'amen- 
dement de M. Pierre Meunier. 


M. Arthur Rameîte. Je demande le scru- 
in. 


M. le président du conseil. Quelle ÿm- 
patience ! 

M. le président. Ayez au moins, mon- 
sicur Rametle, la courtoisie d'attendre 
que M. le président du conseil ait terminé 
son exposé. 

.M. Arthur Ramette., Je m'excuse, mon- 
sieur le président, j'avais cru que M. le 
président du conseil n'allait pas poursui- 
vre davantage. 

M. le président du conseil. M. Ramet!: 
est pressé d'obtenir ses 184 voix. 

M. Arthur Rameiie. Elles valent les au- 


tres. Elles représentent le tiers du pays. 


M. le président Gu conseil. Cet amende. 
ment a pour but de remplacer les mots 
« seront soumis au Parlement » par « se 
ront soumis au vote du Parlement ». 


ue celles : 


On pourra légitimement nous dire: 
quel inconvénient y voyez-vous? Le voici 
en deux mots: selon les termes fixés par 
la commission des finances — termes qua 
nous acceéplons — le devoir du Gouverne- 
ment consistera à venir avant la date ex- 
trème fixée, c’est-à-dire avant ke 10 dé- 
cembre prochain, devant l’Assemblée, sur 
le bureau de laquelle il déposera sa ré- 
forme, évidemment pour la soumettre a 
vote de l’Assemblée. 

I ne s'agit pas pour nous, gouveTn 
ment, de déterminer le vote, 

Ce vote, mesdames, messieurs, c'est vous 
qui le fixez librement, Vous êtes libres de 
votre ordre du jour. 

Par conséquent, lorsque nous aurons ap- 
porté à l’Assemblée Les textes que mous 
aurons préparés, vous-mêmes. devrez lea 
examiner dans un délai qui ne dépend 
que de vous. Vous aurez vingt jours. 

Mais, en tout cas, les textes, sauf vota 
contraire antérieur au 1% janvier 4949, 
entreront obligatoirement en vigueur à 
cette date. 

Si, mes chers collègues, Ja  mujor'té 
d'entre vous estime, étant saisis vers le 
10 décembre, que ces textes ne lui don- 
nent pas salisiaclion, elle pourra, par lé 
vote d'um simple texte fort court, les re- 
pousser avant même qu'ils ne soient ap- 
plicables et appliqués. 

H ne peut donc y avoir l'ombre d’uné 
difficuMé. Nous avons accepté le contrôle 
parlementaire, dans la forme mênxe qu'æ 
demandée la commission des finances, 
L'amendement de M. Meunier n'ajsuie 
rien aux prescriptions que nous avons 8&c- 
ceptées. H est purement superfétatoire et 
c'est pourquoi je vous en propose le rejet. 
(Applaudissements à gauche, au centre €8 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier. 

M. Pierre Meunier. Le Gouvernement, 
rejetant mon amendement, vient de se dé- 
masquer. 

Son attitude montre clairement qu'en 
réalité, le Gouvernement demande à 1'As- 
semblée nationale de se dessaisir de <a pré- 
rogative essentielle, qui est le vote de 
l'impôt. 

M. le président du conseil. J'ai dit Jq 
contraire. 

M. Pierre Meunier. Je demande, en con- 
séquence, à mes collègues de prendre keurs 
responsabilités. Je dépose une derrande 
de scrutin. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Meun.er, repou:-€ par 
la commission et par ke Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe comimumistes 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dcmandqg 
plus à voter … 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires Jont le d'pouillés 
ment des votes.) 

M. de président. MM. les secrétaires mine 
forment qu’il y à lieu de faire le portage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en ser 
proclamé uitérieurement. 

M. Lamps plusieurs de ses colÿsues 
ont présenté un amendement tendonut à 
remplacer à la tin du troisième alinéa de 
l’article 5, Ja date du « 10 décembre 19548 
par celle du « 15 novembre 1948 ». 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Nous proposons de suhs« 
tituer à la date du 40 décembre 1948 celle 
du 15 noverbre 1948 parce que nous pen- 
sons qu'il n'est pas possible au Parte- 
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mént, à la fois d'examiner, de discuter et 
de voter le texte en lÆspace de vingt 
jours, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
£omtmission ? 


M. le rapporteur suppléant, La cormmis- 
sion repousse l'amendement, d'autant 
plus que, le Gouvernement ayant pris l’en- 
gagement de déposer les textes au fur el 
à mesure qu'is seraient prêts, nous pou- 
vons espérer qu’à la date du 15 novembre 
nous serons déjà saisis des premiers. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lamnps, repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Paumier a présenté 
un amendement tendant à la fin du troi- 
sième alinéa de l’article 5, à remplacer 
la date du 10 décembre 1948 par ceîle du 
1 décembre 1948. 

La paroie est à M. Paumier, 


M. Bornard Paumier, Mon amendement 
à la même portée que celui de M. Lamps. 

Il vise à remplacer par la date du 1° dé- 
cembre 19:8 celle du 10 décembre prévue 
à l'article 5. 

Je n'insiste pas. Les arguments ont été 
déjà évoqués par M. Lamps, Je souligne 
seulement que l'adoption de mon amen- 
dement ferait gagner dix jours à l’Assem- 
blée nationaie et à sa commission compé- 
tente, la commission des finances, ce qui 
n'est pas négiigeable, quoi qu'on en dise. 

Les parlementaires auront ainsi trente 
jours, dans une période extrêmement 
chargée, le mois de décembre, pour exa- 
ininer les textes qui lui seront soumis, et 
je crois que tout le monde a intérêt à ce 
gain de temps. 

M. le préSident. Quel est l'avis de la com- 
réssion ? 

M. le rapporteur suppléant, La commis- 
sion repousse l'amendement. 

M. le président du conseil, Le Gouver- 
nement également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis au voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Cristofol a présenté un 
amendement tendant à compléter le der- 
nier alinéa de l’article 5 par la disposition 
suivante: 

« Ces compléments familiaux ne pour- 
ront, en aucun cas, être inférieurs aux 
abattements actuellement en vigueur. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol, Mesdames, messieurs, 
la commission des finances a ajouté, à la 
fin de l'article 5, un dernier alinéa ainsi 
conçu: « sera institué un système de 
comp éments familiaux en compensation 
des abattements et déductions pour char- 
ges de famille dont les réformes optrées 
en vertu des dispositions ci-dessus entraî- 
neraient la suppression ou ia réduction ». 

Ce texte me paraît incomplet, quoique 
très long déjà, puisque je n'y ai trouvé 
aucune virgule, 

Il est incomplet en ce sens qu'il prévoit 
que des réductions être 
Il s'ensuivra naturellement que la fami.le 
qui, à l'heure actuelle, bénéficie d'abatte- 
ments à la (base, se trouvera gravement 
atteinte par ces suppressions. 

Mon amendement tend à compléter ce 
paragraphe par la disposition suivante: 
« Ces comp'éments familiaux ne pourront 
en aucun cas être inférieurs aux abatte- 
sments actuellement en vigueur x», 


L'adoption de cette adjonction me paraît 
aller de soi. Si nous avons tous le souci 
de défendre la famille, c'est le moment 
d'en faire la démonstration. 

Je pense également que le Gouverne- 
ment voudra bien accepter mon amende- 
ment. Depuis que nous avons entendu :e 
ministre des finances, nous avons quelques 
raisons d’insister pour que les textes qui 
nous sont soumis soient le plus précis 
possible. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a apporté tout à l'heure la 


contradiction à ceux qui prélendaient que. 


ces textes étaient anodins et qu'ils ne 
permettaient pas certaines modifications en 
dehors du Parlement. 

Hi a dit tout net ce qu'il entendait faire. 
Il a voulu dire par là que, ce pacte concu, 
il ne voulait pas être seul à en supporter 
les Il a souligné, en effet, 
qu'il ne devait pas y avoir d’équivoque 
sur le voie que nous émettions. 


Dans ces conditions, pour sauvegarder 


lies intérêts des familles qui bénéficient ac- 
tuellement d'abatiements, il y a intérêt 
à ce que l’adjonction que je propose et 
qui tend à garantir leurs droits actuels soit 
votée par l'Assemblée, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur suppléant, La ccmmis- 
sion des finances a retenu un amende- 
ment de M. Siefridt qui étabiissait une 


sérieuse garantie en faveur des familles 
pour le maintien de leurs droits actuels. 


Le texte de M. Siefridt assure une com- 
pensation et la notion juridique de com- 
pensation implique l'égalité entre ce qui 
est retiré et ce qui est donné. 

Dans ces conditions, le texte proposé par 
M. Cristofol n'ajoute strictement rien au 
texte de la commission des finances, et 
celle-ci vous propose son rejet. 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement demande également le rejet. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Cristofol, rejeté par 
la commission et par le Gouvernement. 

{L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Le vote sur l'ensemble 
de l’article 5 est réservé jusqu’au résultat 
du pointage sur l'amendement de M. Meu- 
nier. 

M. Kriegel-Valrimont a présenté un amen- 
dement qui tend à insérer, avant l'arti- 
cle 7, un article nouveau ainsi conçu: 

« Le caractère rég'ementaire visé à l’ar- 
ticle 6 sera déterminé dans son contenu 
et dans ses limites par une loi dans 
chaque cas. » ; 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mes- 


M, Maurice Kriegel - Valrimont. 
dames, messieurs, les articles adoptés par 
la majorité de l’Assemb'iée ont élé tous 
amendés et portent maintenant la men- 
tion « dans les conditions prévues à 
l'article 6 ». 

A la lecture de cet article, aucune per- 
sanne de bon sens ne contestera que ces 
conditions ont besoin d'être précisées. 

C'est le but de l’article additionnel que 
j'ai l'honneur de vous proposer. 

On vous demande de permettre au 
conseil des ministres de prendre des dé- 
crets dans les matières ayant, par leur 
nature, un caractère réglementaire. 

Ces décrets, dit encore le texte, sont 
pour abroger, modifier ou remolacer les 
dispositions en vigueur, ce qui veut dire 
que des lois pourront être abrogées dans 
les matières ayant, par leur nature, un 
caractère réglementaire. 


Pour bien saisir les nuances subtiles, 
mais compliquées, de la pensée gouverne 
mentale, il faut ajouter qu’à l'article 7 
ii est question des matières relevant de 
la compétence du « pouvoir réglemen- 
taire » en vertu de l’article 6. 

Quelles sont les matières ayant, par 
leur nature, un caractère rég'ementaire ? 
Qu'est Ie pouvoir réglementaire ? 

Nous sommes le jitgislateur souverain. 
Nous n'avons pas à ouvrir un débat d'école 
qui pourrait alimenter les discussions les 
plus passionnées ou les plus byzantines. 

Le Gouvernement introduit une matière 
nouve:ie, celle qui, par sa nature, a un 
caractère régementaire, et parle d'un pou- 
voir réglementaire qui s'ajouterait au 
pouvoir exécutif. 

Notre devoir est de définir cette matière 
et ce pouvoir. 

Ma première observation sera nécessal- 
rement une répétition. Ce pouvoir qu’on 
nous demande de déterminer aura pour 
effet d’abroger, de modifier, de remp'acer 
des lois en vigueur. 

De ce fait, il est évident qu'il se suhsli- 
tue au pouvoir de l’Assembiée nationale. 

Œ@ pouvoir réglementaire ne respecte 
pas la Constitution qui nous interdit de 
déléguer notre pouvoir. Si l’'Assemhlte 
s’en était tenue strictement, comme c’est 
son devoir, au texte de l’article 13 de Ja 
Constitution, nous n'aurions plus à nous 
poser de questions. 

L'un de nos collègues de la commission 
de la justice et de législation, récemment 
encore inscrit au groupe socialiste, affir- 
mait que‘la modification de certains textes 
votés par l’Assemblée, en matière fiscale, 
constituait une forfaiture. 

Respectueux de l'indépendance de la 
magistrature, nous laisserons aux tribn- 
naux compétents le soin d'apprécier celte 
accusation. 

Mais pour être plus palient que notre 
collègue, il nous est tout de même arrivé, 
en entendant de nombreuses exp:ications 
justifiant ces textes, de nous souvenir de 
cet aphorisme vengeur: Un homme qui 
va commettre une trahison regorge 
d'explications. 

Déaissant la claire rigueur de la Consti- 
tution, on nous a conduits à ces obscures 
notions que formulent les articles 6 et 7. 

Le législateur a empiété sur le règle- 
ment. « Il faut remettre les choses en 
plée », ont répété les défenseurs du texte. 

Ua été répondu à cet argument, et j'y 
reviendrai. Selon l'intitulé du projet de 
lai, il s'agirait du redressement économi- 
que et financier. Puisque la majorité de 
l'Assemblée passe outre à la Constitnlion, 
peut-être voudra-t-elle prêter quelqua 
attention à ce qui est arrivé en pareille 
matière dans un passé plein d'enseigne- 
ment. 

A la fin du dix-huitième siècle, il éfait 
beaucoup question de redressement éco- 
nomique et financier, et les gouvernants 
avaient leur méthode. 


M, Raymond Triboulet, Passons au dé- 
luge ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pour que 
ma relalion des événements de ce temps 
soit acceptée sans discussion par tous, je 
vais me contenter de queïques brèves 
citations tirées du Larousse du dix-neu- 
viñme siècle, qui ne peut être suspect à 
personne. + 

« A la veille de Ja Révolution, dit le 
Larousse du dix-neuv#me siècle, la situa- 
tion était celle-ci: « Imnpérieuse nécessité 
de réformes larges et profondes, résistance 
des classes privilégiées qui se refusaient 
obstinément à toute diminution de leurs 
injustes prérogatives, à toute espèce do 
progrès et d'amélioration, » 
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M. Jacques Duclos. Cela n’a pas changé} 


M. Maurice Kriegal-Vatrimmont. « Une 
anique avait saisi la société tout entière. 
es révélations du compte rendu de 
Necker, en dévoilant le mystère des finan- 
ces, en évoquant aux veux de tous le 
spectre du déficit, avaient provoqué la 
terreur d’une banqueroute et 
causé une impressiun plus profonde que la 
débâcle du fameux sytème Law. » 

On comptait alors par dizaines de mil- 
lions®; M. Paul Reynaud, lui, compte par 

centaines de milliards. 

Ce n'est pas le spectre du déficit qu’on 
évoque. On nous étale avec complaisance 
sa réalité et son importance qui augmente 
avec les plans successifs. 

Et l'historien du dictionnaire Larousse 
poursuit: 

« Les mots d” « états généraux » avaient 
été prononcés dans les inutiles assemblées 
de notables de 1787 et 1788. » On pense à 
des assemblées consultatives. « Répétés 
par les mille voix de l'opinion, ils devin- 
rent bientôt le eri de ralliement de ceux 
qui voulaient des réformes, une espérance 
pour la nation, un expédient pour la mo- 
narchie, qui comptait en tirer simplement 
des ressources financières. » 

La monarchie décadente se trouvait en 
présence de réalités et de problèmes éco- 
nomiques, dont la solution exigeait la par- 
ticipation de la jeune bourgeoisie en plein 
développement, Mais le vieux régime ne 
pe qu’à faire quelque piètre opération 

nancière sans lendemain. » 

Aujourd’hui, on tient la classe ouvrière 
à l’écart, et l’on voit se succéder des stra- 
tagèmes illusoires et décevants, comme 
les plans de MM. Mayer, Blum et Reynaud. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Louis XVI se contentait de chercher à 
tirer l'argent du pays. « C'était le résul- 
tat ordinaire des Etats généraux. Mais il 
se trouva que, cette fois, la nation prit 
son rôle au sérieux, et travailla pour elle- 
même et contre le régime qu'on l’appelait 
à restaurer. » 

Ces rappels, tirés tous de la même 
source, m'amènent à cette dernière cita- 
tion qui nous concerne aujourd'hui plus 
directement et constitue le fond même de 
notre débat: 

« Les députés du Tiers commencèrent à 
faire acte de pouvoir législatif en se saisis- 
sant du droit d'impôt et en garantissant Ja 
dette publique. » 


Voilà une partie de ces matières ayant, 
ar leur nature, un caractère réglemen- 
ire, selon le Gouvernement, 


On vous demande de vous en dessaisir 
aujourd’hui. Ceux qui ont fait la Républi- 
que s’en étaient emparés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Louis XVI fit fermer leur salle de séance. 
Le 20 juin, c’est le Serment du Jeu de 
Paume. 


Le 23 juin, le roi réunissait les trois 
ordres. « Il donna à la solennité l'appareil 
des anciens lits de justice. Il parla en mai- 
tre, il cassa les arrêts des communes, 
consacra les dimes, les droits féodaux et 
termina en ordonnant aux représentants 
de se séparer, » 


M. Raymond Triboulet. L'honorable par- 
lementaire pourrait-il nous lire la Bible ? 
Nous préférons la Bible! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mais au 
lieu de se soumettre à ces injonctions en 
matière financière, ils se sont alors livrés 
à cette manifestalion qu'un bas-relief d'une 
salle voisine nous rappelle tous les jours. 


M. Jean Cristofol. Il est très riche en 
enseignements. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Comme 
diraient aujourd’hui certains, ils firent de 
l’obstruction. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions au centre et 
à droite.) 


Au centre. Vous vous y entendez en la 
matière. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai voulu 
rappeler ces faits pour que l’Assemblée 
n'oublie pas que notre discussion et notre 
décision mettent en cause les fondements 
mêmes de la Répubiique. (Applaudisse- 
ments à.l’extrême gauche.) 

La volonté du peuple n'est pas assez 
présente quand on oublie l'expérience de 
ses misères passées. Ne failes pas dire au 
peuple: on finit par où l’on a commencé. 

C'est bien dans la mesure où certains 
d’entre vous resteront fidèles à sa voionté 
que la faute qu’on vous propose ne sera 
pas commise. 

En essayant de souligner la gravité de 
notre débat, je ne veux pas oubiier de ré- 
pondre à certains prétextes invoqués et je 
veux justifier le texte de mon article addi- 
tionnel, 

Pour affirmer la constitutionnalité dn 
texte du Gouvernement, on a répété qu'il 
avait l'approbation du conseil d'Etat. 

Que vaut l'avis de cette haute juridic- 
tion administrative en cette matière ? 
C'est un étrange renversement des rôles 
que de laisser à ce tribunal le soin de fixer 
les limites de nos pouvoirs. 


M. le rapporteur suppléant, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Kriegel-Valrimont ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Volontiers. 


M. le rapporteur suppléant. Vous devez 
savoir que ce n'est pas en tant que tribu- 
nal, mais en tant qu’assemblée, que le 
conseil d'Etat a eu à se prononcer sur le 
texte du Gouvernement, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je disais 
simpiement que le conseil d'Etat était une 
haute juridiction administrative. Je sais 
bien qu’on le consuite. Je vais y revenir. 
A mon gré, on le consulte même beau- 
coup trop. (Très bien ! très bien ! à l’ex- 
trême gauche.) 

C’est un étrange renoncement et renver- 
sement des rôles que de laisser à ce tri- 
bunal le soin de fixer les limites de nos 
pouvoirs. C’est au législateur souverain 
qu’il appartient de fixer la compétence des 
tribunaux. Le contraire serait une aberra- 
tion. 

En matière constitutionnel'e, plus spé- 
cialement, il existe une instance: le co- 
mité constitutionnel, Mais, il y a d’abord 
l'Assemblée elle-même qui doit respecter 
le texte de la Constitution. x 

R fut un temps qui a laissé de mauvais 
souvenirs et qu'on a appeié « la saison 
des juges », C'était Vichy. | 

On dit: tout le mal vient de Vichy. Nous 
avions alors un pouvoir très rég.emen- 
taire, tout puissant, au garde-à-vous de- 
vant Hitler, qui promulguait les lois, abro- 
geait, modifiait rempiaçait, 

Mais ceux qui ie combattaient ne pou- 
vaient dééguer leur volonté comme on 
nous invite à le faire aujourd'hui. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Ceux qui en ont gardé le souvenir veu- 
lent-ils aujourd'hui faire ce qui les avait 
tant heurtés dans les abandons condarmnes 
par M. Vincent Auriol, aujourd'hui, pré- 
sident de la République ? 

Le Conseil d'Etat n'a pas qualité pour 
nous donner une indication sur notre rôle 
de législateurs respectueux de la Consti- 
tution. Il approuve facilement. N'’a-til pas 
approuvé le décret signé de Mme Poinso- 
Chapuis et de M. Schuman, que les états 
généraux de la France laïque ont unani- 


mement condamné comine contraire aux 
lois de la République. 


M. Jean-Marie Louvel. Cela n’a rien à 
voir avec le débat. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le prési- 
dent du conseil nous a reproché de ré- 
clamer l'urgence pour le respect de ces 
lois, mais 1l trouve urgent de substituer 
l'avis du Conseil d'Etat au nôtre, 

Au moment cù ce représentant € ninent 
du parti radical prend en charge ovte la 
politique dont les représentants de ee 
parti ne voulaient pas, :écemment encore, 
encourir les responsabilités, on peut ître 
certain que beaucoup de républicains re- 
fléchiront. 

Pour en terminer avec l'opinion du Con- 
seil d'Etat sur les pleins pouvoirs, rappe- 
lons que sa jurisprudence constante était 
favorable aux décrets-lois. 

Un vieil adage de droit qui, depuis les 
Romains, est devenu universel, affirme : 
« Personne ne reut invoquer sa propre tur- 
pitude. » 

La Constitution a voulu expressément 
en finir avec cette pratique, même si le 
Conseil d'Etat l’a approuvée. 

Nous en sommes au point où l’on <ou- 
met facilement à l’avis du Conseil d'Etat 
ce que l’on refuse de soumettre an vote 
du Parlement. Il est vrai que l’un des si- 
gnataires du texte a participé aux tra- 
vaux du conseil d'Etat. 

M. Léon Blum s’est fait une réputation 
dans cette-haute juridiction. ja subtile 
ambiguité des termes, le savant camou- 
flage des formules que nous discutons 
rappellent sa manière. 

IL a cru bon de faire démentir le rôle 
qu'on lui attribuait dans la rédaction au 
texte. Curieuse attitude! On se plaint par- 
fois de ceux qui, par un2 trop rigoureuse 
conception de la famille, entravent le dé- 
veloppement de la jeunesse. Mais, que 
penser de ce père qui a signé l'acte de 
naissance et qui veut désavouer l'enfant? 

C’est à la fois inquiétant et absoinment 
contraire aux règles de la loi. 

Les rédacteurs du texte au Conseil d'Etat 
pourront répéter cette phrase que le jour- 
nal Le Monde a relevée dans un discours 
prononcé il y a deux jours, par M. Léon 
Blum: « Nous sommes restés fidèles à 
nous-mêmes et c’est pour cela que les dif- 
ficultés restent posées (Rires à l’ez- 
trême gauche.) 

Sur quoi portent ces difficultés? Examit- 
nons d'abord ces matières avant par leur 
pature un caractère réglementaire. 

Je ne veux pas examiner si la formule du 
« règlement par nature » renferme une 
contradiction dans ses termes mères. 

Il sera difficile de faire admettre en 
France que ce qui doit ètre régiements 
est tel par nature. Cette notion si inatten- 
due du règlement nature: évoque du 
droit naturel. Veut-on faire du règlement 
naturel l'usage que certains ont fait du 
droit naturel ? 

Pendant la disenssion de la Constitutivn, 
certains hauts dignitaires ecclésiastiques 
ont invoqué ce droit naturel. En invo- 

uant ce droit dont ils se réservaient la 
définilion, ils affirmaient qu'aucun texte 
constitutionnel aui lui serait contraire he 
pourrait s'imposer au citoyen. Il apparais- 
sait clairement que certains catholiques 
militants étaient invités à la rébellion ou- 
verte. 

On ne peut que féliciter les catholoiques 
qui ont eu le courage de ne pas s'inchner 
devant cette injonction qui conduit direc- 
tement à l'arbitraire. 

C'étaient les mêmes qui, avec courage 
et ténacité, n'avaient tenu aucun compte 
des injonctions faites en des temps plus 
difficiles. 


| 

| | 

e | | 
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Je, voulais rappeler quel usage on pou- 
ait faire de la notion de droit naturet. 
Emaginez où nous conduirait le règlernent 
naturel. Il méprisera la loi, il n’en tiendra 
aucun compte, et, en veïtu de la nature, 
îl sera tout puissant et intangible, 

Malheureusement, il ne s’agit pas de sup- 
positions absurdes, mais d'un projet qui 
nous est soumis. Si nous ne décidons pas 
que la loi seule pourra déterminer ja li- 
mile des règlements pour chaque cas, la 
notion du règlement par nature ne con- 
maîtra d'autre limite que celle que vou- 


<ront lui assigner ceux qui en auront fait 


la découverte. 

Si les textes réglementaires ont un bat, 
ce n'est que celui d'appliquer la loi. Dès 
l'instant où vous dites qu'ils peuvent 
l'abroger, la remplacer, sans fixer d'au- 
tre, limite qu'une vaste nomerclature, il 
n'y à plus aucune différence entre le rè- 
glement et la loi dans le domaine énoncé 
dans le texte. 

Même si vous votez une loi, vous savez 
ee avance qu'un décret peut la modifier. 

a loi, expression de Ja volonté souve- 
ruine, peut prévoir ses propres modalités 
d'application; elle peut laisser à l'exécutif 
le soin de la mettre en application. C'est 
une conception antijuridique que de con- 
tester à la loi le droit de prévoir la ma- 
uière dont elle sera appliquée. 

est encore plus anüjuridique, sous 
prétexte qu'il s’agit de matière ayant 
par nature un caractère réglementaire, de 
soustraire le domaine législatif au 4:cul 
législateur qualifié, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

Si, malgré.ces constatations de bon sens, 
€ées vérilés évidentes, vous voulez créer 
<e que vous appelez le rég:ement par na- 
ture, il faut au moins en donner un certain 
giombre d'exemples caractérisés, A moins 
d'abandonner définitivement le droit du 
législateur de connaître et de fixer ies li- 
mites de ces règlements par nature et de 
soulever des discussions absolument sté- 
riles, vous devez créer des précédents. 

Vous ne pouvez le faire que par des 
lois, 11 vous faudra donc, dans un certain 
nombre de cas, établir les limites exactes 
et le contenu de ces règlements. 

C'est pourquoi je vous propose de pré- 
“oir que, pour cette expérience, dans cha- 
que <as, une loi déterminera le contenu 
et les limites du caractère réglementaire 
des textes envisagés, 

Si vous ne le faites pas, je répèle que 
vous instituez l'arbitraire, dit procédure 
#églementaire, sans aucune limite. 

Examinons enfin ce passage de l'article 7 
où il est question de matières relevant de 
la compétence du pouvoir rég'ementaire. 
Ces termes de « pouvoir réglementaire » 
sont révélateurs Le la pensée gouverne- 
mentale. 

Que peut signifier, entre le pouvoir lé- 
£islatif et le pouvoir exécutif, ce pouvoir 
réglementaire et quelles sont les bases de 
sa légitimité ? 

Relevons d’abord l'interprétation que 
M. le ministre des finances a donnée dé son 
texte sur une intervention de M. Gozard, 
Pour faire croire à certaines limites, les 
membres de Ja commission de la justice 
et de légis'ation qui voulaient soutenir le 
pue du Gouvernement, sans en avouer 
e caractère anticonstitutionnel, ont de- 
iandé que tous les articles fussent appli- 
qués dans les conditions prévues à l'ar- 
cle 6, à savoir que les décrets seraient 
pris en conseil des ministres. 

Leur intention s’est manifestée de façon 
évidente lorsqu'ils ont suggéré de modi- 
fier l’ordre des titres et de placer en tête 
le titre II. Le ministre des finances, s’ap- 
puyant sur la déclaration de M. Gozard, 
veut faire admettre que, pour les matières 


traitéés au titre I, de simples décrets 
seraient suffisants, | 

Cette interprétation insoutenable est 
contraire aux intentions évidentes de ceux 
qui ont appuyé le Gouvernement et mar- 
que la volonté de celui-ci d'échapper même 
à ce petit parlement que devient le conseil 
des ministres, d’où l’on exclut la représen- 
tation d’un tiers des Français et de Fim- 
mense majorité de la classe ouvrière. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Quelle peut être la :égitimité de ce pou- 
voir réglementaire ? 

Dans les mots, personne ne discute Je 
fait qu'aucune autorité n’est légitime si 
elle n'émane expressément du peuple. Or, 
comment votre pouvoir réglementaire dont 
vous abandonnez par votre texte le con- 
trôle, a-t-il été investi par le peuple ? 

Selon la Constitution et selon les fonde- 
ments du droit publie, ce pouvoir ne jouira 
d'aucune autorité. Les textes qu'il fau- 
droit imposer pour frapper, les unes après 
les auires, toutes les catégories de Fran- 
çais, ne s'imposeraient pas légitimement 
à eux. 

Déjà le peuple est dressé contre une po- 
litique qui tourne le dos à sa volonté. Mais 
vous n'aurez aucun droit de lui demander 
de se soumettre d'une façon quelconque 
à ce pouvoir réglementaire, qu’il est abso- 
lument impossible d'aflirmer même sur 
le plan le plus formel. 

Là encore, seul le législateur souverain, 
en en précisant le contenu ct les limites 
dans des lois qu'il aurait votées, pourrait 
tenter d’instituer un tel pouvoir et ce n'est 
que par une pratique longue et constante 
dans des lois, non pas soumises au Parle- 
ment, mais votées par celui-ci, qu'il pour- 
rait, au moins, sur le plan formel, essayer 
de juslifier ce qu'on nous propose d’insti- 
tuer. 

Ces considérations, tant sur le règlement 
par nature que sur le pouvoir réglemen- 
taire ne sont, en aucune façon, des consi- 
dérations de forme. I s’agit bel et bien du 
fondement de la souverainieté nationale. 

Les abandons en cette matière mènent 
à l'arbitraire. Ls exigent la riposte popu- 
laire. 

Ce serait une erreur de croire que la res- 
ponsabilité de ceux qui accepteraient de 
telles mesures serait dégagée des consé- 
quences de leur vote. Ce n’est pas de leurs 
responsabilités qu'ils seraient dégagés, 
c’est du droit d'invoquer la souveraineté 
dont ils se seraient eux-mêmes privés. 

Ne laissez pas vous dire: messieurs les 
ministres, nous allons réglementer la mi- 
sère et vous allez partir en vacances. 
Dites-leur de quitter ces banes pour nous 
permettre de faire de bonnes lois pour 
une République pacifique et indépendante. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion ne suivra pas toute l’argumentation 
de M. Kriegel-Valrimont, ni dans le La- 
rousse du dix-neuvième siècle, ni dans la 
supériorité, au point de vue juridique, des 
Etats généraux de la laïcité sur le conseil 
d'Etat, ni dans un certain nombre d’autres 
délails. Elle se prononcera sur l'essentiel, 
à savoir que le caractère réglementaire est 
toujours fixé par des lois, sans qu'il soit 
besoin de le spécifier, comme l'amende- 
ment en discussion le propose dans un ar- 
ticie supplémentaire de la loi que nous 
sumnmes en train de discuter. 


Le meilleur exemple est le texte même 
de l’article 7, texte législatif qui délimite, 
dans un certain nombre de matières, la 
frontière entre le pouvoir réglementaire et 
le pouvoir législatif. 


Dans ces conditions, la commission 
estime que le texte de M. Kriegel-Valri- 
mont n'ajouterait rien ni à la législation 
antérieurerment existante, ni au texte en 
cours de discussion. | 

Elle vous propose de rejeter cet article 
additionnei. 


Paul Valentino. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino. 


M. Paul Valentino. Je voudrais poser une 
question à M. ie rapporteur pour éclairer 
ma religion. 

Les décrets qui sont pris dans une ma- 
tière qui, selon vous, est par nature ré- 
glermentaire, pourront-ils ou non être mo- 
difiés ? Je pose cette question, car dès 
l'instant que vous déclarez qu’une matière 
est réglementaire par nature, vous dites 
par là même que jamais plus le Parlement 
n'aura le droit de légiférer à son sujet. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je peux ras- 
surer M. Valeniino en lui disant que la loi 
est toujours au-dessus du règlement. 

I en était ainsi hier, il en sera ainsi par 
conséquent demain. Tout ce qui sera fait 
par un règlement pourra être défait par 
une loi. 


M. Paul Valentino. Ne dites donc pas que 
c'est par nature qu'une matière est régle- 
mentaire. 

M. le président. La parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je sais gré 
à M. je rapporteur de ne pas avoir eu re- 
cours aux pages roses du dictionnaire pour 
exécuter les pirouettes auxquelles il s’est 
livré. 

Mais je veux simplement prendre acte 
du fait que sur ce que j'ai appelé avec rai- 
son les fondements de la République, il 
n’a rien été répondu. 

En particulier sur les problèmes que j'ai 
évoqués et qui mettent en cause le droit 
de cette Assemblée, à savoir ce que l’on 
appelle le règlement par mature et le pou- 
voir réglementaire, M. de Tinguy n’a 
même pas tenté une réponse. Je prends 
acte de l’attitude de M. le rapporteur sur 
cette question et de l’absence de réponse 
de sa part, et je considère qu’il renforce 
ainsi les indications que j'ai données, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur supp'éant. 

M. le rapporteur suppléant. Je renvoie 
M. Kriegel-Valrimont aux travaux prépara- 
toires de la Constitution, qui l’édifieront 
complètement sur la question qu'il a pos- 
séc, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est abso- 
Jament inexact! 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Kriegel-Valrimont, repoussé 
par la commission. à 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

[Article 5 (suite).] 


M. le président, Voici, après vérifleation, 
le résultat du dépouillement du serutin 
sur l'amendement de M. Pierre Meunier à 
l'article 5: 


Nombre des votants......... 

Majorité absoiue ............ 

Pour l'adoption ....: 292 

Contre 

L'Assemblée nationale a adopté. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


278 
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M. Jacques Duclos. Que dites-vous de des divers régimes de sécurité sociale et 


cela ? 


M. le président du conseil, Les textes en- 
treront en vigueur au 1% janvier, je vous 
l'aftirme. (Exclamations à l’ertrême gau- 
che.) é 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5, modifié par 
les amendements adoptés par l’Assemblée, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. Xavier Bouvier. Je demande Ja parole. 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvier, pour un rappel au règlement. 

M. Xavier Bouvier, L'article 5 est-il défi- 
nilivement volé, monsieur le président ? 


M. le président, Je viens de le mettre 
aux voix, et personne n’a présenté d’ob- 
servalions, 

Sur divers banes. Nous demandons un 
scrutin, 

M. le président, Ce n’est pas après le 
vole qu'il faut demander un scrutin, mais 
avant. 

J'ai demandé s’il n’y avait pas d’obser- 
vations à présenter eur l’article 5. Per- 


sonne n'ayant répondu, je mis aux ! 


VOIX, 

L'article 5 est donc adopté. 

M. Gaston Auguet. Nous avons voté 
contre. 

M. Xavier Bouvier, En tout 
care que j'aurais voté contre. 

M. Jacques Duclos. Vous n'avez vo- 
ter contre le projet s'il ne vous plait pas. 

M, Xavier Bouvier, Sur ce point, je ré- 
serve mon opinion. 


cas, je dé- 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 7, la nouveiie rédaction sui- 
vante : 

« Les matières re'evant de la compétence 


| 
| 
| 
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du pouvoir régiementaire en vertu de l’ar- 


tic.e 6 sont les suivantes: 

« Organisation, suppression, transforma- 
tion, fusion, règies de fonctionnement et 
contrôie de l'ensemble des services de 
l'Etat ou des services fonctionnant sous 
son contre ou dont les dépen<es sont 
supportées en majeure partie par iui et 
des étab:issements publics de l'Etat; 

« Limitation et suppression dés emp'ois 
et des effectifs; 

« Limile d'âge des personnels 
militaires ; 

« Organisation, transformation, 
règ.es de fonctionnement, contrô:e des eta- 
blissements pubiies de l'Etat à caractère 
industriel et commercial, des entreprises 
nationaies, des sociétés nativnales et des 
sociétés d'économ'e mixte, ainsi que des 
organismes ayant fait appel sous une 
forme quelconque au concours financier de 
l'Etat, des groupements d'importation et 
de répartition créés en applicat'on de l’ar- 
ticie 49 de la du {1 1938, comités, 
groupements et organismes professionneis 
ou interprofessionne!s autorisés à perce- 
voir des taxes et redevances destinées à 
couvrir leurs frais de fonctionnement ou à 
effectuer des péréquations de prix et gn 
toutes matières relevant de la loi 
n° 46-2110 du 4 octobre 1946; 

« Règies de fonctionnement, modes de 
financement sauf en ce qui concerne les 
salariés soumis au régime général dans 
les conditions fixées par le titre IV de l’or- 
donnance 45-2250 du 4 octobre 1915, con- 


civil et 


fus on, 


de prestations familiales et des organismes 


chargés d’assurer le recouvrement des co- 


tisations et le service des prestations ainsi 
que des organismes chargés d'assurer le 
service des aEocations de vieillesse aux 
personnes non salariées; " 


« Conditions d'émission des emprunts du ! blé 


Trésor et des emprunts bénéficiant.de la | 


garantie de l'Etat; gestion du portefeuille 
de 

« Régiementation des valeurs mobilières 
et des opérations concernant ces valeurs ; 

« Résime de péréquation des échanges 
avec l'étranger; 

« Conditions d'établissement des prix et 
fonctionnement du contrô.e écanomique ; 

« Utilisation de l'énergie, répartilion des 
matières premières et des produits indus- 
triels. » 

La parole est à M. Lamps, sur l’article, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Chacun de nous est en 
droit de se demander pour quelles raisons 
c’est maintepant qu'on éprouve le besoin 
âe fixer les limiles entre ce qui est du 
domaine de la loi et ce qui est du ressort 
du domaine rég:ementaire, 

En etfet, il a été démontré, à cette tri- 
bune, que ie Gouvernement, dans le ca- 
dre des lois existantes, avait toute lJati- 
tude pour gouverner et qu'il n’était nu) 
besoin de rédiger un tel texte. 

L'un de nos colegues a tenté de dé- 
montrer que l’on cherchait à dénier au 
Gouvernement le pouvoir de régler cer- 
taines questions par décrets. C'est un 
point de vue qui ne repose sur aucune 
base sérieuse, car personne n'a jamais 
contesté ce droit au Gouvernement. 

On nous a parlé aussi d’encumbrement 
législatif. Mais à qui la faute, sinon aux 
gouvernements qui nous ont amenés à 
discuter jusqu’à truis ou quatre fois Île 
budget par an ? L'obstruction est done :e 
fait, non des députés exerçant normale- 
ment leur pouvoir de contrôle, mais du 
Gouvernement lui-même,  (Applaudisse- 
ments a l'extrême quuche.) 

Puisqu'il en est ainsi, le Gouvernement 
peut donc fort bien contribuer, avec ua 
peu d'ordre, à l'efficacité du travail 
l’Assemb'ée. Il n’est pas besoin, pour ceia, 
de lui donner des pouvoirs spéciaux. 

Ce n’est done pas dans ces questions de 
forme qu'il faut chercher la raison du 
dépôt de ee projet et, en particulier, de 
ces articles 6 et 7, Le ministre l’a elaire- 
ment démontré à Ua commission des 
finances, et mêine à cette tribune, bien 
que sous une farme atténuée. 

Je me suis reporté au compte rendu in 
extenso de l’audition du ministre par 
comrhission des finances. Parlant de Ja 
contre-valeur en francs de l’aide Marshall, 
M. Paul Reynaud a déc'aré: 


« J'ai le regret de vous dire que nous 
ne pouvons encore pas disposer de €es 
150 milliards de francs et que nous ne 


pourrons en disposer que si nous avons 
fait, au préalable, les réformes que tous 
les pays d'Europe ont été invités à faire. : 

On ne peut être plus clair: c’est pour 
donner des gages aux Américains, e'est 
pour les assurer de l’ohéissance abso:ue 
du Gouvernement français, c'est pour li- 
vrer notre pays pieds et poings liés à 
L'Amérique qu'on nous demande des pou- 
vuirs spéciaux, 

Il sera difficile À certains, après cela, 
de nous présenter l’aide américaine 
comme uniquement philanthropique et dé- 
sintéressée, En fait, il s’agit d’une ingé- 
rence intolérable dans les affaires inté- 
rieures de notre pays. {Applaudissements 


trôlé financier et jechnique de l’ensemble | à l'extrême gauche.) 


Au surplus, il suffit de se reporter aux 
dispositions votées, la :oi américaine du 
3 avril 1948 et ses textes d’appheation, 
la convention de coopéralion économique 
européenne du 19 avril 1948, et l'accord 
bilatéral franco-américain, ces deux der- 
niers ratiflés par la majorité de l'Assem- 
e. 

J'ai eu !a curiosité de relire ces textes, 
puisque €’est là qu'il faut chercher, de 


| son propre aveu, l'inspiration de M. Pau] 


Ce 


la 


Reynaud, 

Ls renferment un certain nombre d'’in- 
jonctions qu’on retrouve dans l'article 7 
du projet qui nous est présenté et qui, 
si elles étaient adoptées, permettraient av 
Gouvernement d’agir dans le cadre de la 
loi américaine, 

L'article 115 a 2° de la loi américaine 
du 3 avril 1948, repris dans ,’article 7 de 
ja convention de cospéralion economique 
européenne, el devenu l’article I 1° € de 


l'accord bilatéral franco-américain, pres- 
crit à a France d’ « équilibrer, dès que 


cela sera possible, son budget d'Elal, de 
créer où de maintenir la stabilité finan- 
eière intérieure et, J'une manière géné- 
rale, de rétabiir ou de mainienir la con- 
fiance dans sun système monétaire ». 

C'est ce qui explique les déc'arations de 
M. je nunistre des finances et justifie le 
passage de l'article 7 re:atif aux fonction- 
naires et aux crédits militaires. 


Rien d'étonnant non plus qu'on nous 
demande :es pleins pouvoirs dans le do- 
maine des societés nationales et dans 


celui de la sécurité soris e, quand on sait 
que 115 a 1° de la loi giméricaine, 
devenu l’article 1° b de l’uccord hila- 
téral, demande de « favoriser le dévelop 
pement de Ja production industrielle et 
agrico.e sur une base économique ration- 
neLe ». 

On comprend ce que cela signifie et <a 
que cela comporte de menace quand on 
se souvient du disconrs du président Tru- 
man du 7 mars 1946, relatif à la iiberté 
d'entreprise, et quand on sait. qu'aux 
Etats-Unis, il n’y a pas de sécurité sociaie, 


EH est tout naturel également de trou- 
ver, dans j'article 7, un passage visant 
l'organisation et le contrôle des groupe- 
mente d'importation el de répartition, 
quand on aporerd que larticie 3° 
Paceord bilatéral franca-amérieain stipu! 
« le ouvernement de Répub'iqu 
française prendra les mesures qu'il estime 
appropriées 6 connèrera avec les autres 
pays participants afin d'empêcher les pra- 
tiques ou commereiaux, 
qu'ils soient le fait d’entrenrises commer- 
Ciales privées ou qui, dans Île 
ommerce internatiinal. entravent :a cor 


eurrence, restreignent l’arcès aux marchés 


Ju favorisent le enntrôle à caractôre ae 
monopole, dans tous les cas où ces prat 
et arrangements prodnisent de 
effets nuicihles À l'exécution lu nr: 
gramme commun de reconstruction eur 

M. Robert Bétolaud. Parlez-nous de 14 
concurrenrce en zone russe pendant 
vous v êtes! 

M. René Lamps. L'artiele 7 présenté bo 
le Gouvernement accorde le pouvoir-de ré- 
gler par déeret, en ce qui concerne « jes 
conditions d'émission des emprunts dun 
Trésor et des emprunts bénéficiant de la 
garantie de l'Etat, l’octroi du eoncours 
financier et de la garantie de l'Etat aux 
opérations de crédit de toute nature, et 


la gestion du portefeuille de PEtat 
En fait, nolamment dans deuxième 
terme, c’est à une véritable politisalion du 
crédit que veut aboutir M. Paul Reynaud. 
En voudrait-on un exemple qu'il me suf- 
firait de citer le cas récent de la manufae- 


le 
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ture d'armes de Paris, plus connue sous 
de nom de M. A. P. 

Chacun parait de la faillite imminente 
de cette société, Maintenant, Yes bruits de 
daillite ont disparu comme par enchante- 
æment, en liaison directe avec l'arrivée du 
nouveau Gouvernetnem. 

Rien d'étonnant à cela, rien d'étonmant 
si cette société a bénéficié d’une lettre de 
garantie de l'Etat pour contracter un em- 
prunt, quand on saït qu'elle est liée Tarni- 
lialement par deux de ses membres au 
moins à l'actuel Gouvernement. 

Voi à le genre de choses que le Gouver- 
entend faire sans aucun contrô:e 
du Parlement. 

Je passe sur la gestion du portefeuille 
ée l'Etat, bien que l’on comprenne qu'il 
tente un Gouvernement avide de trouver 
des ressources. Le montant de ce poric- 


feuille s'élève, si mes renseignement: 
exacts, à environ 40 milliards de fiuncs. 
Mais le reste des dispositions de cet 


alinéa, on les retrouve dans l'article 115 @, 
6°, de la lai du 3 avril 1948, devenu, en 
le développant, l'article IV, 6°, de l'accord 
bilatéral Tranco-américain, et qui prescrit 
de « placer à un compile spécia: un 
en monnaie du pays intéressé ». 

Ce compte spécial devra être maintenu 
ou utilisé, avec autorisation des Etals- 
Unis naturellement, pour, dit-on, « assurer 
la stabilisation monétaire intérieure, sti- 
zauler la production, prospecter et mettre 
en valeur de nouvelles sources de riches- 
ses, ou pour d'autres dépenses conformes 
au but du présent titre ». 

Suit, dans l'article 7, un alinéa qui tou 
che à la constitution et au fonctionnement 
des organismes chargés du contrôle du 
crédit, de la rég'ementation des valeurs 
mobilières et des opérations comccrmart 
ces valeurs. 

Cela aussi, c'est imposé par la loi amét- 
ricaine, dans son artic'e relatif am trans- 
lert des devises et dans son article 115 d, 
devenu F'articke 12 de la convention euro- 
péeune, puis l'article 7 de l'accord bilaté- 
rad. 

M. Paul Valentino. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, non cher col- 
? | 

M. René Lamps. Volontiers. 


M. Paul Valentino. Sur bien des points 
de ce débat, les orateurs du groupe corm- 
muniste ont eu raison. Muis je me pense 
pas que le [ait de déformer la discussion 
en apportant des arguments sans valeur 
puisse dispuser des bommes de 
bonne foi à se rencuulrer pour l'effort mé- 
cessuire à accompir en vue de résoudre 
les difioultés dans lesquelles se trouve 
aujourd'hui ja France. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. René Lamps. Cet article 7 de l’acocard 


bilatéral dispose que l'administrateur @n- 
couragera d'organisation commune es 


pays participants afin que chacun d'eux 
de facon eflicace ses ressources, 
en suivant cet emploi au moven d'un :sys- 
ième de contrôle approuve par celle uga- 
hisation commune, 
Nous avons cherché, à la commission des 
finances, Ge que pouwvaït bien viser le ré- 


gime de péréquation des échanges avec ; 


étranger, Cerles, nous avons oblenu une 
expiicalion. Mais elle ne nous satisfait pas. 


« la réglementation actuelle des pert- 
quations de prix entre les prix intérieurs 
et les prix mondiaux n’Ctabiit pas un con- 
trôle suflisant des opérations. Il en résu'te 
des charges pour le fonds de stabilisation 
où pour d’impex, qu'il iruporte de compta- 
biliser clairement. L'intention du Goeuver- 


Voici la répouse du miuistère des finam- 
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nement est, en effet, de faire dans ce do- | 
maine tonte fa lumière sur les omtrations 
laissées jusqu'ici à ta discrétion des mi- 
nistres, sans aucun contrôle judiciaire ou 
parlementaire, » 

Mais qui empéchait le Gouvernement 
de prendre des mesures en vue de faire 
la lumière däns un domaine qui, de l'avis 
mème du ministre des finances, était de 
son ressort? En quoi cet article 7 Chan- 
pera-t-il quelque c':15e à ta carence gou- 
en la malière ? 

On dira, peut-être, qu'il s'agit 1 d’ef- 
feciuer un travail qu'on n'a jamais fait, 
d'étabiir ja nomenciature des matières qui 
entrent dans le domaine du pouvoir régre- 
mentaire. 

Mais eu n'inserit pas tout dans le projet 
de l’artic'e 7 1 

Nous avons entendu, en particul'er, un 
de nos collègues citer l'exemple du code 
de a route. Nul ne conteste ke caractère 
rég'ementaire de ce code, mais nul n'a 
pensé, mon plus, à d'inscrire dans ce texte. 

Alors, pourquoi insérer un membre de 
phrase visant «e régime de péréquation des 
échanges avec l'étranger qui a été inscrit 
un de qui n'est pas 
dans le doniaine de la loi, mais qui de- 
vrait, d'ailleurs, y étre? Si donc l'en a! 
prévu cela, c'est que l'explication du mi- 
nistère des finances n’est pas safis'aisante, 

Cette disposition ne serait-elle pas plu- 
tôt la reprise de l’article 5 de a canven- 
tion économique européenne qui préconise 
la formation d'unions douanitres, et de 
l'article 4 du méme texte qui reprend les 
termes de l'article 115 de Ya loi du 
3 avril relative aux engagements bilaté- 
raux et multilatéraux ? 

Qu'indique cet article 4% 

« Les parties contractantes développent, 
dans plus jarge mesure poss'h2, de 
con connertée, leurs échanges réciproques 
de bienc et de services. Elles poursuivent, 
à cet effet, tes efforts entrepris pour par- 
venir aucs#ôt que possible entre l'es à un 
régime de payements multiaiéraux et coo- 
pererant pour atténuer les restrictions à 
leurs échanges et à leurs naverments réri- 
Proques, en vue d'abolir, dès que possible, 
coiles qui les entravent actuellement. 

« Dames l'application du présent article, 
les parties contractantes tiendront dûment : 
compte de la nécessité, pour l'ensemble et 
pour chacune d'elles, de réduire où d'évi 
ter des-déséquilihres excessifs dans keurs 
relations économiques et financières, tant 
entre elles que vis-à-vis des pays mon par- 
tiripamts, » 

Les conditions d'établissement des prix 
visés À l'aliméa suivant sont <tinulées 
dans l’article 2, 4°, 6, de l'accord franco- 
américain que j'ai déjà cité. 

Mais quamd on fit le paragragihe de : 
annexe Gr l'accord bilatéral précisant que 
les dispositions du paragraphe 17, à, de, 
l'article 2 sur l'adoption des anesures re!a- 
tives à emploi efficace des ressources 
romporteraient, en ce qui concerne les 
produits fournis aux termes de l'accord, 
des mesures efficaces destinées à assurer 
la sauvegarde de ces produits et à erpt- 
cher leur détournement vers âes marchés 
ou des circuits commerciaux illicites ou 
irrégu'ers, rien d'étonnant à ce que de 
Gouvernement demande pleins pouvoirs 
en matière de contrôle économigue. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.\ 

Reste le dernier alinéa, qui prévoit l'uti- 
lisation de l'énergie et la répartition des 
matières premières. 

Ici, l'inspiration ne manque pas. À y a, 
d’une part, l’articie 115 «, 5° de la Ve: du 


Le 


8 avril, devenu l’article 5 de l'accord 


téral et dispose : « ‘Le Gouvernement 
facilitera te transfert aux Etats-Urris d'Amé- 


rique, en vue Ge la construction des stocks 
ou à d'autres fins, de produils originaires 
de France dont les Etals-Unis ont besoin. » 

y à, d'autre part, l'article de la 
convention, repris par l'article #%, 2°, de 
l'accord bilatéral, qui indique que les par- 
ties contractantes conviennent de prati- 
quer une étroite coopération Yeurs 
relations économiques mutuelles. Elles 
s'ascignent comme tâche immédiate l’éta. 
blissement et l'exécution d'un programme 
commun de re'èvenrent. 

En d'autres termes, ce Gernier aliméa, 
c'est la fin du plan Monnet, c'est la sou- 
mission aux voontés américaines. (Appiru- 
dissements à l'extrême gruche.) 

Ainsi, sur tous les points, äl.y a iden- 
ité entre le ‘texte de l’article 7 et la loi 
du 3 avril 1948 ou ses dispositions d'appli- 
cation. (Applaudissements sur les mêmes 
Csncs.) 

Le Gouvernement veut avoir les mains 
libres pour appliquer ja loi américaine. 
fi n'est plus sûr de sa majorité, qui de- 
vient de plus en plus sensible aux réac- 
tions de l'extérieur. C'est aussi une pret ve 
de la certitude qu'il a de faire une poli- 
tique néfaste, contraire aux intérêts de 
France. 

La démonstration est faite par les dé- 
clarations de M. Paul Reynaud qu'il a plus 
le souci des injonctions américaimes que 
du resnect droïts du Parlement fran- 
cais. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs} 

Ce ne sont pas les modifications apnor- 
tées par la commission des finances qui 
changeront queique chose à oe fait fon- 
damental. 

Voilà pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment tendant à da suppression pure et 
simple de cet article, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
dry. 

M. Auguste Mudry., Mesdames, messieurs, 
hier soir, nos amis Gabriel Roucaute et 
Michel ont posé à M. Le ministre des finan- 
ces des questions concernant le fimance- 
ment de l'équipement. 

M. Le ministre m'a pas cru devoir ré- 
pondre à nos amis, mais, à la commission 
des finances, l avait laissé entendre que, 
s'il était disposé à reprendre le projet de 
loi n° 4958, 1 n'entendait pas en reprendre 
les chiffres. 

[! ne fait, par conséquent, aucun doute 
que M. de momisire des finances a l'inten- 
tion de réduire Les crédits d'équipement 
pour les grandes activités de hase. Aussi, 
je voudrais Jui poser, s’il était à son banc, 
les questions suivantes : 

Tout d'abord, entendez-vous reprendre. 
sans rien changer, le projet m° 4938 ? 
Saon, quel est e montant total des cré- 
dits que vous comptez investir dans les 
activilés de base # 

Quelles sommes ommptez-vous investir 
dans chacune d'entre elles en particu- 
Lier, dans de France et dans les 
Charbomnages 

Si je swis amené à poser ces questions 
c'est parce que le projet m° 493$ contien 
une annexe qui a été constituée par unC 
commission gouvernementaæ dont le 
nistre des finances lui-même est le prési- 
dent, 

Or, cette commission attire attention 
de l'Assemblée sur lle fait que Les Gépenses 
prévues pour l'éguipement ont un Carac- 
tère d'ores «et déjà inéluctable, correspon- 
dant à des opérations qui sont ergagées 
depuis de Tongs mois et qui ne feront que 
se poursuivre mormalememt an Cours 
deuxième semestre de 1948. 

La commission ajoute que si es entre- 
prises intémessées se voient interdire ds 
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noursuivre l’exéention de ces dépenses, il 
en résulers un désordre grave dans la 
marche de leurs chantiers et une désor- 
ganisotion à laquelle il sera difficile, par 
la suite, de remédier, 

La commission ajoute enfin que, sous 
réserve des ajustements, sans doute peu 
appréviabies, auxquels contrôle 
accentué pourrait donner liea, il paraît 
impossible de réduire encore les antorisa- 
‘ions de dépenses de ces entreprises, sons 
peine de compromettre très gravement la 
réalisation des objectifs qui leur ont été 
assignés, 
7 voudrais done que M. le rmimistre 
nous donne l'assurance que les ceré- 
dits, déjà restreints, qui ont été prévus 
vour le deuxiôme semestre de 1918 seront 
soumis à l’Assemblée natiemre et surtout 
resteront fixés aux chiffres qui omt été pré- 
vus par le projet n° 4958, et dans :a répar- 
tion indiquée par ce projet. (Appluudis- 
sements à V'extrême gauche} 

Fernand Bauxom, vice-président, 
remplace M. Le Traquer au fautewl de la 
présdenee.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


M. le président. La parole est à M. Gx- 
che.) 

M. Félix Garcia. Mousieur le président 
du eonseil, mes amis du groupe commu- 
riste ont souligné, depuis le début de cette 
discussion, les conséqueneeg désastreuses 
aw'entraînera pour tout be pays votre de- 
mande de pieins pouvoirs. Car æ’est bien 
de cela qu'il s'agit en fait, et de pouvairs st 
dictatoriaux qu'is vous pertmelfront pra- 
tiquement de faire ce que vous voudrez 
dans lous les dvmaines, de passer par 
dessus le désir de toutes les organisations 
représentant les diverses catégories 60- 
cinles du pays, et même par dessus lAs- 
semblée chargée de les traduire en lois et 
d'ea contrer l'applieatian. 

Peut-être nous répomdra-t-on que nous 
mméjugeons de vos décisions et que vous 
liendrez eampte des désirs et de la volonté 
du peuple. 

Pas pius que nous le peup'e e«’a de rai- 
son de le croire; il à, an contraire, toutes 
les raisons de craïndre larbitrrire dans 
tous les domaines, ne serait-ce qu'à cause 
du prudent silence que vaus avez appasé 
aux questions précises qui vous ont été 
posées, depuis le début de eette discus- 
sion, et en particulier le plarm agrien:e, 
qui esi celui sur lequel je voudrais me 
piacer. 

Certes, nous avons entendu une belle 
déclaration sur le magnifique avenir qui 
attend notre agriculture, Le pays à mal- 
heureusement payé iwop cher le droit de 
savoir <e que valent paroes de 
M. Paul Reynaud, pour y croire eneore. 

Au nom de la commission de Pagrieul- 
ture, des questions ont éié pnsées sur les 
points qui soulèvent le plus l'inquiétude 
de la paysannerie fransaise, Juequ’À pré- 
sent, nous n'avons pas entendu de ré- 
ponse, 

M. Waldeck Rochet, au cours de sa bril- 
lante intervention dans la discussion géné- 
rue, à soulevé de nombreux problèmes 
qui intéressent nos paysans et nos ou- 
vriers agricoles, et montré de quelle facon 
désastreuse se traduiraient, pour eux, vos 
projets. 

Aucune réponse, aucun démenti, ne sont 
somtis de la bouche &e M. Paul Reynaud. 
« Qui ne dit mot consent », dit nn vicux 
proverbe! - 

Prenons l'un de ces probièmes, 


en maiicre 


celui des 


agricole, 


C'est une question particulièrement im- 
portante, qui conditionne en partie Le 
veleppement de lagricuiture et dont la 
sohwmion est urgente, si l’om veut mainte- 
nir à la terre la main-d'œuvre qui lui est 
nécessaire. 

Or, si nous consuitons les statistiques 
officielles, en l’espèce le plus récent Bulle- 
tin d'information du ministère de l'agri- 
culture, nous constatons qne l’effectif de 
la main-d'œuvre agricoe à dimiaué, dans 
notre pays, en ne considérant que lamnée 
1947, de 64.000 ouvriers, et de 936.500 pour 
leg quatre premiers mois seulement de 
Varnée 1948, 

Ea raison essentiele en est Ja situation 
d'infériorité où se trouvent placés les ou- 
vriers agricoles par rapport aux ouvriers 
de l’ipdustrie, tant sur je plan des salaires 
que sur celui des lois socia.es. 

Depuis longtemps, la parité entre ces 
deux grandes catégories de travailleurs est 
 revonnue nécessaire par tous. J'ai déjà 
cite les grandes organisations syndicales. 
. En effet, sans parler des organisatipns ou- 
vrières — fédération de Pagricuiture, 
| fédération des gemmeurs qui, depuis 
longtemps, mènent Ja bataille à ce 
sujet — je rappellcrai* qu'anssi bien la 
Conférence économique, ea juillet 1947, 
que La Confédération générale de Fagrieu:- 
ture, dans ses congrès de 1946 et de 1947, 
se sont déelarées d'accord sur eette juste 
reveritication. 

Depuis la première assemblée consti- 
monte, notre groupe parementaire s’est 
attaché à son 1boutissement et, ces jours- 
ei, après des vicissitudes que je ae rappe!- 
lerai pas, eommission de l’agricu:ture 
de celte assemb'ée parvenait à se mettre 
d'accord sur um texte, sur lequel, d'ail- 
nous nous preposions de revemir, 
au cours de la discussion générale, et qui, 
s'il ne donnait pas entierement 
tion aux travailleurs agricoles, n'en cons- 
tituait pas moins un résultat intéressant, 

Je vous pose done des questions à ee 
propos. 

Si les pleins pouvoirs vons sont accordés, 
et malheureusement le seront, que 
va-t-il se passer ? Dans quel sens alez- 
vous résoudre la auestion de la parité 
entre les travailleurs de Faèriculture et 
ceux de Findustrie ? 


Allez-vous aceorder aux salariés agri- 
eoles Fintégration au régime général, 


comme ils le demandent ? Si vous les main- 
tenez à Lx agricole, allez-vous au 
moins leur aevorder ee que vous leur avez 
refusé jusqu’À présent, c'est-à-dire une re- 
présehtation normale ? 

Si nous considérons une autre questioe, 
celle dnx financement de la séeurité socia:e 
et des prestations famikales en matière 
ag icole, nous ne sommes pas plis avan- 
res, 

Maïgré nos efforts au cours de cette dis- 
cussion et malgré les amendements que 
nous avons soutenus, les paysans restent 
entiérement soumis à l'arbitraire, 

Si nous prenons dans article 7, que 

nous discutone actuellement, le petit para- 
graphe relatif aux eonditions d’établisse- 
ment des prix, nous constatons de même 
qu'il vous permet tout. Et, là eacore, des 
questions se posent. 
. M. Waldeck Rochet rappelait, dans son 
intervention, sa proposition tendant à ace- 
corder aux petits et moyens exploitants, 
dont les expoitations ont des rendements 
en blé assez faibles, une prime d’encou- 
ragement — que la commission de l’agri- 
culture à, d’ailleurs, adoptée à l'unanimité 
— ‘e-3.000 francs par hectare, 

Sur €e point encore, aucune réponse, 
Nous ne savons pas si la eultuve du blé 
| sera encouragée en France, comme }’As- 


driez aux questisns qui vous avaient 
| posées, 


semblée unanime Le demande, Nous na 
pouvons, une fois de plus, q'enregistrer 
votre si:ence comme une confirmation de 
nos craintes, 

l'obscurité, 


Lorsqu'on recherche e*es! 


qu'on prépare quelque action inavouable. 


Ainsi, ces quelques exemples montrent 
bien que ce que vous nous demandez, c’est 
le dessaisissement total de FAssemblée 
dans une infinité de domaines intéressant 
toute La population lahorieuse, c'est la 
liberté d'accomplir pratiquement une série 
de mauvais eouns contre les travailleurs, 

Si je prends le statut du fermage, par 
exemple, je lis, à l’article 4t, que l'impôt 
foncier est à la charge exiusive du pro- 
priétaire. C’est une disposition qui à été 
adoptée par l'Assemblée unanime, Or, qui 
empèchera le Gouvernement, en vertu de 
l’article 5 que la majorité vient de voter, 
de faire supporter eet ‘mpôt foncier au 
fermier et au métayer ? 

Et mème le prix des baux À ferme, 
empêchera le Gouvernement de l'xrzmen- 
ter à plaisir, en vertu de !’alinéa de l’ar- 
ticle 7 qui lui donne les peins pouvoirs 
en matière d'établissement des prix ? 

Je voudra's vous faire observer 
ment que l’Assemblée à voté, 4 Fanani- 


| mité, un projet accordant une majoration 
: de rente pour les aceiden'e du travail, Ce 
: prajet a été adopté également par le Con- 


seil de la Répulrique. Que va-t-1 der emir ? 
A ee sujet encore, l’Assemblée demeurera 


'impuissante à faire respecter sa vulonté, 


Je vous ai éconté avec attention, mon- 
sieur le ministre, espérant que répan- 
Je rien entendu de préeis, de positif, 


et votre silence constitue la preuve, à elle 
seule suffisante, que vous préparez de 


Mauvais coups contre nos agricuwieurs. 


Eh! bien, ceux des membres de cectte 
assemblée qui vous accogleront les pleins 
pouvoirs, en votant ce texte, sauront es 
qu'ils font, ear nas avertissements ne leur 
auront pas manqué, (/nlerruptions à 
droite.) 

Hs ne pourront pas dire qu'ils n'avaient 
pas prévu les conséquences de leur atti- 
tude. IL apparaîtra, au contraire, qu'ils ne 
vous ont accordé les pleins pouvoirs que 
pour éviter de prendre des responsabilités 
devant la pavsannerie française. 

Dans tous les eas, les travailleurs des 


champs sauront les juger, et il les juge- 
ront. 
Mais nons sommes certains que ces tra- 


vailleurs, qui méritent le respect de tous, 
étroitement unis à toutes les autres cou- 
ches de la population, sauront, par leur 
union et leur ætion, vous imposer res- 
pect de leurs légitimes désirs. 


\pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Lomps à déno:6 ur 
amendement tendant à supprimer lart 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. J'ai défendu mon amen- 
dement au cours de ma de 
vention. 

Je précise que 
scrulin à son sujet, 

M. le président, Quel esi l'avis du Gou- 
vernement, 

M. le président du conseil, Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 

M. Jacques Duclos. |! 
le dire. 

M. le président, Quel e:t | 
mission? 

M. le rapaorteur suppléant, La com <. 


sion repousse également l'aiendement, 


rnière inter 


nous demandons un 


était inutile de 


ivis de la com- 
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M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lamps, repoussé par le Gou- 
vernement et par là commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
v'ésentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus à voter? 

L: scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé: 
roulement du scrutin: 
Nombre des votants 90% 
Majorité absoue 283 


Pour l'adoption 1 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne a déposé, au nom de la 
commission de la production industrielie 
saisie pour avis, un améndement tendant 
à insérer au début du &° alinéa de l'ar- 
ticle 7, les mots: 

« Dans !e cadr: des lois en vigueur », 

La parole est à M. Deixonne, rapporteun 
pour avis de la cimtnission de la produc- 
tion industrielle. 

M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis de la commission de la production tn- 
dustrielle. Mesdames, messieurs, si nous 
avons déposé cet amendement, c'est parce 
que, ainsi que nous l'avions déjà exprimé 
nous éprouvons quelque souci au sujet 
des entreprises nationales. 

Après les déciarations très précisez et 
très importantes qu'a bien voulu faire 
M. le président du conseil, en ce qui me 
concerne personnellement j'ai satisfaction 
et je serais tenté de retirer l'amendement. 

Toutefois, je parle ici au no:n £e la com- 
m'ssion de la production industrie'le qui 
ne m'a pas donné un tel mar.ï:t, Par 
conséquent, monsieur le président, jé vous 
demande de bien vouloir mettre cet amen- 
dement aux voix. 


M. le président, Quel cçst l'avis Ge la 
cormmission ? 

M. le rapporteur suppléant, La cormruis- 
sion repousse l'amenderient, qui paraît 
satisfait. 

M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment le repousse pour la même raison. 


M. le président. Je nets aux voix l’armen- 
dement de M. Deixonne, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, M. Virgile Bare! a pré- 
senté un amendement tendant, à l'arti- 
cle 7, à supprimer le quatrième aiinéa 
ainsi conçu: « Limite d'âge des personnels 
civils et militaires ». 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Mesdames, Inessieurs, 
parmi les matières qui doivent relever de 
Ja compétence des pouvoirs réglementaires 
ügure la limite d'âge des personnels civils 
ét militaires. 

On peut s'étonne qu'une pareille ma- 
tière soit visée par l'article 7 après que, 
vendredi dernier, il y a à peine trois jours, 
l'Assemblée nationale a voté un projet de 
loi fixant le régime des pensions civiles et 
üilitaires qui reviendra devant ele avec 
l'avis du Conseil de ‘a République. 

Au moment même où le Gouvernement 
élaborait le projet €: loi que nous discu- 
tons aujourd'hui, l'Assemb'ée fixait donc 
le régime des pensions civiles et militai- 
res. 

On se demande alors quelle est | 
tion du Gouvernement, Veut-il 


’inten- 
modifier 


Ja Jirnite d'âge, qui est établie par uner Je pose la question aux législateurs que 


loi? Jamais une loi n'est venue modifier 
l'âge de 55 ans et l’âge de 60 ans, selon la 
catégorie des fonctionnaires ou employés 
des services civils. 

IL est donc impossible d'imaginer que le 
Gouvernement song: à les modifier par 
décret, 

Vous devez comprendre :’inquiétude des 
fonctionnaires et des empiovés des services 
publics, Ils se demandent si leur situation 
est stable, Ils veulent avoir des garanties. 
La loi doit les leur donner, 

Ou bien, alors, le Gouvernement a l’in- 
tention de modilier la loi, et c'est peut- 
être pour nous un préfiguration de ce qui 
va se passer pour d'autres conquêtes so- 
CIA 

Si ’on se propose de modifier une loi 
qui n'est mème pas encore définitivement 
votée, que fera-t-on de la sécurité sociale, 
que fera-t-on du statut de la fonction pu- 
b'ique? 

Pour toutes ces raisons, mesdames, mes 
sieurs, nous demandons ia suppression, à 
l'article 7, des mots’ « l'mite d'âge des 
personnels civil et militaires », de facon 


que .e Gouvernement resperte ce que l’As- | 


sembiée a voté il y a trois jours à peine: 
Jartiele 6 du titre I de la loi qui établit 
le régime des pensions civiles et militaires 


et qui indique comment le droit à pension : 


d'ancienneté est acouis par les fonction- 
nares, 

M. le président. :a paro!c est à M. Mont 

M. Ciaude Mont. M. Barel a soumis cet 
amendement à l'examen de la commission 
de l'intérieur, qui l'a repoussé par 21 voix 
contre 13. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement vous demande 
de repousser cet amendement. 

I vous demandera de rejeter tous les 
amendements qui seraient de nature à 
modifier l'article 7 tel qu’il est présenté 
par la commission des finances, et tel que 
nous l'avons accepté. 

Cela posé, je veux néanmoins donner à 
la majorité gouvernementale les apaise- 
ments auxquels elle a droit, (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Monsieur le président 
du conseil, ne voulez-vous pas me donner 
quelques apaisements à moi aussi ? 

M. le président du conseil. J'espère que 
vous les trouverez dans les explications 
que je vais fournir à l’Assemblée. 

Une distinction s'impose entre la limite 
d'âge et l’âge d'ouverture du droit à pen- 
sion. 

L'âge d'ouverture du droit à pension 
est celui à partir duquel le fonctionnaire 
a le droit de demander sa mise à Ja re- 
traite. 

Nous ne demandons, à cet égard, au- 
cune modification. 

Ce qui nous intéresse aujourd'hui, c’est 
la limite d'âge, c’est-à-dire l’âge à partir 
duquel le fonctionnaire est obligé par les 
règlements d'abandonner la fonction. 

Ÿe compte, mes chers collègues, qu'au- 
cune difficulté ne s’élèvera sur ce point, 
quand je vous aurai mis en présence de 
petits incidents de la vie publique qui, 
véritablement, je n'hésite pas à le dire, 
déconsidèrent le Parlement, 

J'ai sous les yeux une proposition de loi 
émanant de deux de nos collègues, et 


dont l'intitulé est le suivant: 

« Proposition de loi tendant à abroger 
l’article 5 de l’ordonnance du 13 mai 1943, 
en ce qui concerne la limite d'âge des 
maîtres tailleurs et des maîtres cordon- 
niers des coloniaics. » (Rires sur 


de nombreux 


| Le Gouvernement 


Vous êtes: de pareilles matières doivent- 

elles être soumises au Parlement? Ne sont- 
"elles pas essentiellement du domaine ré- 
| glementaire ? 

N'encombrons pas le rôle de nos séan- 
ces par des dispositions d'ordre réglemen- 
taire, alors que 237 projets sont pendants 
— j'ai eu ‘a curiosité d'en faire fixer le 
bian — dont plus de 150 sont urgents. 

Sans la discrimination que je vous de- 
mande de faire, le régime parlementaire 
sèra faussé. 

Parce que je suis républicain, parce que 
nous vou:ons que le régime parlementaire 
fonctionne, mais qu'il fonctionne pour le 
but qui iui est assigné par tous les répu- 
_blicains sincères. je vous demande, et j'ai 

confiance que je serai suivi, de ne rien 
changer à l’article 7 tel qu'il vous est pré- 
senté. (Apnlaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Marc 
Dupuy. 

M. Marc Dupuy. J'appuie l’amcndement 
de M. Barel avec l'espoir d'obtenir. de 
M. le président du conseil quelques préci- 
| sions. 

Sur de nombreur bancs au 
L'amendement a déjà été soutenu. 


M. le président. Un orateur a toujours lo 
droit de répondre au président du con- 
| seil. 

M. Marc Dupuy. C’est ce que je tiens à 
faire observer à l’Assemblée, A moins 
qu'on ne l'interdise maintenant aux dépu- 
tés communistes. 


M. Henry Bergasse. Vous êtes d’incorri- 
gibles bavards. 

M. Marc Dupuy. C'est la première fois, 
depuis le début de cette discussion, que 
je prends la parole. 

M. Jacques Ducios. Contre les nationali- 
sations, du côté de l’Assemblée où vous 
siégez, monsieur Bergasse, on à par:é pen- 
dant des jours et des nuits. 

M. le président. Monsicur Ducius, n'em- 
pêchez pas M. Dupuy de poursuivre son 
exposé. (Rires au centre et à droite.\ 


M. Jacques Ducios. Je rappelle seule- 
ment quelques vérités à ces messieurs. 

M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission. Nous n'avions peut-être pas 
tort de combattre les nationalisations. 

M. Jacques Duclos. Vous faisiez de 
l’obstruction tout simplement pour ermpêé- 
cher de bonnes choses, et nous, nous 
essayons d’en empêcher de mauvaises. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de ne pus interrompre et de laisser 
M. Dupuy revenir au sujet. 


M. Marc Dupuy. Je voudrais savair si les 
dispositions qui concernent la limite d'âge 
des personneks civils et militaires sera 
étendue aux agents des chemins de fer et 
à ceux qui ont des régimes spéciaux, et 
qui ne sont pas compris parmi les fonc- 
tionnaires. 

Dans ces régimes spéciaux, la limite 
d'âge c'est la double condition, c’est-à-dire 
la condition de versement et ja condition 
d'âge. 


centre. 


ourra-t-il, pour ces 
agents, prolonger la limite d’âge et modi- 
fier que.que chose à la doubie condition 
prévue par la :oi de 1911 ? 

La question intéresse tout de même 
450.000 cheminots et tous ceux qui ont des 
régimes spéciaux de rel’aite. Je la consi- 
dère comme suffisamment intéressante 
pour avoir le droit de la poser. 


M. le président. Personne ne demande 
r'us la parole ?.. 
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M. Maro Dupuy. J'enregistre par votre 
eience, monsieur le président du conseil, 
que l’article 7 touche bien à l’objet que je 
viens d'indiquer. | 

M. le président. Je mets aux voix J'amen- 
dement de M. Barel, repoussé par le Gou- 
vernement. 

(L'amenderment, mis Aux VOIT, est pas 
adopté.) 

le président. M. Maton a présenté un 
amendement tendant, dans le cinquième 
alinéa de l’article 7, à supprimgr les mots: 
« organisation, transformation, fusion ». 

La parole est à M. Ma'on. 


M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, 
le cinquième alinéa de Farticle 7 gcrait 
pour Je Gouvernement une arme redou- 
table, car il lui donnerait en somme les 
pleins pouvoirs. 

IL pourrait, grâce à lui, disposer à sa 
guise dans des domaines qui ressortissent 
uniquement au législatif. 

IL apparaît, en effet, clairement à tous 
ue le Gouvernement pourrait, à la faveur 

ce texte, s’il n’était amendé comme je 
vous le propose, opérer toutes les moditi- 
cations son choix. A l'actuel mode de 
fonctionnement des services publics et 
entreprises nationalisées, il pourrait en 
substituer d’autres qui le bouleverseraient 
de fond en comble. 

IL Jui serait même loisible d'aller jusqu’à 
la liquidation complète du secteur natio- 
nalisé dans sa forme actuelle, car le texte 
qui nous est proposé est vide de toute ga- 
rantie à cet égard. 

La possibilité qui lui serait ainsi don- 
née de faire litière de la légis'ation en vi- 

eur dans ce domaine constituerait la plus 
ourde menace qui puisse peser sur l'une 
des plus belles conquêtes de la démocratie 
économique, et qui figurait en bonne 
p'ace dans le programme du Conseil wa- 
tional de la Résistance, 

A la vérité, lui accorder de tels pouvoirs 
serait sortir singulièrement du cadre des 
pouvoirs réglementaires. Ces derniers vous 
restent amplement suffisants avec le droit 
de contrôle” que comporterait le texte 
amendé. 

La législation actuellement en vigueur, à 
condition qu’on en respecte scrupuieuse- 
ment l'esprit et Ja lettre, suffit pour favo- 
riser une sage de redressement 
économique. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


_M. le rapporteur suppléant, La commis- 
sion repousse cet amendement, 


M, le président du conseii. Le Gouverne- 
ment également. 


M. le président, Je met: aux voix l'amen- 
dement de M. Maton, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Pevrat à déposé un 
amendement tendant, dans le cinquième 
alinéa de l’article 7, à intercaler après les 
mots: « règles de fonctionnement, con- 
trôle », les mots: « dans le cadre des lois 
en vigueur ». 

La parole est à M. Peyrat. 


M. Marcel Peyrat. L'’imendement que j'ai 
déposé a pour objet de défendre les dis- 
peus prises par les lois votées par le 
'arlement à l'égard des sociétés nationales 
et de toutes entreprises placées sous le 
contrôle de l'Etat. 

Le texte de cet article, tel qu’il est ré- 
digé et s’il n'était pas modifié, permettrait 
au Gouvernement d'effectuer de profon- 


des. transformations dans la structure des 
sociétés nationales. 

Sans aucune contestation possible, il lui 
serait permis de modifier ce qu'a voulu 
le législateur. Sous prétexte de réorganisa- 
tion, il pourrait procéder par décret à tou- 
tes espèces de combinaisons. : 

Nous savons ce que cela signifierait, car 
ces modifications ne se feraient pas dans 
le cadre de l'intérêt national, mais au 
contraire en faveur d'intérêts privés 

Les dispositions actuellement en vigueur 
permettent aux sociétés nationales de 
fonctionner dans de bonnes conditions. 

Hier, contrairement à qua dit 
M. Deixenne, notre collègue Védrines a 
demandé au président du conseil s’il n’en- 
visagsait pas la location des entreprises 
nationalisées, 11 lui à demandé également 
sa position en ce qui concerne l'investisse- 
ment des Capitaux étrangers. 

Le silence observé par M. le président du 
conseil ne nous rassure pas, et nous som- 
mes en droit également d'être inquiets à 
la lecture .de la presse d'aujourd'hui rela- 
tant les paroles suivantes prononcées di- 
manche par M. Daniei Mayer, à Castelsar- 
rasin: « En raison de diverses obstruc- 
tions, la nationalisation de certaines en- 
treprises doit être revisée ». 

Je demande ‘lors à M. le président du 
conseil ce qu'il enteni par cette revision. 

M. Daniei Mayer, ministre du trarail et 
de la sécurité sociale. Je n'ai pas dit un 
mot à Castelsarrasin sur les nationaiisa- 
tions. 

M. Gabriel Roucaute. 
presse une mise au point. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Si je devais entrer dans cette voie, 
la presse en serait remplie. 


M. fe rapporteur sunpléant. La commis- 
sion repousse l'amendement, 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment le repousse également et s'en tient 
aux assurances qu'il a données hier soir. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pevrat, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Fievez a présenté un 
amendement tendant à intercaler dans le 
cinquième alinéa de lartiele 7, après les 
mots : « organisation, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement, con- 
trôle... », les mots: « sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux attributions des comités 
d'entreprise. ». 

La parole est à M. Fievez. 

M. Henri Fieviez, 
mon amendement a 
ver les attributions 
prise. 

L'article 2 du projet de loi qui nous est 
soumis stipule bien qu'il ne peut être 

orté atteinte à la proportion dans laquelle 

e personnel participe à la gestion des-éta- 
blissements publics de l'Etat à caractère 
industriel ou commercial, des entreprises 
et des sociétés nationales, mais l'alinéa 5 
de l’article 7 ruet en tanger, en raison de 
son imprécision, les attributions des comi- 
tés d'entreprise. 

Pour le démontrer, permettez-moi de 
vous rappeler brièvement quelques-unes 
de ces attributions. 

L'ordonnance du 22 février 1945, com- 
piétée par la loi du 16 mai 1946, stipule 
que « le comité d'entreprise est obligatoi- 
rement consulté sur les questions intéres- 
sant la gestion et la marche générale de 
l’entreprise. 


Demandez à la 


Mesdames, messieurs, 
pour objet de préser- 
des comités d’'entre- 


-« est obligatoirement informé des 
néfices réalisés et peut émettre des sug- 
gestions sur leur affectation. 

& D'autre part, il assure ou contrôle tou- 
tes les œuvres sociales établies dans l’en- 
treprise au bénéfice des salariés ou dë 
leurs familles, » 

Le texte qui nous est présenté ne garan- 
tit en rien le respect de ces attribut:on®, 
puisque le Gouvernement s'arroge tous l°s 
droits. 

Les comités d’entreprise seront-ils en- 
core consultés? On peut en douter lors- 
qu'on sait que le Gouvernement n'a pas 
cru devoir saisir le Conseil économique et 
l’Assemblée de l’Union française du projet 
en discussion. 

Que leur restera-t-il à faite ? A s'occuper 
des œuvres sociales? 

Sans doute, mais comme, sous prétexte 
d'économies, on réduira les crédits qui 
leur sont aflectés, les comités d’entre- 
prise ne joueront même plus le rôle des 
comités sociaux de Vichy. 

Is sont pourtant une conquête des tra- 
vailleurs ; leur utilité dans la bataille de la 
production n'est plus à démontrer. Y por- 
ter atteinte, c'est porter un coup à la pre- 
mière conquête de la démocratie écono- 
mique. 

C'est pour la confirmer, au contraire, 
que nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter notre amendement. 

Nous savons bien que M. le ministre à 
tenté de donner quelques apaisements, 
mais les travailleurs préfèrent un tiens 
piutôt que deux tu l’auras. Aussi mainte- 
nons-nous notre amendement, pour lequel 
nous demandons le scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de là 
commission? 

_M. le rapporteur suppléant, La comrmis- 
sion 1epousse l'amendement de M. Fieve7; 
estimant que, mème en dehors des decli- 
rations du Gouvernement, les comités d’en- 
{reprise sont absolument en dehors des 
gens visées au 2° paragraphe de l'ar- 
1. 

M. le président. Je suis saisi d'une des 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Védrines pour expli- 
quer son vote. 

M. Henri Védrines. Nous ne pouvons pas 
laisser dire que les comités d’entreprisa 
sont en dehors des objets visés par l’ar- 
ticle 7. 

M. le ministre des finances à parlé très 
longuement de l’organisation de la pro- 
duction et des probièmes qui s'y ratte- 
chent, et M. Fievez vient de metire l’ac- 
cent sur le rûle des comités d'entreprise 
la gestion de l'entreprise et pro- 
auctuon, 

Voila pourquoi l’argumentation de M. le 
rapporteur n'est pas fondée, et pourquoi 
nous sommes en droit de demander un 
scrutin, alors qu'il s'agit de sauvegarder 
les droits des comitts d'entreprise. 

Marcel Poimbœuf. ne sont pas en 
cause. 

M. Henri Védrines. Nous savons bien 
que, dans certains milieux de la bourse et 

u grand capital, on à, depuis longtemps, 
contesté les droits des comités d’entre 
prise qu'on cherche à faire disparaître. 

Le Gouvernement actuel ne nous donne 
aucune garantie à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement déposé par M. Fievez, repoussé 


por la commission et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communi:te 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis” 


| | 
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M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 
ment des vates.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
ypouil'ement du scrutin: 


le dépouille- 


578 
290 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 
Pour l'adoption...... 184 
Contre 394 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Valentino a déposé un amendement 
tendant, dans le 5° alinéa de l’article 7, à 
supprimer les mois: « ainsi que des o"ga- 
nisines ayant fait appel, sous une forme 


quelconque, au concours financier de 
l'Etat ». | 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, Mesdames, J1nes- 


sieurs, après les déclarations catégoriques 
de M. le président du conseil, je ne me 
fais aucune illusion sur le sort réservé à 
cet amendement. 

Cependant, il y a dans cette Assemblée 
des hommes qui réalisent que le Gouver- 
nement est la personnificalion de l'Etat, 
que l'Elat a des intérêts, que ces intérêts 
peuvent se trouver en conflit avec d’autres 
intérêts parfaitement légitimes. 

C'est la loi, qui, par nature, doit poser 
les règes appiicab.es en cas de conflit 
d'intérêts. ‘ 

Lorsque l'Etat s'est engagé à garantir 
des emprunts, ou s’est aventuré — je ne 
crains pas d'employer ce mot — à accor- 
der des facilités à certains organismes, il 
connaissait l’organisation, les règles de 
fonctionnement de ces organismes. 

Un banquier qui consent un prêt peut, 
certes, exiger de l’emprunteur, au moment 
de le consentir, qu’ remplisse certaines 
conditions. Mais lorsque le prêt a été con- 
senti, un contrat existe et 11 serait singu- 
lier qu'apres coup, au nom de la puissance 
publique et sans l'avis des législateurs, 
on puisse forcer le cocontractant à modi- 
fier les règles de constitution et de fonc- 
tionnement de l’entreprise. 

Je trouverais jégitime, dans cette pé- 
riode où l'évolution économique est telle 
qu'il est apparu nécessaire à Deadeénp de 
modifier des contrats conclus depuis un 
certain temps, que l'Etat défère à l’As- 
semb'ée ses contrats avec certains orga- 
nismes. Mais je ne conçois pas que. juge 
et partie, il puisse revendiquer à lui seul 
le droit de modifier unilatéra:ement des 
règes de fonctionnement préexistant à 
l'aide accordée. 

Je considère qu’il y aurait là une déro- 

ation très grave aux règles de notre 

roit privé; or l’Elat agit en tant que per- 
sonne civile en l’espèce, 

C'est pourquoi, maïgré les déclarations 
catégoriques de M. le président du conseil, 
j'ai décidé de soutenir mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. |A comrmis- 
sion repousse l’amendement, car elle ne 
peut pas admeitre qu’on soustraie à l’ac- 
tion de l'exécutif des organismes ayant 
lait appel sous une forme quelconque au 
concours financier de l'Etat, alors se- 
raient soumis d’autres organismes plus 
importants ou liés à l'Etat de facon plus 
étroite que par un simple concours finan- 
cier. - 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement de M. Valen- 
tino, pour la raison exposée par M. le rap- 
porteur, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion cominune. 

Le premier, de M. Gabriel Paul et les 
membres du groupe communiste, tend, 
dans le cinquième alinéa de l'article 7, 
aprés les mots: « concours financier de 
l'Etat », à intercaler la parenthèse sui- 
vante: « (à l'exception des centres d ap- 
prentissage, centres de formation prefes- 
sionnelle accélérée et tous autres orga- 
nismes de formation professionnelie) ». 

Le second, de M. André Denis, a pour 
objet, dans le cinquième alinéa de ce 
même article, après les mots: « concours 
financier de l'Etat », d’intercaler la 
renthèse suivante: « (exception faite des 
organismes de formation professionnelle) ». 

A parole est à M. Gabriel Paul, pour 
défendre son amendement. 


M. Gabriel Paui. Mesdames, mesieurs, 
l'amendement que j'ai déposé tend à sous- 
traire aux dispositions du texte qui nous 
est soumis les organismes de formation 
professionnelle. 

Si nous laissions au Gouvernement le 
droit d'organiser les centres d’apprentis- 
sage et de formation professionnelle accé- 
lérée, nous lui laisserions nécessairement 
la faculté de décider à son gré du statut 
de la formation professionnelle. La ques- 
tion est trop importante pour que le Par- 
lement s’en dessaisisse. 

De récents débats ont montré tout l'in- 
térêt qu'y attachait cette Assemblée. Les 
interventions à ce sujet ont été nom- 
breuses et les diverses opinions qui se 
sont manifestées ont démontré que le 
statut de la formation professionnelle ne 
saurait sortir des délibérations d’un con- 
seil de cabinet, mais justifient un large 
débat dans cette Assemblée, au Conseil 


sion de 2.620 emplois dans l'enseignement 
technique, suppression de la gratuité dans 


les centres d'apprentissage — confirment 


| que ce sont 


toutes nos er à et chacun sait 
es protestations énergiques 
du personnel enseignant, des stagiaires et 
des familles d'apprentis, dont nous avons 
soutenu ici les revendications, qui lui ont 
fait abandonner ses résolutions premières, 
Ne permettons pas que des attaques nou. 
velles soient lancées contre nos centres 
de formation professionnelle par un biais 
quelconque. Nous en avons le moyen en 
adoptant. l'amendement que j'ai eu l'hon- 
neur Ge déposer au nom du groupe com- 
muniste. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André 
Denis, pour soutenir son amendement, 


M. Ardré Denis. Mon amendement a le 
même objet que celui de M. Gabriel Paul. 
Toutefois sa rédaction diffère quelque peu 
et je pense qu’elle répond davantage aux 


. préoccupations qu'il à lui-même définies 


et que je partage. En effet, une énuméra- 
tion est toujours incomplète et il est pré- 
férable de donner une définition générale, 


‘ englobant l'ensemble des organiemes de Ja 


formation professionnelle; en évite ainsi 


le risque d'une législation établie par dé- 
. crets sur l’ensemble des organismes de la 


de la République et au Conseil écono- 


mique. 

Nous ne voulons pas que l'organisation 
de la formation professionnelle soit justi- 
ciable d'un décret-loi. Nous savons par 
expérience que le décret-loi du 24 mai 
1938 a conduit normalement aux actes de 
Vichy des 27 juillet 1942 et 7 mai 1943, 
qui, dans le cadre de la charte du travail, 

onnaient à la profession l’organisation 
entière de l'apprentissage. 

Il suffit de se reférer aux résultats, au 
nombre des certificats d'aptitude profes- 
sionnelle délivrés dans la région pari- 
sienne en 1943 pour affirmer que, si 0,50 
pour 100 seulement des candidats furent 
reeus, c’est qu'en définitive on se sou- 
ciait moins de donner un métier aux jeu- 
nes que de les embrigader à des fins qui 
n'avaient rien de commun avec le souci 
de leur avenir. 

Va-t-on, par de nouveaux décrets, faire 


formation professionnelle. 

M. Gabriel Paul nous a parlé des cen- 
tres d'apprentissage, des centres de forma- 
tion accélérée. Mais il y a des conseils na- 
tionaux ou départementaux de la formation 
professionnelle ou de l'enseignement tech- 
nique; et vous savez que le Parlement est 
saisi de différentes propositions visant à 
transformer la structure des organismes de 
coordination de la formation  profession- 
nelle. 

Le Gouvernement précédent lui-même 
avait manifesté l'intention de déposer un 
projet à ce sujet, et M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique a étudié ces 
questions. 

Nous pensons que, pour aboutir à un 
statut conforme aux préoccupations de 
l'ensemble du pays, préqceupations de 
l'Etat, mais aussi préoccupatioñs des pro- 
fessionnels et des familles, il est indispen- 
sable que le Parlement soit saisi rapide- 
ment et puisse se prononcer. 

Au cours d’un débat récent, nous avons 
eu l'occasion de manifester notre senti- 
ment sur cette question; nous avons sou- 
ligné qu'avant même d'avoir élaboré un 
statut de la formation professionnelle il 
était possible d'appliquer la législation en 
vigueur. 

ous avons, indiqué à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique qu'il de- 
vait faire appliquer la loi Astier d’une fa- 
çon plus complète, qu’il ne devait pas non 
pins sous-estimer l'importance de la Jai 
Albert Paulin sur l'apprentissage organisé 


par l'artisanat, 


revivre les conceptions du passé ? L’ap- 


prentissage sera-t-il à nouveau au service 
de la profession, c'est-à-dire une affaire 
pmvée, ou bier: répondra-t-il aux besoins 
de la nation, aux aspirations des jeunes ? 
Sera-t-il un service publie ? 

Tels sont les problèmes à débattre. Sau- 
vegardons nos droits à cet égard! 

Quelles sont en cette matière les inten- 
tions du Gouvernement ? Il n’a pas. encore 
déposé, malgré de nombreuses promesses, 
de projet de statut de l'apprentissage: 
nous avons donc de bonnes raisons de 
montre” notre méfiance à l’égard de ses 
projets. 

Au reste, les disposilions récentes qu’il 
a prises — suppression des centres de for- 
mation professionnelle accélérée, suppres- 


Dès lors, le Gouvernement, sans pou- 
voirs spéciaux, a la possibilité de travail- 
ler utilement au développement de ja for- 
mation professionnelle. 


Je fais observer en second lieu que la 
formation professionnelle pose des problè- 
mes de fond très importants qui ont déjà 
été agités à la commission du travail. Nui 
d'entre nous ne jugera possible de limiter 
les prérogatives du Parlement sur un su- 
jet aussi sérieux. À 

J'ajoute que la commission du travail, 
soucieuse de réaliser une œuvre efficace, 
peut mettre sur pied le statut de la for- 
mation professionnelle. Elle vient d'en 
fournir fa preuve, ces jours derniers, en 
préparant le statut des centres d’appren- 
lissage. 
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Des opinions très diverses ont été 
eonfrontées et, gràce à une bonne volonté 
réciproque, nous avons pu nous mettre 
d'accord sur un texte que le Parlement 
pourra adopter sans débat. C'est là une 
rméthode de travail qui me semble efficace 
et qui, avouons-le, si elle était emplovée 
en bien d'autres circonstances, épargnerait 
le temps de l'Assemblée et permettrait un 
rendement très amélioré. La collaboration 
entre les représentants de tous les zrou- 
pes représentés au sein de la commission 
et M. le secrétaire d'Etat a déjà été fé- 
conde. 

En conséquence, qu'il me soit pe:mis 
d'insister auprès du Gouvernement pour 
qu'il accepte cet amendement et laisse au 
Parlement ses prérogatives en matière ue 
législation sur la formation professionnelle. 

Il peut être assuré que le Parlement 
saura légiférer rapidement sur cette ques- 
tion. (Applaudissements au centre et Sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?, 


M. le rapncrteur suppléant. La comrmis- 
sion repousse les amendements, parce 
qu'elle les eroit inutiles. Elle n'a pas l’im- 
pression que l’organisation de lenseigne- 
nent professionnel soit mise en cause par 
ie texte très général qui vise les règles fi- 
aancières de subvention aux différents or- 
ganismes qui peuven. dépendre plus ou 
soins directement de l'Etat. Les problèmes 
administratifs et financiers posés par l'ar- 
ticle 7 ne sont pas de ceux qui préoccu- 
pent nos deux collègues. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Je réitère 
bien volontiers à l'intention de M. Denis, 
et s'agissant des centres d'apprentissage, 
les engagements que j'ai pris hier soir en 
matière d'enseignement primaire. 

Les déclarations faites ici, il y a quel- 
ques jours, par M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale et par M. le secrélaire d'Etat 
à l'enseignement technique engageaient la 
responsabilité du Gouvernement tout en- 
tier, Je les confirme sans aucune réserve. 


Je vous demande donc, monsieur Denis, 
de bien vouloir ne pas encombrer notre 
texte de questions qui ne sont pas en 
cause, et je prie avec confiance l’Assem- 
blée, acte pris de mes déclarat*ons for- 
melles et sans réserve, de repousser les 
deux amendements. 


M. le président. La porole est à M. Ga- 
briel Paul. 


M. Gabriel Paul, Les arguments que 
viennent de fournir M. le rapporteur et 
M. le président du Conseil ne sauraient en 
aucune manière apaiser nos appréhen- 
sions. 

En fait, les deux auteurs de ces amende- 
ments ne craignent pas seuls qu’à la fa- 
veur du texte proposé il soit porté at- 
teinte à l'organisation de Ja formation pro- 
fessionnelle, qu’on organise celle-ci selon 
des méthodes différant sensiblement des 
conceptions d’un certain nombre de nos 
collègues. 

La commission du travail elle-même, 

ar la voix de son rapporteur, a manifesté 
es mêmes appréhensions que nous-mè- 
mes 

Nous avons entendu les explications de 
M. Denis. Son amendement a, au fond, le 
même objet que le nôtre. Si M. Denis main- 
tient son amendement, nous somines dis- 
posés à nous y railier. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur André Denis ? 


M. André Denis. Le texte de l’article 7 
visant les « organismes ayant fait appel 
sous une forme quelconque au concours 
financier de l’Etal », M. le président du 
conseil comprendra que j'aie songé aux 
centres d’apprentissas”: qui font appel à ce 
concours. 

Mais étant donné les assurances for- 
melles qu’il nous a données et qui seront 
consignées au Journal officiel, et la parole 
de M. le président du conseil méritant de 
toute façon d'être retenue, je retire mon 
amendement. 


M. le président du conseil. Je vous en 
remercie. 


M. le président. L'amendement de M. An- 
dré Denis est retiré. 


.M. Gabriel Paul. Dans ce cas, je main- 
tiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gabriel Paul, repoussé 
par la commission ct par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. 13 président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Musmeaux et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à supprimer le sixième ali 
néa de l’article 7. 

La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Par le sixième 
alinéa de l'article 7, le Gouvernement 
nous demande la faculté de pouvoir déter- 
miner par décret-loi les règles de fonc- 
tionnement, le mode de financement, le 
contrôle financier et technique de l’ensem- 
be des divers régimes de sécurité sociale 
et de prestations famiiiales, 

Le Gouvernement a céjà à sa disposition 
les moyens nécessaires à cet Cgard. 

Je ne veux pas revenir sur les expii- 
cations données par mon collègue et ami 
Alfred Costes, 

Le Gouvernement peut fixer lui-même 
le taux des cotisations ouvrières pour la 
caisse maladie, le taux des cotisations pa- 
tronales pour la caisse vicillesse, le taux 
des cotisations pour la caisse des alloca- 
tions familiales et le taux pour l'assurance 
accidents du travail. Que lui faut-il de 
plus? 


M. de Menthon, pour apaiser les remords 
de certaius de ses amis (Erclamations au 
centre), a fait accepter par la commission 
des finances un amendement indiquant 
que les modifications aux modes de finan- 
cement ne concerneront pas les salariés 
soumis au régim2 général. Mais il l’a sur- 
tout déposé pour obtenir un vote hostile 
à l'amendement de la commission du tra- 
vail à l’article 3. 

Quant au contrôle financier, le Gouver- 
nement le possède en entier. De même le 
contrôle technique. 

Le Gouvernement n’a pas toujours su se 
servir des armes qu'il à entre ses mains. 
U nous en demande davantage. Cependant 
la situation de la sécurité sociale dans le 
pays s'améliore de jour en jour. 

Si, plutôt que de demander des armes 
pour créer des difficultés aux caisses de 
sécurité sociale, le Gouvernement se ser- 
vait de celles qu’il a entre les mains pour 
améliorer l'éducation de ceux qui sont 
obligés de travailler, améliorer leur tech- 
nicité, nous verrions la sécurité sociale 
« fonctionner » de mieux en mieux. 

Je vais vous donner un exemple. La 
caisse primaire de l'arrondissement de Va- 
lenciennes fonctionne à la perfection. 
Toutes les branches ont un excédent de 
recettes. Ce n'est pas da seule caisse en 
France qui se trouve dans une telle si- 
tuation, 


Il convient de rechercher quelles sont 
les meilleures méthodes de travail et les 
appliquer aux caisses qui fonctionnent 
mal. Nous obtiendrons ainsi de meilleurs, 
résultats. 


M. Jean-Jacques Juglas. C’est une candi 
dature au ministère des finances. 


M. Arthur Musmeaux. Nous savons qu'il 
y a dans le Gouvernement des hommes 
qui veulent retirer à la classe ouvrière la 
gestion de la sécurité sociale. Certains 
hommes espèrent, dans un avenir plus ou 
moins rapproché, faire supporter par l’im- 
pôt tout le système de la sécurité sociale. 
On peut être pour ou contre cette idée, 
mais une tele méthode ne peut pas être 
adoptée par décret. C'est le Parlement qui 
doit prendre ses respongabilités. 

Nous ne voulons pas permettre au Gou- 
vernement de changer quoique ce soit an 
régime de sécurité sociale sans un vola 
du Parlement. C'est pourquoi j'ai déposé 
mon amendement et je demande un seru- 
tin public. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

_M. le rapnorteur suppléant. Ta commis. 
sion repousse cet amendement. En effet, 
pour la sécurité sociale, comme pour Îles 
autres matières, il existe une limite entra 
le pouvoir législatif et le pouvoir r'g'e- 
mentaire. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
ment repousse également cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Musmeaux: repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

_Je suis saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants........ DS3 
Majorité absolue .........,.. 292 


Pour l'adoption .... 186 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Paul Valentino tendant, au début 
du 6° alinéa de l’article 7, à supprimer les 
mots: « règles de fonctionnement ». 

La parole est à M. Paul Va'entino. 


M. Paul Valentino. Mesdames ,messicurs, 
une certaine incertitude a régné quant à 
la portée des divers artic:es de ce projet. 
Certains coilègues ont pu penser, à juste 
titre, me sembie-t-i;, que parmi les orgx 
nismes avant fait appel au concours finan- 
cier de l'Etat figuraient les centres de for 
mation professionnelle, 

M. le président du conseil nous à dit 
qu'il n'avait jamais eu l'intention de man- 
quer à la promesse faite ici mème la se- 
maine dernière par M. le ministre de l’édu- 
cation nationale et M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique. 

Mais par l’article 7, le Gouvernemerg 
nous demande de considérer comme rele- 
vant du pouvoir rég'ementaire le droit de 
fixer les règles de fonctionnement du ré- 
gime de la sécurité sociale. 
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Certes, dans le passé, lorsque des or- 
donnznces ont été promuiguées, une con- 
fusion s’est produite entre le pouvoir ié- 
gislatif et le pouvoir réglementaire. L’'or- 
donnænce du 4 octobre 1945 avait fixé 
l'organisation de la sécurité sociale. Mais 
une loi du 30 octobre 1946 a déterminé la 
composition des conseils d'administration 
des caisses de sécurité éocia:e, 

IL s’agit de savoir si, dans l'esprit du 
Gouvernement, les conditions du renou- 
vel:ement de ces conseils d’adminislration 
doivent être cmsidérées comme faisant 
partie des règles de fonctionnement de la 
séeurilé sociale. Je pense qu'il doit en être 
ainsi. - 

Dans cette matière où il a pu y avoir 
confusion entre le pouvoir réglementaire 
et le pouvoir législatif, le Parlement a en- 
tendu arraches au domaine du pouver 
rég'ementaire l'élection des conseils d’ad- 
ministration des caisses de sécurité sociale. 

Or s’il existe un domaine du règlement, 
il n’y à pas de domaine de la loi. Le dé- 
cret est pris en application de Ja loi. 

Si le Parlement souverain estime que le 
règlement trahit l'esprit de Ja Joi, il 
l'abroge en prenant une loi nouvelle; il ne 
peut être question de donner au Gouver- 
nement le pouvoir de réformer la loi par 
voie de décret. 

Une mesure réglementaire avait organisé 
la sécuri'é sociale, mais le Parlement a 
marqué sa volonté de fixer les conditions 
d'élection des conseils d'administration des 
caisses. La loi d'octobre 1946 a consacré 
les droits des travailleurs en fixant des 
rapports eatre la représentation ouvrière 
et la représentation patronale. 

La sécurité sociale gère des sommes 
considérables provenant des cotisations 
des ouvriers et des patrons, Les rapports 
privés entre citoyens ont toujours été 
organisés par la loi. Et la loi du 30 octobre 
1946 à organisé les rapports entre patrons 
et ouvriers pour l'administration et la ges-. 
licn de la sécurité sociale, 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai déposé l'amendement que je demande 
à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant, Je crois que 
Ja nouvelle rédaction de l’artiee 3 donne 
satisfaction à M. Valentino puisqu'elle pré- 
cise que la composition des conscils d'ad- 
ministration, dans la mesure où elle est 
actuellement fixée par les textes législatifs, 
est en denors du cadre des réformes proje- 
tées, donc en dehors du cadre des décrets, 

En conséquence, je demande à M. Va- 
Jentino de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino. 


M, Paul Valentino, Puisque c'est le Gou- 
vernement qui prendra les décrets, j'aime- 
rais que le président du conseil prenne 
cet engagement. 

M. le président du conseil. Pour les rai- 
sons qui viennent d’être exposées par 
M. le rapporteur suppléant, le Gouverne- 
ment vous demande, comme la commis- 
sion, de retirer votre amendement. 


M. le président, L'amendement 
maintenu ? 


M. Paul Valentino. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amcenäement est re- 
tiré. 

M. de Menthon et M. Charles Bara”ge 
avaient déposé un amendement qui est sa- 
tisfai! 
Sion. 


est-il 


par le nouveau texte de la copnis- | 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Mare Dupuy tendant, dans le sixième 
alinéa de l’article 7, à remplacer les mots: 
« de l’ensemble des divers régimes », par 
les mots :.« du régime ». 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement pour obtenir 
des précisions du Gouvernement. 

Est-ce que par les mots: « De l’ensem- 
ble des divers régimes », on comprend les 
régimes spéciaux qui n'étaient pas sou- 
mis aux lois sur la sécurité sociale? Il 
s’agit, en particulier, des régimes de la 
S. N. C.F., des mineurs et, aussi, de cer- 
tains régimes spéciaux de maladies en 
Alsace et en Lorraine. 

Le Gouvernement a-t-il l'intention d’ap- 
pliquer le texte qu'il nous soumet aux 
régimes spéciaux, ou bien entend-il ne 
l'appliquer qu'aux régimes déterminés par 
la loi de sécurité sociale ? 

Telles sont les questions que je pose. 

L'Assemblée comprendra donc l'impor- 
tance de mon amendement. 

Avant de prendre une décision défini- 
tive, je demande au Gouvernement de 
bien vouloir répondre aux questions que 


4 je viens de lui poser. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant. | 


M. le rapporteur suppléant. La réponse 
n’est pas douteuse: tous les régimes de 
sécurité sociale doivent être mis, du point 
de vue du contrôle de l’Elat, sur le même 
plan, et il n’y a pas de raison «a priori 
pour écarter l’un plutôt que l’autre. 

Il n’est pas possible d'accepter l’amen- 
dement qui mettrait à l'abri du contrôle 
du législateur un certain nombre de régi- 
mes. 


M. le président. La parole est M. Marc 
Dupuy. 


M. Marc Dupuy. La réponse de M. le 
rapporteur reflète sans doute l'opinion du 
Gouvernement ? 


M. le président du conseil, Entière- 


ment! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Ceux qui bénéficient 
actuellement de ces régimes spéciaux 
n'étaient pas soumis à la oi sur la sécu- 
rité sociale. 

Les chemäinots célèbrent actuellement le 
quatrième anniversaire de l'insurrection 
nationale. Depuis quatre ans, on avait pro- 
mis, dans cette Assemblée, à ceux qui ont 
participé aussi activement à la libération 
nationàle que non seulement il ne serait 
pas porté atteinte à leurs droits, mais 
qu’au contraire, leur situation serait amé- 
liorée, dans le sens du progrès social. 

Je constate que telle n’est pas l’inten- 
tion du Gouvernement qui entend porter 
atteinte aux droits acquis en ce qui con- 
cerne le régime spécial de la S. N. C.F., 
la caisse de prévoyance et le régime de 


certrines caisses de maladie d’Alsace et de: 


Lorraine. 

Ce texte intéresse aussi les mineurs et 
leurs caisses spéciales, qui ne sont pas 
régies par la loi sur la sécurité sociale, 
mais sont. soumises à des régimes parti- 
culiers. 

De la réponse de M. le rapporteur, re- 
prise par le Gouvernement, nous inférons 
que le texte qui va être voté par l’Assem- 
blée lui permettra de porter atteinte à ces 
institutions. 

J'en prends acte, à moins, bien entendu; 
que le Gouvernement ne nous donne des 
aprisements à cet égard. 

Je veux mettre l’Assemblée en face de 
ses responsabilités et souligner l'impor- 
tance de ce texie, qui touchera au moins 


450.000 cheminots, sans compter les caté- 
gories de travailleurs qui bénéficient de: 
régimes spéciaux, 
J’attire l’attention de mes collègues sur 
mon amendement je l'espère, ils 
se ralieront, et je demande le scrutin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen, 
dement de M, Dupuy, repoussé par la com. 
mission el par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de. scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 580 
Majorité absolue ............ 291 
Pour l'adoption ....+ 186 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Garcia a déposé un amendement qui 
tend, dans le 6° alinéa de l’article 7, après 
les mots: « contrôle financier et technique 
de l’ensemble des divers régimes de sécu. 
rité sociale et de prestations familiales » 
à intercaler les mots: « à l'exclusion des 
régimes agricoles ». 

parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Cet amendement est du 
même ordre que ceux que j'ai déjà défen- 
dus. Il s’agit de soustraire la sécurité so- 
ciale agricole à l'arbitraire de l’adminis- 
tration. 

Le président du conseil a cité, à l'apput 
de sa demande de pleins pouvoirs, un 
exemple dont on pourrait croire qu’il a été 
provoqué à dessein. (Sourires.) 

J'en choisirai un autre, qui souligne les 
possibilités de sabotage du Gouvernement, 
même lorsqu'il s’agit d’une loi votée par 
l’Assemblée. 

Il s’agit de la Hoi que nous avons votée, 
accordant aux économiquement faibles une 
allocation d’attente, Eh bien, le ministère 
des finances trouva un moyen de saboter 
ectte loi en l’interprétant à sa facon, de 
telle sorte que quantité de vieux travail- 
leurs durent attendre pendant un an ou 
un an et demi, sans secours, alors que 
l'allocation d'attente fui précisément 
créée pour leur permettre de percevoir tout 
de suite quelque chose. 

Voilà un exemple caractéristique du sa 
botage de la loi par le ministère des finan- 
ces. 

I est évident que de tels abus pourront 
se reproduire dans d’autres domaines de 
la sécurité sociale, avec beaucoup plus de 
facilité encore avec les p.eins pouvoirs. 

J'ai déjà dit pourquoi nous voulions que 
le Parlement fût appelé à se prononcer en 
cette matière. 

Nous ne voulons | te que des charges 
exagérées accablent l’agriculture. 

M. Eugène Rigal a voulu accréditer ici la 
fable du « paysan enrichi ». Nous con- 
naissons cette campagne. Elle tend à di- 
viser le pays, à dresser les petits comimner- 
çants, les ouvriers, les paysans les uns 
contre les autres. 

Pendant que ceux-là se battent, ils ou- 
blient les hommes des trusts qui accumur- 
lent les superprofits. (Exclamations et rires 
sur de nombreux bancs. — Applaudisses, 
ments à l'extrême gauche.) 
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Voilà pourquoi M. Rigal tenait de tels 
propos à la tribune! 

Si vous lisez Le Monde — l'ancien Temps 
— qu {fr août qui n'est pas un journal 
communiste, mais la bourgeoïsie faite 
journal (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Cela a été dit par 
M. Jules Guesde. 


M. Félix Garcia. 
(Nouveaux rires.) | 

vous trouverez un article où l’on éx- 
pose que si l'équipement agricoïe ne peut 
être réalisé, c’est parce que les disponibi- 
lités des paysans ont élé épuisées par le 
prercvement Mayer et par le retrait des bil- 
lets de 5.000 francs, d’où impossibilité pour 
eux d'acheter du matériel agricole quelque 
insuffisants que soient les contingents que 
l'on met à leur disposition. 

Je n'insiste pas. Nous ne voulons pas 
non plus que la répartition soit faite d'une 
facon inéquitable, C'est pourquoi nous 4e- 
rnangons que le Parlement discute lui- 
l’organisation et le fonctionnement 
du système de sécurité sociale agricole, 
{Applandissements à l'extrême gauche.\ 


M. le président. La parole cst à M. le rap- 
porteur suppléant. 

M. je rasporteur suppléant. Le contrôle 
financier et technique des organismes de 
sécurité socia'e agricoles, loin de représen- 
ter une charge supplémentaire pour l'agri- 
cuiture, doit au contraire permettre de di- 
iminuer les dépenses de ces organismes. 

Par conséquent, la commission des finan- 
ces renousse l'amendement de M. Garcia 
qui, d'ailieurs, n’est qu'un cas particulier 
de celui, plus général, dénosé par M. Dupuy 
et qui vient d'être rejeté par l’Assemblée. 


C'est une référence. 


M, fe président du conseil. Le Gouvernc- 
ment repousse éga'ement l'amendement. 


M. Jacques Duclos. Il ne fait que cela, le 
Gouvernement! 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Carcia. Je savais que le Gouver- 
nement et ia commission repousseraient 
cet amendement, mais je vouürais que 
M. le rapporteur — bien que je comprenne 
sa fatigue à cette heure-ci — m'oppose des 
arguments qui « tiennent debout ». (Ercla- 
malions au centre.) 

I ne s'agit pas de « diminuer les char- 
ges de l'agriculture ». M. le rapporteur ra- 
conte là — je m'excuse de cette expres- 
sion — des balivernes. (Erclamations au 
centre et sur de nombreux bancs.) 

Mais oui! Reportez-vous à la déclaration 
de M. de Tirguv. 

Nous demandons que le régime de sécu- 
rité saciale agriole soit exclu des disposi- 
üons qui permettront au Gouvernement de 
modifier, de créer ou de supprimer se!'on 
son bon plaisir dans ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je suis géné- 
ralement correct et je n'aime pas beaucoup 
entendre des propos comme ceux que vous 
venez de proférer, monsieur Garcia. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Alin que ma réponse figure au Journal 
officiel et pour que l'on puisse juger de la 
portée de vos arguments, je vais relire 
votre amendement. Il est ainsi rédigé: 

« Dans le sixième alinéa, après les mots 
« contrôle financier et technique de l’en- 
semble äes divers régimes de sécurité so- 
ciale et de prestations familiales », inter- 
les mots « à l'exclusion des régimes 
agricoles », 

Vous vous refusez, par conséquent, au 
Contrôle financier et technique des régimes 
ügrico'es, c'est-à-dire que vous refusez les 


économies possibles pour diminuer les 
charges des agriculteurs. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour répondre à M. le rapporteur. 


M. Félix Garcia. Je vous demande par- 

don, monsieur le rapporleur, mon amen- 
dement signifie aussi que les régimes agri- 
agricoles seront exclus des pleins pouvoirs 
prévus par l'ensemble de l'alinéa, c'est- 
à-dire : Les règles de fonctionnement et 
surtout le mode de financement et ron 
seulement le contrôle financier et techni- 
que. 
D'ailleurs vous me dites que le contrôle 
financier et technique -permet de réaliser 
des économies, Nous n'en somimes point 
certains. Les économies seront peut-être 
pour les hobereaux, mais sûrement pas 
pour les exp'oitants! (Erclamations sur di 
vers bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Josenh Denais. Vous cubliez les « pe- 
tits » hobereaux! 

M. le président. Je meta aux voix l'amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Musmeaux et plu- 
sieurs de ses coliègues ont présenté un 
amendement tendant à compléter le 
sixième alinéa de l’article 7 par la dispo- 
sition suivante : 

« Aucune des règles énoncées ci-dessus 
ne pourra être modifiée sans l'avis du 
conseil supéricur de la sécurité sociale ». 

La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. J'espère que le 
Gouvernement, qui — nous a-t-il dit — n'a 
que des bonnes intentions, acceptera mon 
amendement, 

Je demande tout simplement que le con- 
ceil supérieur de la sécurité sociale soit 
saisi pour avis des mesures que le Gou- 
vernement voudra prendre pour la sécu- 
rité sociale. 

Quand le ministre du travail prend un 
décret concernant la sécurité sociale, il le 
sournet au conseil supérieur de la sécurité 
sociale. Je pense que le Gouvernement 
voudra bien agir de même. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole cest à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. Arthur Musmeaux. Oui, monsieur 18 
président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Musmeaux, repoussé par le 


Gouvernement et par la commission. 
M. le président. La paro!e est à M. Garcia. 


M. le rapporteur suppléan?. La commis- 


sion des finances a repoussé l'amendement 
de M. Musmeaux, estimant qu'il n’y a pas 
lieu de mentionner, de façon spéciale, la 
nécessité de l'avis de ce conseil. 

Cette exception, en effet, entraînerait im- 
médiatement beaucoup d'autres mentions 
qui alourdiraient le texte. 

Il est évident que le Gouvernement de- 
vra, chaque fois 
chaque fois que la mesure envisagée le 
justifiera, consulter ce conseil. 


M. Arthur Musmeaux, I! faut donc le 
dire. 


M. le président. La parole cet à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, Le Gouver 
nement consultera le conseil 
toutes les fois que les lois organiques :ui 
en feront un devoir. | 

Je donne cette assurance et je demande 


A l’Assemblée de repousser cet armen- 
dement, 

M. le président. Monsieur Musicaux 
maintenez-vous votre amendement ? 


(L'amendemert, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. Arthur Musmeaux. Je demande Ki pa- 
roie pour répondre à M. le président du 
conseil, 


M. le président. La narole est à M. Mus- 
eaux. 


M. Arthur Musmeaux. Je tiens à formu- 
une courte observation. 

Jusqu'à présent, dans cette Assemb'ée, 
lorsqu'un ministre ou le président du 
conseil répondaieit à un par:ementaire, 
auteur d’un amendement, ils ne lui tour- 
naient jamais le dos. Telle était ‘a règle, 
(Exclamations sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) Or, 
au cours de cette séance, M. le prési- 
dent du conseil a tourné ‘e dos à tous les 
parlementaires communistes qui ont dé- 
fendu un amendement, (Nouvelles exrclæ 
mations.) 

J'ai tenu à faire cette observation pour 
qu'elle figurs au Journal officiel, (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. le président, L'Assemblée, monsieur 
Musmeaux, a remarqué que M, le prési- 
dent du conseil a toujours été d'une par- 


faite :,urtois':. Je lui rends ce témoi- 
gr°ce. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Arthur Musmeaux. Pas avec les com:- 
munistes! 


M. le président, Vous donnez, monsieur 
Musmeaux, un sens péjoratif à des attitu- 
des qui n’en ont aucun. 


M. Arthur Ramette. C'est li l'expression 
d'une orientation politique vers la droite. 


M. le président. M. Pau: Valentino a dé- 
posé un amendement tendant, à la fin du 
9 alinéa de l’article 7, à substituer aux 
mots: « échanges avec l'étranger ». les 
mots: « payements entre l'Union française 
et l'étranger ». 

La paroïe est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdame., 
à la fin de la séance de cet après-midi, j'ai 
pris :a parole sur l’articie 5. parce qu'il 
m'a semblé que le projet du Gouverne- 
ment n'avait été déposé que pour lui per- 
mettre de faire une poitique économique 
susceptible de nous arracher au cauchemar 
que nous vivons depuis tant d'années 


M. le président du conseil. Si vous vou- 
lez me permettre de vous interrompre, 
monsieur Valentino, je vous dirai que le 
neuvième alinéa de l'article 7 prévoit, 
parmi les matières qui relèvent de la com- 


messie: re, 


! pétence du pouvoir réglementaire « le ré- 


supérieur 


: : gime uatio es échanges avec 
w’il l'estimera opportan, : ie de péréquation des échanges avec 


l'étranger », 

Nous serions disposés à accepter votre 
amendement s'il précisait: « échanges 
entre l'Union française et l'étranger », au 
lieu d:: « payements entre l'Union fran- 
caise et l'étranger ». 


M. Valentino, C'e:t précisément, 
monsieur le président du conseil, parca 
que toute la politique qui à été pratiquéa 
en France, depuis 1: libération, a abouti 
à des ra are et parce que cette poli- 
tiqu2 était fondée purement et simplement 
sur la notion d'échanges ave 


que jugé utile d’attirer l’: 


cxtéricur. 
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M. le président, Acceptez-vons Ja propo- 
sition de M. le président du conseil mos- 
sieur Va.sniüino? 

M. Paul Valentino. Je maintions 
&meidement tel que je l'ai déposé. 

M. le président. Dans ce 
poursuivre, monsieur Valentino. 

Valentino. En 193$, la moyenne 
mensuelle du déficit de notre commerce 
extérieur était de 1.269.009 tonnes. 


En mai 1948, ce déficit était de 1.585.006 
ton ICS. 

La situation catastrophique que l'on 
nous à dépeinte n’est done pas due au fait 


que n9s rxportations n'ont pratiquement 
pas augmenté malgré nos efforts. 

J'ajoute que si @es opérations monétai- 
res comme celles que nous avons connues 
avaient dù accroître nos exportations, les 
gouvernants anglais eussent été peu rai- 
sonnabtes de ne pas s’y rallier, car, je le 
rappelle, ce n’est pas aiusi qu'ils ont voulu 
s'ouvrir les marchés du monde, 

S'ils ne l'ont pas voulu, c’est parce que 
le peuple anglais — comme le peuple fran- 
çcais — veut être considéré, sur le plan 
des échanges internationaux, comme #n 
peuple de faconniers, recevant de l'exté- 
rieur des maticres premieres et les trans- 
formant en vue de la réexportation. 

En vérité, le Gouvernement n’a pas tenu 
compte des réalités; il à vu le côté moné- 
taire du problème, prétendant qu’en fixant 
les prix réels de revient, il faciliterait les 
exportations. 

Ce serait vrai si notre production était 
réal à partir de matières premières 
nous appartenant en propre. En effet, dans 
res conditions, Hhraniouations 4e 
nge n'auraient pas eu d'incidence sur 
je prix des matières premières que nous 
transformens, 

Mais, étant donné que notre industrie 
depend des approvisionnements, il n’est 
possible qu'on persévère dans la peli- 
ique financière et économique poursuivie 
depuis la fin de la guerre. 

J'ai voula provoquer les explications de 
M. le ministre des finances et des affaires 
tconomiques. Les décrets qu'il pourra pren- 
dre viseront, en effet, à modifier la situa- 
lion économique par de nouvelles mesu- 
res fiscales et monétaires. 

Certaines de ces dernièwes présenteront 
une importance d'autant plus grande que 
les accords internationaux que nous avens 
conclus nous commandent de les E ndre. 

Ne nous font-ils pas un devoir de stahi- 
User notre monnaie ? Sur quelles bases 
celte stabilisation sera-t-elle réalisée ? 
M. le :rnistre re s’est pas expliqué sur 
CP poi 

Lorsque le Gouvernement à élé consti- 
tué, il nous à promis qu'il définirait une 
politique économique. Jusqu'à présent, il 
ne l'a point fait. Cependant, il nous de- 
mande de lmi accorder des movens extra- 
ordinaires pour mener cette politique dont 
i ne nous à pas dit un mot. 


M. Henri Teitgen. Monsieur le président, 
le temps de parole pour défendre un amen- 
dement n'est-il pas limité ? 

M. Paul Valentine, Le Gouvernement 
prétend, pour sauver l’économie française, 
passer à côté de la Constitution. N’aurait-il 
pas dù commencer par nous dire: « Voilà 
ce que veux faire des pouvoirs exception- 
els que je vous demande » ? 

C'est parce que celie politique n'a pas 
été définie que je vous demande u'adop- 
ter mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’arnen- 
dement de M. Valentino, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'omendement, mis aux voir, n’esl pas 
adopté.) 


ISEC 


1 


M. le président, Mes chers collègues, 
dans lintérét même dan bon déroulement 
de nos travaux, il serait préférable que les 
explications sur les amendements soient 
aussi brèves que pos: ble, (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Je cormpte donc sur l'effort de chacun 
de vous pour abréger une discussion 
bicn 

Jo suis saisi de deux amendements iden- 
tiques présentés, l’un par M. Deixonne au 
nom de la commission de la produstion 
industrielle saisie pour avis, l'autre par 
M. Maurice Guérin, au nom de la comimis- 
sion des affaires économiques saisie pour 
avis, et tendant à le dernier 
alinéa de l'article 7. 

La parole est à M. Guérin. 


M. Maurice Guérin. le dernier alinéa 
de l'urticle 7, dont la commission des af- 
faires économiques demande la suppres- 
sion, jlace, dans le domaine réglementaire, 
Putilisation de l’énergie, la répartition des 
matières premières et des produits indus- 
iriels, 

Il n'est pas question, en la circonstance, 
des maitres tailleurs ou de l’âge des maî- 
tres cordonniers, {Sourires.) s’agit d’une 
matière infiniment plus importante. 

Cette disposition signifie que l'adminis- 
tration demeure souveraine dans cet ordre 
d'activité. 


M. le président du conseil. Mon cher 
coliègue, permetiez-moi de vous 
pre pour vous dire que le Gouvernement 
accepte la proposition de la commission 
de la production industrielle et de la com- 
inission des aflaires économiques. 


M. Maurice Guérin, Je vous remerele, 
monsieur le président dn conseil, et vous 
fais grâce de la suite de mon discours. 
(Applaudissements au centre.) 


suppri Her 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, accepté par le Gouvernement ten- 
dant à la suppression du dernier alinéa 
de l’article 7. 

(L'amendement, 
adopté.) | 

M. le président. M. Degonlie avait déposé 
un amendement tendant À compléter le 
dernier alinéa de l’article 7, 


Bus aux est 


ge 


Cet alinéa venant d'être supprimé, 
l'amendement de M. Degoutie n'a plus 
d'objet. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7, modifié par 
l'amendement vient d'adopter l’As- 
sembice. 

Je suis 


que - 


saisi d’une demande de serutin 


présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Li 
M. 


3 votes sont recueillis.) 
le président. Personn: 
plus voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 


Hermande 


ne 


dé po uble- 


M. le président. Voici !e 
ponillement du scrutin: 
Nombre des votants 
Majorité absolue ............ 286 


370 
200 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Mauroux à présenté un amendement 
tendant à insérer un article additionnel 
ainsi 

« Les pouvoirs accordés au Gouverne- 
ment par l'article 6 ne s’apphiquent, en ce 
qui concerne les dispositions législatives, 


qu'aux textes en vigueur au momént 
la promulgation de la présente loi. » 
La parole est à M. Mauroux. 


M. Fer: Mauroux, Mesdames, 
sieurs, la loi que l’on nous demande de 
voter à le caractère d’une loi organique 
délimitant les domaines respectifs du pou- 
voir exécutif et du pouvoir législatif. 

Or, l'article 6, en vertu duquel, désor- 
mais, ties décrets, pris après avis du Con- 
seil d'Etat, pourront modifier la législa- 
iion en vigueur, ne précise pas s’il s’agit 
de la législation en vigueur au moment de 
la de la présente loi, ou 
la législation qui sera en vigueur 
ment où des décrets ultérieurs pourront 
être pris. 

Ji était nécessaire de préciser que les 
pouvoirs accordés au Gouvernement 
pliquaient seu:ement aux textes en vi- 


gueur au moment de la promulgation de 
a loi que nous sommes en train d’éle- 
borer. 


C'est l'objet de l'amendement que j'at 
déposé et que je demande an Gouverne- 
rnent et à l'Assemblée d'accepter. 


M. le président. est M. le 
president du conseil, 


M. le président du conseil. je suis pic! 
à accepter tous les textes qui paraissent 
utiles et, si j'avais quelque résistance, elle 
cominencerait à faiblir, je vous l’avoue, à 
l'heure à laquelle nous somimes arrivés. 

Mais je supplie M. Mauroux de ne ps 
nous obliger Â insérer dans un texte de 
loi une disposition qui va de soi. 

H est évident — je donne volontiers 
satisfaction à M. Mauroux — que les pou- 
voirs qui sont accordés au Gouvernement 
par l’article 6 et par l’article 7 ne se 
rapportent sr textes en vigueur au 
moment de la promulgation de loi. 

M. Mauroux sait — je me tourne vers 
lui, dussé-je vexer quelqu'un (Sowrires) — 
que notre tâche présente consiste à faire 
une ciassification, une discrimination entre 
ce qui reste du domaine législatif et ce qui 
devient du domaine régiementaire, 

Ce tri ne peut se faire qu’en considéra- 
tion des textes existants. 

Ces précisions étant données — elles au- 
ront été enregistrées et paraïftrorit au Jour- 
nal officiel — je demande à M. Mauroux, 
qui obtient ainsi pieine et entière satisiac- 
ion, de ne pas demander davantage et de 
ne pas solliciter le vote d’un article addi- 
lionnel qui me parait totalement superflu 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
FOUXx. 


M. Fornand Mauroux. S | ne 
que d’une loi ordinaire et non pas d’une 
loi organique, j'accepterais volontiers de 
retirer mon amendement; mais, comme 
cela dépasse le caractère des lois que mous 
élaborons ici, je le maintiens 
demande qu'il soit mis aux voix. 


M. le président. La parole est à M. ie pre- 
sident du conseil. 


pt 


M. le président du conseil. Monsieur Mon. 
roux, permeltez-moi une observation sup- 
plémentaire : 

Je suppose que la diseriminatien que 
nous opérons cette nuit apparaisse demain 
le moins du monde critiquable sur un 
point quelconque à un membre de cette 
Assemblée. Rien ne sera plus facile au lé- 
gislateur que de modifier la loi. 

Tout dépnié conserve le droit de faire 
modifier telle partie qu'il lui plaira du 
texte voté. II lui suffira de dire: je de- 
mande — c’est l'expression maintenant 
eprployée — une modification du « poteau 
frontière ». 


| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
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qus 


pre- 


que 

ette 
lé- 


aire 

âe- 
teau 


vous avez donc 
vous dernande de 


Monsieur Mauroux, 
sieine satisfaction. Je 
ie pas insister. 

te président. 

nenderment, monsieur Mauroux ? 


voire 


#4. Fernand Mauroux. Oui, monsieur le 
presitent. 

M, Le président. Jo mets aux voix F'amen- 
ioment de M. Mavroux, repoussé par 
versement. 

{L'emendement, mis aux voir, n'est pas 
{ dopté.) 


le président. M. Guiguen présenté 
amendement tendant à insérer, apres 
rüicle 7, un article additionnel, ainsi 

: 

« Les décrets pris en application de la 
“ésente loi ne pourrcnt contenir aucune 
disposition susceptible de porter aîteinte 
ux droits acquis des sinistrés et des ré- 


La parole est à M. Guiguen. 

M1. Louis Guiguen. Mesdames, mmessieurs, 

“ous prie de m'excuser si j'interviens à 
‘cite heure matinale, mais j'estime que le 
ort de dizaines de milliers de Français, 

ont beaucoup souffert physiquement 
ci moralement ct qui continuent à souffrir, 

ut bien quelques minutes d'attention &e 

nart de notre Assemb.ée. 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
znages de guc:re garantit le droit pour 
sinistrés d'obtenir la réparation du 


4 Paul Reynaud, que cette loi, appelée 
oar les sinistrés « loi Billoux », est consi- 
iérée par eux comme leur véritabie charte. 
Erclamalions sur divers bancs. — Applau- 
hssements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Parlez-uous de l'or- 
donnauec Billoux! 


M. Louis Guiguen. Elie a été adoptée à 
inanimité par l’Assemblée, mais, rnalgré 
cette unanimité, on s’aperçut bien vite que 
beaucoup de ceux qui l'avaient votée, sous 
la pression de tous les sinistrés de France 
t dans la crainte de leur colère, faisaient 
onrnoisement des efforts pour qu'elle ne 
soit pis appliquée. 

Nous avons devant nos veux le résultat 
le ce sabotage, Nas villes et nos villages 
iuiStrés ne Sont pas reconstruits, ou- 
vriers du bâtiment sont en chômage, des 
‘dizaines de mijiiers de réfugiés vivent tou- 
jours foin de chez eux dans des conditions 
très mmisérables. Nos petits rentiers sinis- 
trés imeurent dans la misère, n'ayant plus 
e logis sur lequel ils comptaient tant 
rour abriter leurs vieux jours, 

lersonne n'osera douter que la politi- 
que que veut appliquer M. Paul Reynaud 
“st dans la ligne de celle qu'a appliquée 
M. hicné Mayer. Mais le nouveau ministre 
ucs finances veut aller encore plus loin 
ct aggraver les mesures prises par son 
prédecesseur. C'est pour cette raison, 
Jeurs, qu'il exige Jes pleins pouvoirs, car 
i doute de la majorité, pourtant servile, 
‘ui à Si bien soutenu M. Riené Mayer dans 
an entreprise, dont nous avions prévu le 
an {ragique qui vient d'être officialisé 
bar Sün digne successeur, 
. Je vous déclare maintenant, monsieur 
Reynaud, que les sinistrés n'ont au- 
üne confiance en vous. Hs n'ont pas ou- 
nié Que vous êtes parmi les grands res- 
#0nsables de leurs malheurs. Il est inutile 
ue répCler ce que d'autres ont suftisara- 
nent en lumière. Tous Jes Francais 
Conaissent rôle néfaste que vous avez 
joué et que vos états de service vous des- 
unent à jouer de nouveau demain 


À 


Je m'adresse plus aux 
députés représentant les départements for- 
tement sinistrés. Je leur demande de pen- 
ser un instant à ces populations durement 
éprouvées par la guerre et qui ne com- 
pas qu on les abandonnât déli- 
dérément entre les mains de celui qui s’ap- 
prêts, une seconde fois, à faire d'eux des 
victimes. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir adopter un article addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Les décrets pris en application de la 
présente loi ne pourront contenir aucune 
disposition susceptible de porter atteinte 
aux droits acquis des sinistrés et des ré- 
fugiés. » 

Les députés qui voteront cet armende- 
ment signilieront au Gouvernement qu'ils 
s'opposent à des dispositions qui sacrifie- 
raient les droits iriprescriptibles de tous 
les sinistrés de France 

Afia d'éviter toute confusion et d£ per- 
mettre à chacun de prendre ses responsa- 
bilités, je demande un scrutin public. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Ie rap- 
porteur suppléant. 

M, lc rapporteur suppléant, Lx 
sion repousse l'amendement. 

Aucun article du texte ne porte la moin- 
d'e atteinte aux droits acquis des éinistrés 
et rélugiés. 

La commission ayant examiné ce texte 
n'a pu apercevoir un lien quelconque en- 
tre l'amendement de M. Guiguen et le 
texte qu'elle propose. 


M. Louis Guiguen, Je regretle, mais 
le texte qu'elle propose, on peut tout faire, 


M. Maurice Deixonne. Tout est en tout et 
réciproquement, (Sowrires.) 


M. le rapporteur suppléant. Fn toute ri- 
gucur, on peut mème soutenir que l'amen. 
dement n'est pas recevable, car il est sans 
lien avee le texte de la commission. 


M. le président, Je roets aux voix 
dement de M. Guiguen, repoussé par la 
commission. 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin 
présentée an nom du groupe comrauniste, 

Le scrutin est euvert. 

{Les votes sont recueils } 

M. le président, Per-onnc demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos 


(KM. les set rélair ? ille- 
ment des voies.) 
M. le président, Voice résultat 
pouillement de scrutin: 
Nombre des votants... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 183 


L'Assemblée nationale n° pas adopté. 
M. Horma Ould Pabana présenie un 
amendement tendant à ajouter, aprè l'ar- 
ticle 7, un artice additionnel ainsi rédigé: 

« Conformément à l'artice 1% de la Cons- 
titution et à l'esprit de celle-ci, les décrets 
pris en application de la présente loi ne 
ourront empiéter sur Îles 
l’Assemblée nationale, ni modifier des lois 
votées par ke Pariement 


La paroke est M Pabhans. 


M. Horma Ould Babana. Meslarrs, 
dans le but de créer des ciflicultés au 
Gouvernement, parce que, ayant 
consulté tous les airendements dé] 


je u'en &i pas vu ug de ce g 
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J'ai eslimé devoir déposer ect amcade- 
ment pour éviter toute équivoque ct aussi 
pour réaliser l'unanimité de ectte Assem- 
biée. 

Je suis persuadé qu'aucun membre de 
cette assemlée ne voudra voter contre 
mon amendement dont je redonne lecture 
pour que nul n'en ignore: 

« Conformément à l'article 143 de k1 Cons- 
titution et à l'esprit de celle-ci, les décrets 
pris en application de la présente ‘oi ne 
pourront empicter sur les attributions de 
l’Assemblée nationale, ni modifier les lois 
votées par le Parlement, » 

Mes chers collègues, je serai très 
La Constitution de 1875 a été votf 
seule voix de majorité: elie 
par les parlementair 
laine d'années 

Nous devons défendre 
énergie celle qui a été 
d'un million de 
l'intérêt du 


bref. 
a été défendue 
pendant une soixan- 


avec la même 
adoptée avec plus 
voix de majorité. C'est 
Gouvernement iui-mêrme 

Je pense que mon amendement 
ralier i'unanimité de l'Assemblée car 
ceux qui voteront contre ne sont pas 
partisans de la souveraineté nationale, 

J'attends la réaction de mes collègues et 
je me réserve de déposer une demande de 
scrutin publie. 


M. le président. Ia paro'e est à 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Je voudrais 
prier très cordialement, s'il me le permet, 
notre collègue M. Horma Ouid Babana, de 
Le jasister peur les raisons très sim- 
ples que voici. 

li suffit de Lire le texte de son amende 
ment pour en constater le caractère sue 
flu: « Conformément à l'article 45 de la 
Constitution et à l'esprit de eele< », 

Nous nous sommes suflisamment expli- 
qués, je pense, pour que M. Horwma Ould 
Babana ait l'assurance que personne ici 
ne songe à violer la Constitution. 


M. Roger Faraud. Môine en cacheitet 


M. le président du conseñt, çn 
cachette ! (Sourires.) 

« les décrets pris en 
prisente loi ne pourront Sur 
atiributions de l’Assemb'ée nationa'e » 

Mes chers colègues, c’est précisément 
pour éviter ces empiètements que not 
nous sommes réumis et que nous discu- 
tous depuis trois jours (Applaudissement: 
à gauche, au centre et à droite. — Rire 
l'extréme qauche); délimiter 
précisèmi nt ic lég'slatif et le 
maine rég cinontaire 

li ne saurait être question pour 1 
d'ernpiéter sur Île législatif 
SONNE 
raineté légis'atif. 

Je { (is 
der en toute 


» | 
Dana de ne 


M. le 


appi cation de la 


- 
c est 


pu 


avoir assez dit pour domat 
canfiance À M Où 
pas insister. 

M. le président, 


M. Horma Rabana, Mons cour pre. 


sident, j'ai contiance dans L: déc'aration 
de M. le présidert du conseil, et je retir 
mon amendement, ‘Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Dwcios. Je reprends cel amen- 


malions 


M. Jacques Chastellain. 
appe far: 7 en po: 

M. le président. Je mets aux voix 
l'aimenderuent de M. Horma E Dalia, 
repris pu M. Jacq Duclos, 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE 


DU 19 


1948 


Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée an nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 

pius à voter ?.… 
Le scrutin est 
(MM les secrétaires 

ment d°s votes.) 


clos. 

font le dépouulle- 
M. le président, Voici le 

dépouilement du serutin: 


résu:tat du 
Nombre des votants.....,.... 58 
Majorité absolue 293 
215 
369 


Pour l'adoption 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 


MM. Paumier et Ramette ont présenté 
un amendem’nt tendant à ajout:r, après 
J'article 7, un article additionnel, a.nsi 
conçu: 

« La présente loi cessera d’avoir effet au 
4 novembre 1918; les décrets pris pour 
son application devront être soumis à la 
ralification du Par.ement avant le 1” jan- 
vier 1919, » 

La parole est à M. Paumier. 
trents à l'extrême qauche.) 


M, Berna:d Paurnier, Mesdames, mes- 
sieurs, l’article addit:onne, que je présente 
avec mon ami Rameite, au du groupe 
eommuniste et apparentés, comporte deux 
part es très distinctes, 

\ la rigueur, elles auraient pu faire l’oh- 
jet de deux artlices, Mais, pour gagner qu 
temps, à ceite heure avancée de la nuit, 


je me permets de les défendre conjoinie- 
nent, 
Cet article, dans sa première partie, tend 


à au { novembre 1918 l'application 
de ;a présente loi, au ças où ce.le-ci se- 
rait votée, come c'est probable, 

C'est la première fois, à notre connais- 
sance, depuis 1929 tout au moins, qu’un 
Gouvernement demande des pouvoirs pius 
qu'exceptionnels sans limitation dans le 
temps. 

Personne jusqu'à ce jour, pas m 
Laval, n'avait osé exiger une telle - 
galion sans en fixer au préalable 
l'échéance. 

Ou're qu'ils sont nocifs, ainsi que lont 
démontré les éus communistes, les dé- 
crets-oi nouvelle formule, « made in US, 
A. », sont donc, selon vous, monsieur le 
im nistre, prévus pour l'éternité, 

Fort heureusement, si l'Assembiée natio- 
nale et le Conseil de la République adop- 
tent ce projet de loi, le peup.e de France, 
les travailleurs de nos cilés et de nos vil- 
Jages sauront bien fa re abroger &ans tar- 
de: de telles dispositions. 

Déjà, la coère monte dans le pays contre 
les décrets-lois, Les Français auront !e der- 
nier mot dans cette affaire. 

Mais, pour prouver dans quelle propor- 


ème 


tion üuouvernement oulrépasse, ses 
droits, je désirerais rappeler que:ques 
faits, 


La loi du 3 août 1926, autorisant les dé- 
erets-lois Poincaré, n'avait qu’une portée 
de ciog-mais, son échéance étant fixée au 
a! décembre 192, 

Les décrets-l0,s Doumergue  faisuent 
suite à la joi Au 28 février 1934 qui n'avait 
qu'une portée de quatre mois, j’échéance 
étant fixée au 30 juin 1934, 

En ee qui concerne les décrets-lois La- 
val, auxquels je faisais allusion il y a 
un instant, la loi du 8 juin 1935 tendant à 
accorder au Gouvernement des 


execptionnels nour assurer, déjà à rette 


pouvoirs ! 


! 


contre la spéculation — vous n'avez pas 
innové, inessieurs du Gouvernement — 
fixait la date 5iimite à laqueile le Gouver- 
nement était autorisé à user de la procé- 
dure des décrete au 31 octobre 1935, soit 
pour une durée de cinq mois. 

Les décrets-lois Chautemps-Bonnel, qui 
faisaient l’objet de la lor du 39 juin 1937, 
n’ont été autorisés que pour une période 
de deux mois. L'échéance était fixée au 
31 août 1937, 

Les décrets-lois Daladier-Revnaud — ear 
M le ministre des finances et des affaires 
économiques est orfèvre en la matière — 
qui faisaient suite à la loi du 5 octobre 
1998, n'étaient autorisés que pour un mois 
et derni. 

Enfin, un déeret du 12 novembre 1938 
portait, lui aussi, échéance un mois et 
demi après sa meme 

Restent dans l’histoire de l’avant-guerre 
les décrets-lois Daladier-Reyvnaud, seconde 
série, La loi du 19 mars 1939 portait 
échéance au 30 novembre 1939, 

On constate done que, dans le passé, les 
délégations de pouvoirs étaient limitées 
dans le temns. Jamais, jusqu'à ce jour, 


cette délégation do pouvoirs n'avait 
excédé sept mois et demi, Encore s’agis- 
sa't-il des dernters déerets-lois, 


Entre temps, la déclaration de guerre 
de septembre 1949 avait interrompu cette 
légilation pour faire place à la dictalure 
au service d’'Hiler, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Hier, M. Badie nous rappelait, en citant 
M. Vincent Auriol, que « de telles mesures 
— Îles décrets-lois — font au fascisme sa 
part, sa large part, et elles paraissent lui 
donner raison ». 

Avant hier, en écoutant M. Ramarony 
qui tentait vainement de déimoutrer que 
ia caution des hommes qui ont signé la 
loi en discussion suffisait pour la faire 
passer comme une Joi républicaine, je 
n'élais certes pas de son avis. 

Mais quand je constate que les décrets- 
lois antérieurs nortaient ‘es signatures de 
Doumergue, Laval, Chautemps, Bonnet, Da- 
ladier et de l'actuel ministre des finances, 
vous me permeltrez de vous dire que ja 
plupart de vos * rédécesseurs, monsieur le 
ministre, n'avaient rien de républicain. 
puisque plusieurs d’entre eux sont traitres 
à la patrie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Paul Reynaud entend, lui, se servir 
continuellement de ses pouvoirs, et nous 
offre, en pus, si j'ai bien compris, la pers- 
pective d'un budget qui porterait sur 
quatre exercices. Nous n'acceptons pas de 
telles dispositions. 


M. le ministre @cs finances et des affaires 
économiques. Vous n'avez pas bien com- 
pris. 


M. Beraard Paumier. C'est donc en 
tenant comple de ces précédents, hélas 
fächeux ! et déjà fort préjudiciables à l’im- 
serêl national, que nous vous demandons 
d’arrêler -anu octobre « l'expérience » 
ou, Si vous préférez, le « plan » Paul Rey- 
uaud, qui fait suite au plan Maryer, 

D'autre part, ii apparaît probable que le 
Par:ement va se metlre en vacances 
qu'à une date avoisinant le 1% ou le 15 no- 
vembre, conséquence, même dans 
l'hypothèse où la loi n° 5192 serait enté- 
rinée, ses méfaits ne portcraient que sur 
un temps relativement plus court, Ainsi, 
à !a rentrée parlementaire, l’Assemblée 
nationale retrouverait sa pleine et entière 
sonverammeté qu'ele n’a pas le droit de 
déléguer -à un Gouvernement et encore 
moins à celui de MM. Blum, Marie et 
Reynaud, très provisoirement en place, 


époque, la défense du frane et la lutte | seion nous, 


Je voudrais encore citer deux exempies 

our vous démontrer que les délégations 
de pouvoirs sont accordées pour une du- 
rée limitée variable suivant les cas. 

Par exemple, les lois scéérates de dé- 
cembre 1945 ne furent votées que pour 
trois mois et vous avez été obligés à l’ar- 
licle 5 du présent projet, grâce à une en- 
tremise qui ne rous à pes trompés, de 
fixer au 10 décembre la date limite du dé- 
pôt du projet de loi de finances, 

Il nous appartient done, suivant une tra- 
dition établie, qui ne souffre aucune dif- 
fisuité, de limiter À trois mois la pratique 
des pouvoirs exceptionnels, 

La France et les Français ne peuvent 
qu'y gagner, de même que l1 démocratie, 
la République et la paix, Le Parlement 
doit, dans le pure des cas, selon nous, re- 
couvrer, dès la rentrée, toutes ses préro- 
gatives. 

Avant d'aborder la deuxième partie de 
mon amendement (Erclamations sur divers 
bancs au centre et à droite), je lens à 
préciser — je m'en excuse auprès de mes 
coicgues (Apmaudissements à l'extrême 
gauche) — qu'autrefo:s, également, la plu- 
part des décreis-lois étaient pris « nonobs- 
tant toutes dispositions législatives con- 
traires ». 

C'était notamment le eas pour 
tion des lois du 28 février 1934 et du 12 
novembre 1938, 

Désormais, c'est par voie d'autorité que 
l'exécutif entend prendre des mesures 
contrecarrant, abrozeant des lois mûre- 
ment étudiées par les commissions et par 
l’Assemblée nationale, 

Je ne veux pas citer des cas dont on a 
déjà fait état À cette tribune (faterrupr 
tions à droite.) mais j'en tiens quelques- 
uns à votre disposition, 

J'aborde tout de suite la deuxième par- 
tie de mon amendement, 

Celle-ei permettrait également un con- 
trôle parlementaire plus strict, 

ll est indispensable, une fois les décrets- 
lois d'exception pris, que les députés aient 
à les ratifier sans tarder, (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 

Cette mesure me paraît être inspirée du 
bon sens, C’est évidemment la raison pour 
laquelle vous avez été obligé de céder et 
de prévoir, à l’article ecrtaines mesu- 
res de contrôle que nous avons du reste 
fait renforecr, grâce à l’amendement de 
M. Meunier, 


M. Jacques Ducics, Oui, mais Nous avons 
entendu la réponse de M. le président du 
conseil, 


M, Bernard Paumier, il esi vrai qu’avee 
le Gouvernement actuel, le bon sens et là 
logique ne sont pas monnaie courante. 

Sur ce point, il est aussi des précédents 
et des traditions qui doivent nous inciter 
à persévérer. 

La loi du 3 août 1926 — les vieux parle- 
mentaires s’en souviennent — autor:sanit 
les décrets-lois Poincaré, devait être sou- 
mise, sous certaines conditions, à la rali- 
fication des Chambres dans un délai de 
trois mois. 

La loi du 28 février 1934, connue sous 
le nom des décrets-lois Doumergue, pré- 
voyait, en son article 36, la ratification 
des décrets-lois dans un délai de quatre 
mois. 

La loi du 8 juin 1935, créant les décrets- 
lois Laval, disposait notamment : 

« Ces décrets, pris en eonseil des minis- 
tres, seront sourmis à la ratifiration des 
Chambres avant le 1% janvier 1936 », 

Puisque Laval était autorisé à prendre 
des décrets jusqu'au 931 octobre, la Cham- 
bre des députés et le Sénat de l’époque 
devaient done les approuver dans un délai 


| de deux mois. 


| | 
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La loi du 30 juin 1937, accordant des 
ouvoirs à Chautemps et Bonnet, prévoyait 
a ratification dans les trois moïs. 

Fn vertu de la loi du 5 octobre 1938, 
votre première série de décrets-lois, mon- 
sieur le ministre des finances et des affai- 
res économiques, prise en accord avec 
M. Da'adier, devait être ratifiée entre le 
45 novembre 1938 et le 1 janvier 1939, 
soit un mois et demi après. 

Votre décret du 12 novembre 1938, rela- 
tif à Ja réorganisation administrative, était 
subordonné à des propositions du fameux 
comité de la hache. 

Enfin, la deuxième mouture des décrets 
que vous avez pris, toujours avec M. Dala- 
dier, en vertu de la loi du 19 mars 1939, 
tendant à vous accorder des pouvoirs spé- 
ciaux en vue des mesures nécessaires à la 
défense du pays, n’a pas été ratifite, sinon 
à Vichy, et pour cause! 

Aujourd’hui, mieux vaut ne pas Msister 
gur la qualité et l'efficacité des mesures 
prises alors. 

Ces décrets, en tous cas, devaient être 
soumis à l'agrément des Chambres. Or, 
voià qu'aujouxihui, non seulement on 
entend appliquer des mesures exceplion- 
nelles, mais on ne voudrait pas que le 
Parlement pût, à leur sujet, en définitive, 
se prononcer. C’est se raoQquer des en- 
seignements du passé et vouloir mettre le 
Parlement en vacances. Après cela, vous 
oserez parler de démocratie ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En vérité, c’est une dictature larvée, 
rappelant par trop les ordonnances de 
Charles X et de Charles de Gaule, que 
vous entendez instaurer à nouveau. 

Vous imitiez Vichy, la Corporation pay- 
sanne arbitraire et autoritaire, les néfastes 
comités dits d'organisation. 

Cette politique-là, le peuple n’en veut 
plus; j'en suis pleinement convaincu et 
je suis persuadé également qu’il se trou- 
vera -un nombre important de députés 
pour approuver l'amendement que j'ai 
l'honneur de défendre, qui tend à limiter 
l'application des pouvoirs exceptionnels 
et à permettre aux représentants du peu- 
ple souverain de les examiner en vue 
de leur ratification ou de les rejeter, ce 
qui serait le plus souhaitable si, d’aven- 
ture, la France faisait le sacrifice d’une 
nouvelle expérience Reynaud. 

Mon amendement est donc dans la tra- 
dilion républicaine et dans la légalité 
française. Je suis persuadé qu'indépen- 
damment des 183 députés communistes, 
il se trouvera des parlementaires pour le 

rendre en considération, et cela dans 
intérêt du pays et de la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. L'arcumen- 
tation de M. Paumier repose sur l'idée 
qu'il s'agirait de décrets-lois. 


. Jacques Ducios. De quoi voulez-vous 
qu'il s'agisse ? 


M. le rapporteur suppléant. Nous nous 
sommes déjà longuement expliqués sur 
ce point, À notre avis, il ne s'agit en 
aucune manière de délégation de pou- 
Voirs. Nous ne pouvons donc que repous- 
ser l'amendement de M. Paumier. 


M. Gaston Auguet. C'est ce qui s’ap- 
pelle jouer sur les mots. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Pour les mê- 
mes raisons, le Gouvernement repousse 
Cet amendement et demande, le scrutin, 


M. Jacques Duclos. Il faut appeler un 
chat un chat et votre projet un projet de 
décrets-lois. Soyons donc sérieux! 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,.. 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption +... 200 
CIS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je rappelle que l’Assemblée a adopté, après 
l’article 4%, un amendement de M. Aujou- 
lat concernant la non-application de la loi 
aux territoires d'outre-mer. 

Cette disposition ayant logiquement sa 
place à Ja fin de la Joi plutôt qu’à son 
début, l’Assemblée voudra, sans doute, 
décider ce transfert. (Assentiment.) 

Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Denais pour expliquer 
son vote. 


M. Joseph Denais. Je renonce à la parole. 


M. Gabriel Cudenet, Je demande une sus- 
pension de séance. 


M. le président. M. Cudenet propose une 
suspension de séance, 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 
11 août, à trois heures et demie, est re- 
prise à quatre heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Cudenet pour expli- 
quer son vote. 


ps Gabriel Cudenet. Je renonce à la pa- 
role. 


053 
280 


M. le président. Je rappelle que le règle- 
ment accorde cinq minutes pour les expli- 
cations de votes. Je le souligne d'autant 
plus que nombre de nos collègues ont vo- 
logtairement renoncé à la parole afin d’a- 
bréger la séance. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 

La parole est à M. Lecrivain-Servoz. 


M. Albert Lécrivain-Servoz. Mesdames, 
messieurs, comme il ne m'arrive pas sou- 
vent de monter à la tribune, je regrette de 
u’avoir que cinq minutes pour m'expli- 
quer. 

Quand les uns et les autres avons ac- 
cepté de nous enfoncer dans la nuit pour 
défendre la patrie et pour sauvegarder no- 
tre raison d’être; quand les uns et les au- 
tres avons tout sacrifié pour nous accro- 
cher x l’espérance inouïe de nous retrouver 


+ un jour libres et indépendants; quand les 


uns et les autres, la main dans la main, 
combattions l'ennemi et l'incroyable de la 
soumission, nous ne pouvions, j'en suis 
sûr, penser alors que, quelques années 
après la libération, nous nous relrouve- 
rions devant les mêmes causes qui ont 
précipité les citoyens libres de ce pays 
dans le déshonneur, dans la déchéance 
morale, dans l'indescriptible lâcheté de 
l'acceptation pure et simple de l'esclavage. 


Avec ce qu'il y a de force en moi, nég 
dans ma misère de plus de quatre années, 
créée par la peuple de 
France, eimentée dans les combats de la 
clandestinité, entretenue par le souvenir 
impérissable de mes compagnons à jamais 
disparus, avec la plus grande énergie je 
vous déclare que je n'accepte pas d'aller 
plus loin avec vous dans ce qui reste l'in- 
conciliable, et de voter la loi qui nous est 
présentée. 

Aux raisons d'engagements pris dans 
passé, j'en ai d’autres que je vais me per- 
mettre de dire. 

Etant ici l’égal de tous, ayant reçu un 
mandat du peuple, cet insigne honneur mé 
confère l’impérieuse nécessité de défen- 
dre la confiance qu'il m’a donnée et je 
croirais abandonner mon poste si je de- 
vais déléguer mes pouvoirs soit à un 
homme, soit à un groupe d'hommes. 

Dans un régime que l'on voudrait 
républicain et démocratique, il ne peut 
être question de pleins pouvoirs. Si les uns 
et les autres acceptent de croire que, sans 
les pleins pouvoirs, le gouvernement de la 
République française ne peut pas gouvers 
oer, c’est qu'ils estiment qu’ y a quel- 
que <hose à changer et le simple courage 
serait de le reconnaître loya'ement, au lieu 
de se faire les complices d'une malfacon. 

A ce cas de principe s'ajoutent d'autres 
considérations. En etfet, on ne peut pas 
édifier le devenir, le sérieux de demain 
avec les mêthodes d'hier, et nous pour- 


| rions connaître en nous toutes les lâchetés 


si nous pouvions, avec désinvolture, ou- 
blier nos engagements sacrés, en oubliant 
volontairement les sacrifices des meilleurs 
enfants de la patrie. 

M. Paul Reynaud est monté à la tribuné 
our nous expliquer, techniquement, que 
a France était au bord du gouftre. 

Bien que je ne dispose que de cinq mf 
nutes, je veux en profiter pour dire & 


M. Paul Reynaud qu'au moment où la 
France est au hord du gouffre, il ne me 
semble pas qu'elle ait trop de tous ses 


enfants pour l'en sortir et la remettre sur 
le chemin de la renaissance. 

Or, comment allez-vous pouvoir réaliser 
demain les réformes que vous vous êtes 
décidé à faire, si vous laissez de côté, et 
toujours dans l'opposition, des citoyens 
qui, dans la nation, supportent le plus leg 
souffrances et la misère issues d'un ré- 
gime mal fait ? 

Vous nous avez parlé d'économies. 
Mais vous n'avez pas parlé, monsieur Paul 
Revaaud, de reconsiderer les distributions 
qu’il y à à faire dans ce pays. Vous avez 
parlé de l’agriculture, monsieur Paul Rey- 
naud. Mais vous n'avez pas dit comment 
vous allez vous y prendre pour résoudre 
la question du pain. 

Est-ce que, d'autre part, je le répèts, 
vous allez continuer à laisser dans Foppo- 
sition six millions d’électeurs qui ont voté, 
à tort ou à raison — je ne veux pas Île 
savoir — de ce côté (l'extrême qauche) 4 

Je que mes camarades commu 
nistes, avec qui je me suis batlu, doivens 
reconsidérer leurs positions comme, id, 
tout le monde doit le faire. Il n'empêche 
que vous pe pourrez pas refaire le pays 


en laissant continuellement dans l'ombre 


| dans l'opposition, des gens qui souffrenk 


et qui peinent, 


On vient de vous donner les pleins pot 


voirs, monsieur Paul Revnaud': nous 
allons voir comment vous allez en faire 
usage. 

Après la crise économique, j'aurais 


voulu que M. le ministre des finances et 
de l’économie nationale dans 
son exposé, ce qu'il entend faire pour en- 
rayer la crise d'immoralité, qui çontinue 
à grandir daas le pays. 


lic 
sous 
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Je dois d'ailleurs, monsieur Paul Rex- 
naud, parce que je suis franc et coura- 
gciux, vous faire un aveu. (Sourires.) 

Nous étions quelques-uns, dans les 
bois, traqués, et nous pensions aux cau- 
ses qui nous y avaient amenés. Nous 
vensions beaucoup à vous, monsieur Paul 
tevnand, et je ae dois pas vous cacher 
que beaucoup de mes camarades, qui sont 
morts depuis, vous faisaient porter Ja res- 
onsabilité d'une grande part de nos mal- 

eurs. 

Mais ceux qui ont survécu après avoir, 
pendant quatre ans, combattu le boche, se 
demandent comment sera réa:isée l'union 
en vue d'assurer le bonheur du peuple, si 
ee peuple est constamment laissé de côté. 

Un homme d'Etat se doit de tendre Ja 
main à tous les enfants du pays, et si 
vous ne le faites pas, monsieur Paul Rey- 
naud, votre expérience ne réussira pas. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
d'extrème gauche.) 


(M. Edouard Herriot remplace M. Fer- 
nand Bourom au fauteuil de La nprési- 
gence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau. 


M. Jean-Moreau, Monsieur le président, 
je renonce à la parole, comme mes collè- 
rues des autres groupes, pour ne pas pro- 
onger la séance. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, Ia parole est à M. Ri- 
beyre. 


M. Paul Ribeyre. Je renonce également à 
la parole pour le même motif. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La narole est à M. Pron- 
teau. 


M. Jean Pronteau. Je n'ai pas l'intention, 
à cetle heure, d'expliquer longuement le 
vote du parti communiste, car nos collè- 
gues ont déjà nettement précisé notre po- 
gition. 

Nous avons fait tous nos efforts, au sein 
des commissions et devant l'Assemb'ée, 
pour arracher au projet qui nous était 
soumis les griffes qui représentent le dan- 
ger le plus grand pour la souveraineté 
nationale et, par conséquent, pour l'avenir 
et le relèvement du pays. 

Mais nous n'avons pas réussi à retirer 
de ce projet ce qui en est le trait le plus 
nocif, c’est-à-dire la dépossesion, au profit 
d’un gouvernement de défaite et de dé- 
mission nationa:e, des droits de l’Assem- 
blée nationae et, par conséquent, des 
droits du peuple souverain. 

C'est pourquoi le groupe communiste vo- 
tera contre un projet de pleins pouvoirs 
donnés à des hommes qui, dans le passé, 
ont toujours utilisé ces pouvoirs coritre le 
peuple. 

En mettant aujourd’hui l’Assemblée en 

arde contre eux, nous avons” fait notre 

evoir. Nous le poursuivrons demain, dans 
de pays, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesjames, 
messieurs, l’heure n’est plus aux longues 
déclarations. 

J'ai toutefois le devoir de souligner, de- 
vant l’Assemblée nationale, l'importance 
exceptionnel:e que mon gouvernement at- 
tache au vote qu'elle va émettre, 


Nous considérons que les dispositions } 


qui ont été minutieusement discutées ici, 
pendant ces trois jours, sont in{dispensa- 
bles, qu’elles nous permetlront de lutter 
efficacement contre ies éléments contraires 
et de mener rapidement la France dans le 
chemin de sa résurrection. 


confiance, de voter le texte qui vous est 
soumis. 

Je n’ai aucune raison de dissimuler que 
si ce texte n’était pas adopté par l’Assem- 
blée, mon gouvernement considérerait 
qu'il n’a pas les moyens nécessaires et 
indispensables pour effectuer l'œuvre de 
redressement national à laquelle il entend 
s'attacher de toutes ses forces. (App'audis- 
sements sur quelques bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro:c 
mets aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons un 
scrutin. (Exclamations au centre et à 
droite.) 


M. Henri Teitgen. Le vote est commencé, 
(Protestations à l’ertrême gauche.) 


M. le président, Je n'ai pas été saisi 
d’une demande de scrutin. (£rclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, puisqu'il y a eu explications de vote 
c'est qu’une demande de scrutin avait été 
déposée. Sans quoi, vous n’auriez pas 
donné la parole à M. Lécrivain-Servoz. 

Nous jnsistons pour le scrutin. Le refu- 
ser serait, d’ailleurs, un tour de passe- 
passe ind'gne du Gouvernement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil, Je demande 
la parole. 


M. je président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, Je tiens à 
préciser la pensée du Gouvernement. 

Celui-ci a pris ses responsabilités, toutes 
ses responsabilités. 1 faut que chacun, ici, 
puisse prendre les siennes. 

Le Gouvernement demande donc un 
serutin public. (Applaudissements sur 
er bancs à gauche, au centre et à 

roîte.) 


M. le président. Je suis saisi, sur l'en- 
semble du projet de loi, d'une demande 
de scrutin présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute, pendant le pointage, fixer 
l'heure de sa prochaine séance. (Assenti- 
ment.) 

La parole est à M. Giacobbi, 


M. Paul Giacobbi. La conférence des pré- 
sidents doit se réunir aujourd’hui mer- 
credi à quatorze heures et demié, pour or- 
ganiser le débat sur le projet re!atif au re- 
nouvellement du Conseil de la République. 

En tout état de cause, la séance publi- 


| que ne pourra pas commencer avant 

C'est parce que nous en avons le senti-, 
ment profond que nous vous demandons, ! 
mes chers colègues, avec la plus entière : et 
serait difficiie de tenir séance aujourd’hui 


seize heures et, dans l’état de fatigue des 
membres de l’Assemblée, en tout cas de 
certains d’entre eux, dont nous sommes, il 


plus de deux heures. 

Il me parait donc plus sage de commer.- 
cer jeudi matin la discussion du projet re- 
latif au renouvellement du Conseil da Ja 
République, et de la poursuivre sans dé- 
semparer. 

Si l’Assemblée en décide autrement, je 
suis à sa disposition, car je suis prêt à 
présenter mon rapport dès cet après-midi. 


M. le président. M. Giacobbi propose de 
fixer à demain matin jeudi la date de 1a 
prochaine séance. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


M. Fernand Bouxom. M. Giacobbi a de- 
mandé que nous siégions sans désemparer. 
L'Assembiée a cependant décidé qu'il n'y 
aurait pas séance samedi, dimanche, ni 
lundi prochain. 


M. le président. Il reste entendu que l’As- 
semblée ne tiendra pas séance samedi, di- 
manche et lundi. 

La conférenre des présidents qui doit, 
organiser le débat pourrait avoir lieu jeudi 
matin, avant la séance? 


M. Paul Giacobhi. Ou plutôt aujourd’hui 
mercredi, en fin d'après-midi, afin que la 
séance de jeudi matin puisse commencer 
dès neuf heures et demie. 


M, le président, Je propose que la confé- 
rence des présidents se réunisse cet après- 
midi, mercredi, à dix-sept heures. (Assen- 
timent.) 

La séance est suspendue pour permettre 
À MM. les secrétaires d'achever le pointage 
des votes. 

(La séance, suspendue à quaire heures 
quarante minutes, est reprise à cinq heu- 
res dir minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Proclamation du scrutin vérifié sur l’ensemble 
du projet de loi. 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’en- 
semble du projet de lôi tendant au redres- 
sement économique et financier: 


510 
211 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption ..... 325 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 12 août 1948, à 
neuf heures et demie, première séance pu- 
blique : 

Discussion: I. Du projet de loi relatif 
à l'élection des conseillers de la Républi- 
que; II. Des propositions de loi: 4° de 
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M. Jacques Bardoux relative à lélection 
des membres du Conseil de la Répuliique; 
> de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues sur la composition et l'élec- 
tion du Conseil de la co pod 3° de 
M. René Capitant relative à l'élection des 
conseiiers de la Répulbiique, (N°* 4491- 
an6-2006-1982-1953-5047 (nouveile rédaction). 
— M, Jacques Bardoux, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission. 

Suite de la discussion de l'affaire jins- 
erite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion de l'affaire ins- 
æite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE QU'IL N’Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 août 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
v'il n’y ait pas débat, en tête de ;’ordre 
pe jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi relatif aux conditions de recevabilité 
par les greffes des justices de paix et des 
mahakmas, des appeis interjetés en ma- 
Sière musulmane (n° 2584-5049). 


INSCRIPTIONS D'AFFAIRES, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’artic'e 36 
du règlement, la conférence des prési- 
dents à décidé d'inscrire, sous réserve 
1 n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour.de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
10 août 1948: 

La deuxième lecture du projet de loi 
RO modification des artic.es 6 bis et 27 
de la loi du 15 février 1902 relglive à a 
protection de santé publique (commis 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique). 

Le projet de loi ayant pour objet !a répa- 
ralion des digues, routes et chemins en- 
dommagés par la crue de l'Isère de juin 
1948, et la poursuite des travaux prévus 
par les lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 
193% et la loi provisoirement applicab'e 
du 30 novembre 1941 (commission des 
finances). 


La proposition de réso:ution de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter :e Gouvernement à recone 
naître d'utilité pubiique la Société des 
amis de la Sorgue souterraine (commis- 
sion de l'intérieur). 

La deuxième lecture du projet de lo! 
complétant l'articie 483 du code pénal 
«Commission de la justice et de légis:a- 
lion). 

La deuxième lecture du projet de loi ins- 
tituant un délai pour [a présentation des 
litres de propriété des marchandises sai- 


sies comme prises maritimes (commis- 
sion de la marine marchande et des 
pêches). 

La proposition de résolution de M. Li- 
sette et plusieurs de ses col:ègues terxdlant 
à inviter le Gouvernement à prescrire le 
reèvement du prix d’achat du coton au 
producteur dans les régions cotonnières 
du ‘Tchad et de l’Oubangui-Chari (com- 
mission des territoires d'outre-mer); 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi 
reiatif aux sépultures perpétueles des vic- 
times civiles de la guerre (commission de 
l’intérieur); 

3° Sous réserve de la distribution ae 
l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi modifiant l'article 69 du livre IV du 
code du travail concernant la procédure 
devant les conseils d: prud'hommes (cotm- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale). 

Le nrojet de loi portant statut des cen- 
tres {’rsprentissage (commission du tra- 
va’, et Ge la sécurité sociale), 

L'inscription est ordonnée. 


— 8 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de République une commun'cation d’où 
il résuite que le Conseil de la République. 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi approuvant 
un avenant au cahier des charges de !a 
concession du canal du Foulon (Alpes- 
Maritimes). 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assembl:4 natio- 
nale dans sa séance du 11 juin 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à être appelée à donner son 
avis sur: 

1° La proposition de résolution (n° 4464) 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues, 
tant à taviter le Gouvernement à 
dre toutes mesures administratives et 
financières destinées à assurer la reprise 
ues wavaux d'équipement reaïisés par je 
génie rura:; 

2° La proposition de loi (n° 506» de 
M. Maureile* et piusieurs de ses coiifgues, 
tendant à exoncrer es agriJitiuis téne. 
tisiant de l'aïloration temporairs aux vieux 
du versement de cotisations aux ea'sses 
mutuelles d'allocations familiales agri 
coles, 
qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission de l’agriculture; 

3° La proposition de loi (n° 5134) de 
M. Palewski tendant à modifier divers ar- 
ticles de la loi n° 46-628 d1 8 avril 1916 
sur la nationa'isation de l'électricité et 11 
gaz, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de la production 
ind istrisile 

*oformement à l’article 27 du règle 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre du travai, et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier les accords rela- 
tifs à la sécurité sociale intervenus le 
9 juin 1948 entre :a France et la Pologne. 

projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5233, diswibué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à ‘a commission du travail 
et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociaie un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ra- 
tifier ia convention générale entre Ja 
France et le Royaume-Uni sur la sécurité 
sociale, conclu? le 11 juin 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5231, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE REZOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Maurice 
Poirot et plusieurs de ses colègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
ie Gouvernement à envisager toutes les 
mesures utiles pour: 1° faire procéder au 
curage des cours d’eau obswués par faits 
de guerre; 2° indemniser les populations 
de l'Est, trois fois victimes d'inondations 
en six mois. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5237, distribuée et, S'il 
n'y a pas dopposition, renvoyée à la 
commission de reconstruction et des dom- 
mages de gucrre. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Couston 
un rapport fait au nom de la commission 
industrielle sur le projet de loi autori- 
sant, déclarant d'utilité publique et concé- 
dant à l’Electricité de France, service na- 
tionai, les travaux d'aménagement de la 
chute de Montpezat, sur la Loire et sur 
l'Ardèche, départements de l'Ardèche, de 
la Haute-Loire et de la Loire {n° 42%). 

Le rapport sera impruné sous le n° 5258 
et distribue. 3 


de 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Finet un 
avis présenté au nom de la commission de 
la réposrar industrielle sur: 1° le projet 
de loi portant organisation de la répartition 
des produits industriels; 2° les proposi- 
tions de loi: a) de MM. Mauroux et Catrice 
tendant À l'organisation de la répartition 
des produits industriels; b) de M. Pairault, 
conseiller de la république, et plusieurs de 
ses col'ègues tendant à l’organisation de la 
répartition des produits industriels (n°s 3659 


, 
3812, 4993, 5153). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5238 et 
listribué. 
Personne ne demande la parole 2... 


La séance est levée. 
(La séance est levée Le mercredi 11 août 
à cinq heures quinze minules.) 
Le Chef du servict de la sténographie 
de l'Assernblée nationale, 
PauL Laissy. 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l’articie 34 du règlement de l’Assem- 
blée nationale. 

{Réunion du 10 août 1948.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 10 août 
1948 MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 


Tenir séance demain mercredi, l'après- 
midi et le soir, jeudi, vendredi et mardi 
rochains, matin, après-midi et soir, pour 
a discussion ‘du projet et des proposi- 
tions de loi relatifs à l’élection des con- 
seillers de la République 4491, 806, 
2006, 4982, 4953, 5047) ; 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


Suivant la séance d’aujourd'hui mardi 
40 août 1948: 


Ja deuxième lecture du projet de loi 
portant modification des articles 6 bis et 27 
de la loi du 15 février 1902 relative à la 
protection de la santé publique (n°° 4873, 
49856) ; 


Le projet de loi ayant pour objet la répa- 
ration des digues, routes et chemins en- 
dommagés par Ja crue de l'Isère de juin 
1948 et la poursuite des travaux prévus par 
les lois des 27 juillet 1930 et 6 avril 1935 
et la loi provisoirement applicable du 30 no- 
vembre 1941 (n°5 4774, 5199); 


La proposition de résolution de M. Ar- 
thaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à reconnaitre 
d'utilité publique la société des amis de la 
Sorgue souterraine (n°° 4367, 4708); 


la deuxième lecture du projet de loi 
complétant l'article 483 du code pénal 
1585, 5065); 


La deuxième lecture du projet de loi ins- 
tituant un délai pour la présentation des 
titres de propriété des marchandises 
comme prises maritimes (n°s 3671, 5166); 


La proposition de résolution de M. Li- 
sette et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prescrire le 
relèvement du prix d'achat du coton au 
roducteur dans les régions cotonnières du 
chad et de lOubangui-Chari (n°s 2135, 
3081, 4403, 5175) ; 


2° Suivant l# distribution du rapport: 


La deuxième lecture du projet de Joi 
relatif aux sépultures perpétuelles des vic- 
times civiles de la guerre (n° 4915, 5094) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


La deuxième lecture de la proposition 
de loi modifiant l’article 69 du livre IV 
du code du travail concernant la procédure 
devant les conseils de prud'hommes 
1044, 1606, 4540) ; 


Le projet de loi portant statut des cen- 
tres d'apprentissage (n° 4482). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. de Tinguy a été nommé de 
la proposition de loi (n° 5097) de M. Juge 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5413) 
de M. Juge et plusieurs de ses collègues 
tendant à ce que les majorations de 
loyers résultant des lois en vigueur n’en- 
traînent en aucun cas des majorations 
d'impôts et de taxes. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5115) de M. Pour 
madère et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la reconstruction du village de 
Salau (Ariège), emporté par une trombe 
d’eau, les 4 et 27 octobre 1947. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de ja 
proposition de loi (n° 5116) de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses collègues portant 
autorisation de dépenses et ouvertures de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 en faveur du fonds d’inves- 
tissement pour le développement écona- 
mique et social des territoires d'outre-mer 
(départements créés par la loi du 19 mars 
1946). 


M. Charles Barangé à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 5125) de M. Fonlupt-Espéraber et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le ministre des finances à contresigner 
le décret accordant l’indemnité de difficul- 
tés administratives aux gendarmes en rési- 
dence dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, et l’arrêté 
attribuant l'indemnité de difficultés excep- 
tionnelles d'existence (localités sinistrées) 
au même personnel. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 5154) de M. le 
ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques, portant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagement de dépenses 
1948 (collectif de dévalua- 
ion). 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 5155) de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, fixant l’évaluation des voies et 
moyens du budget général pour l'exer- 
cice 1948. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la es due ge de résolution (n° 5167) de 
M. Ramette tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les planteurs de tabac 
des départements du Nord et du Pas-de- 
Calais, dont les cultures ont eu à souffrir 
de l’anthracnose. 


M. Chartes Bärangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5196) de 
M. Maurice Michel, tendant à l’ouverture 
d’un crédit de quatre milliards pour. le 
financement de Ja première tranche d’un 
pécule aux prisonniers de guerre qui, pen- 
dant leur captivité, n’ont perçu ni solde. 
ni traitement. L 


M. Pierre Meunier à été nommé rappor« 
teur de la proposition de. loi (n° 3518) de 
M. Arnal et plusieurs de ses collègues 
tendant au redressement de la situation 
créée aux officiers d'administration et 
ingénieurs des directions de travaux de Ja 
marine atleints par le décret du 2 août 
1918, renvoyée pour le fond à la com- 
_mission de la défense nationale. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor« 
teur pour avis: 4° de la proposition de loi 
(n° 4245) de M. Castellani et plusieurs 
de ses collègues portant amélioration et 
modification du régime des retraites des 
pensionnés assujettis au régime de pen- 
sions militaires et réputés non envoyés 
d'Europe aux termes des lois du 18 avril 
1831 et du 5 août 1879; 2° de la proposition 
de loi (n° 3137) de M. Wax Brusset tendant 
à faire bénéficier du régime de retraits 
de la Jai du 14 avril 1924 certains agents 
permanents des offices départementaux 
des mutilés, anciens combattants, victi- 
mes de la gucrre et pupilles de la nation, 
déjà pensionnés, renvoyées pour le fond 
à la commission des pensions. 


. M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n°5035) 
e MM. Deixonne, Ségelle et plusieurs de 

ses coliègues, tendant à organiser Ja res 

cherche vétérinaire, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’agriculture. 


INTÉRIEUR 


M. Mokhtari à été nommé rapporteur 
de la de loi (n° 5145) de 
M. Barthélémy, tendant à faire bénéficier 
les fonctionnaires exerçant dans la métro- 
ole, originaires de l'Afrique du Nord ou 
es terriloires d'outre-mer, des mêmes 
délais de route et droit de passage gra- 
tuit que ies fonctionnaires métropolitains 
exerçant) en Afrique du Nord ou dans les 
territoires d'outre-mer. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 5018) Fa M. de 
Moro-Giafferri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de l’amnis- 
tie à ecértaines catégories de personnes. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Méty à été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5193) de 
M. André Barthelémy, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier le per- 
sonnel féminin des P. T. T. des disposi- 
tions précisées au statut général des fonc- 
tionnaires par l’article 149, 1° in fine. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
Jour avis du projet de loi (n° 4559) relatif 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées, renvoyé pour le 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutavant à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4790) de 
M. Octave Amiot portant extension de Ja 
graluité des soins médicaux et pharma- 
ceutiques aux bénéficiaires de l'allocation 


temporaire, 


G%. 
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Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
de la proposition de résoiution (n° 4945) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à casser les. bouquinistes 
parmi les bénéficiaires de l’article 23 du 
code général des impositions directes. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
de la de loi (n° 4952) de 
M. Ségelie et p'usieurs de ses collègues 
tendant à fusionner les bureaux de bien- 
fauisance et bureaux d'assistance en 
bureaux d'aide sociale. 


Mile Prévert a éié nommée rapporteur 
du projet de loi (n° 499%) autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention n° 77 concernant l'examen mé- 
lical d'aptitude à l'emp'oi dans l’industrie 
des enfants et des adolescents et la con- 
vention n° 78 concernant l'examen médi- 
cal d'aptitude à l’empioi aux travaux non 
ir lustriels des enfants et des adolescents. 


M. Bacon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5002) portant extension 
de la législation des assurances sociales 
uux écrivains non salariés, 


M. Renard a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi {n° 5009) de M. Waldeck 
Rochet et piusiems de ses collègues ten- 
dant: 19 à la reconduction de l'allocation 
teuporaire aux vieux pour les troisième et 
quatrième trimestres de l’année 1948: 
2e à élever le taux de cette allocation à 
franes par mais. 


Mme Darras à été nommé rapporteur de 
l, proposition de doi (n° 5053) de 
Mine Nédelec et plusieurs de ses collègues 
tendant à généraliser dans tous les dépar- 
tements l'application faite dans le départe- 
ment de la Seine d’une ristourne de 
22 p. 100 aux vicillards hospitalisés, au 
ütre de la loi du 14 juillet 1905, titulaires 
d'une pension où d'une retraite. 


M. Bénard a été nommé rapporteur de 
{à proposition de résolution (n° 5055) de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collè- 
£ues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire revaloriser les titres d'achat des cor- 
dounicrs, périmés par suite de la décision 
vanistérielle rendant la liberté des cuirs. 


M. Bacon à été nommé rapporteur de la 
proposition ge résolution (n° 506) de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prences des dispositions pour lutter contre 
benzolisme. 


M. Viatte à été nouimé rapporteur pour 
avis qu projet de loi (n° 4716) portant 
intégration des militaires dans l'organisa- 
lion générale de la sécurité sociale, ren- 
Voyeé pour le fond à la commission de la 
utTense nationale, 


Erratum 


coinple rendu in extenso de la sance 
du 3 août 194$. 


l'age 5266, 2 colonne : 


Rétablir comme suit l'intervention de 
Mme Lucie Guérin : 


« Mme Lucie Guérin. Monsieur le rminis- 
tre, le décret du 17 décembre 1947 portant 
le n° 47-2338, relatif à la rémunération des 
élèves maîtres et des C'èves maîtresses des 
écoles normales primaires eu slage de for- 
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mation professionnelle, réglait ainsi leur 
situation : 

« La qualité de fonctionnaire stagiaire est 
reccnnue à compter du 1% octobre 1947 
aux élèves maitres et aux élèves maitresses 
des écoles normales primaires en stage de 
formation professionneile. 

« Dans cetle position, les élèves maitres, 
dont Ja qualité de fonctionnaire est désor- 
mais reconnue, touchent le traitement 
d'instituteur stagiaire. Mais pratiquement, 
jusqu'alors, cette mesure ne s'est appli- 
quée qu'aux élèves maitres de quatrième 
année, 

« Cependant, daus une vingtaine d'éco- 
lies normales le stage de formation profes- 
sionneile commence dès la troisième 
année el quoique ces élèves maitres soient, 
d'après la circulaire, reconnus fonction- 
naires, ils se voient en réalité privés des 
avantages que leur confère ce titre. 

« Cependant, l'expérience tentée dans 
ces écoles norma es a denné d’ex- 
cellents résultats et prouvé la nécessité de 
l'étendre, le plus rapidement possible, à 
toutes les écoles normales. 

« On a constaté qu'une seule année de 
formation professionnelle de l'élève maitre 
ne permet pas, étant donné que la durée 
des stages pratiques n’est que de trois 
mois, d'expérimenter es méthodes qu'ils 
ont vu employer; tandis que, pendant les 
six mois réscrvés aux stages pratiques au 
cours de ces deux années de formation 
professionnelle, ils peuvent non seulement 
acquérir une expérience pratique fort 
appréciable, mais se livrer à des observa- 
lions très utiles,'à une étude plus appro- 
fondie de l'enfant, de son comporterment 
scolaire, etc. 

« Une formation moins dogmatique, un 
temps plus large réservé aux lectures per- 
sonnelles. aux représentations artistiques, 
aux conférences donnent à nos futurs mai- 
tres le goût, le souci d'augmenter leur cui- 
ture personnelle et d'approfondir des con- 
naissances pratiques assimilées beaucoup 
trop superficiellement lorsqu'ils ne dispo- 
sent que d'une seule année de formation 
professionnelle. 

« On ne saurait trop insister sur l'impor- 
tance de la formation professionnelle des 
futurs maitres et c'est pourquoi, monsieur 
le ministre, au rom du groupe commu- 
niste, je vous demande, pour encourager et 
développer l'initiative prise dans queéiques 
écoles normales, d'appliquer tout simple- 
ment intégralement la circulaire du 17 dé- 
cembre 1947, c'est-à-dire d'accorder le 
traitement de fonclionnaire stagiaire à tous 
les élèves maîtres dès qu'ils comnrencent 
leut stage de formation professionnelle. 

« Nous sommes persuadés que cette 
mesure encouragera les jeunes gens à 
entrer plus volontiers dans la carrière de 
l'enseignement, et qu'ainsi nous pourrons 
recruter un personnel plus et 
mieux qualifié pour sauver notre école 
laïque en péril, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séanc: 
du G août 1448, 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 

RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 (L 1201) 

Page 5459, 3 colonne, article 4er; 

19 59 et 2% ligne: 

Lire: « ...199.662.640.000 francs »° 

20 11e et 12° 

Lire: « Anciens combattants et victimes 
de la guerre, 28.053,015.00 francs », 
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Errata 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 6 août 1948, 


[. — RATIFICATION DE CONVENTIONS ADOPTÉRS 
PAR LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRA- 
VAIL (L. 1197) 


Page 5445, 2 colonne: 


Compléter l'article unique par l'alinéa 
suivant qui n'a pas été reproduit: 

« Une cup'e certifiée de ces textes sera 
annexée au décret de ratification. » 


IL. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 (L. 1200) 


Page 5451, 2 colonne, après le premie 
alinéa : 

Insérer les alinéas suivants qui n'ont pas 
été reproduits: 

« Le total des crédits de payerent ou- 
verts au présent arlice ainsi qu'à l'arti- 
ce 2 ci-après est d'mincé de facon à obte- 
nir une réducton globale de 12 milliards 
par rapport aux crédits iuitia'ement pra 
posés par le Gouvernement. 

« La répartilion par chapitre de cette 
réduction sera opérée par décrets contre 
signés par le ministre finances, le 
nistre des forces armées et le ministre de 
:a France d'outre-mer. » 


Page 5553, Etat KE, B: Budgets annexes, 
EFabrications d'armements, 'ilitaires 
servant au delà de la durée Ifgale de ser- 
vice et personnels féminins: 

Au lieu de: « 10... », 

Lire: « ...10...», 


— AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS 
TAIRES RECONDUIYES A L'EXERCICE 1948 
(L. 1201) 

Page 5460, 2e colonne, art. 7, 5° alinéa, 

12% et 143 ligne: 

Au lieu de: « dans des corditions 
fixées... », 
Lire: « dans les conditions fixées... 

19, 8° 


ne: 
Au lieu de: « cependant... », 
Lire: « pendant... », 
Page 5464, % colonne, art, 2% bis, 4 où 


Au lieu de: « loi du 26 décembre 
1945... », 
Lire: « loi du 206 décembre 1925. À 
Page 5161, 2 coionne, arlu bis, 
alinéa, ligne: 
« 29 Les Gécrets n°2 48-64 1S-913, 
48-99S... 
IV, — REVISION DU PRIX DE CERTAINS PRAUX 
(L. 1202 
néa, 4° et ligne 
Au lieu de: « de l'article précédent... », 
Lire: « l'article 1%... ». 


it (1 
| 
| 
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ASSEMBLER 


NATIONALE — 


SEANCE DU 19 AOÛT 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 


7 VATIONALE 
AOÛT 1938 
Application des 3 3 91 et 91 règie- 


nuestions, écrites ou orales, 
ne peuvent être pusées que par un seul dé- 
£ 

« lout devuts qui désire poser au Gouver- 
nement d questions. orules ou écrites, doit 
les remettre au présilent de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement 

« Les questions doiment être très sommaire- 
ment rédigées et ne Con enr aucune 
tion d'ordre personnel à L'égerd de ticrs non 


2,5 
nén 


« Les auestu raies. 


rôle spectral uu et à 


inscriies Sur un 
de leur dépôt. 


Les questions amrqueiles 1! n’a vas 
été ds dans le déiti ou par l'arlr 
cle 91 c-après son!, sruf indication contrare 


de leurs auteurs. nt converties 
en questions orties et prennent Tang AU role, 
à compter de leur insertion au Journa: offi- 
cid. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont pur 
biices à .a suite du compte rendw in e:ltenso: 
dons Le mois qui suu celle pubheslion, les 
réponses des nimnistres doitrent également y 
étre pubiicdes 

a Leg ministres ont toutefois ta faculté de 
déclarer per Ccrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, À titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler Les éléments de leur réponse, 
ce délai suprlémentaire ne veut excéder un 


». 


DEFENSE NATIONALE 


7326. — 1) août 1918, — M, Joseph Derais 
dernar le à M, le ministre de la défense na- 
tionale S'il est exact que, dans le mobilier 
d’un appartement de fonctions affecté À une 
haute personnalité militaire, rue de Moneean, 
figure une bibliothèque d'époque de Louis XVI 
de grande vakeur et, dans l’affirmative: {0 si 
ele a été achetée sur les er“dits de la guerre 
si elle a été prêtée par le garle-meuble 
national: dans l'hypothèse de l'acquisition, 
quel est le norr du vendeur, quel prix a été 
consenti, quel ordonnaleur à iquidé ia Jé- 
pense et quelle est Pimpulation budgétaire de 


JUSTICE 


7327. 10 août 41948. M. Vincent Badie 
demanie à M. Île ministre de la justice si, 


dans le cadre de Là loi du 59 juillet 1947 pré- 


vovant certames dispositions transitoires en 
matière locaux d'habilation ou à usage 
professionnel, l'usufruitier peut, au même ti- 
tre aus !e proprietaire, exerter droi t da 
reprise où si ce t est exclusivement r£- 
au propriétaire ascendant on deseen- 
dant. conjoint, comme stipulé les 


æriieles 2 et audit iexle. 


7328. — 1958 — M. Raymond Mon- 
don M, le ministre de la justise (110 
læ loi da juillet 1942 “exp ime ainsi, dans 
son arfiele 2: « Le à loyer ibles 
ou de local à usage commercial où industrief, 
à l’exclusion du dont l'objet présente ul 
œarastère publicitaire, port 
réparé on reconstruit à l'emplacement 4 
l'immeuble détruit en totahñité ou en parti 
par guite d'actes de guerre, même si l'as 


siette de l'imraeuble à modifications 


légères duws notamment à F aligne ne nt »; et 
jui demand? 19 Sj 14 101 a 
validée, 2° eue 
les départemen:s 

‘a Moselle: 3° si le propris 
pie CHE 2 intentio 


modifrations importantes la reconstruetéon 
de détruit, quelle est sa position 
vis-à-vis des lorataires anciens qui pe pour- 
rent plus trouver pioce dans l'svmeuble. 


7329. — !0 — M. dean Sourtet 
leinande à M. le ministre de Ia imstice quviles 
euvent être l'utilité et ja sigmifieation de la 
pubävatton ax Journal officiel du juiltet 
1938 71187, sous rubrique « Ænonees 
judie iaies et légales, — Séquestres », d'une 


en date du 2 janvier 195 var la- 
ruelle le président tribunal civil de 
tesubriant avait piacé sous le jour- 
nal: Le Conrricr de Châtecubriant avec tons 

les éléments qui en dent, alors que, pat 


confirmée 
mi 


dr 22 de “embre 1917, 
ser de la de Re 


levée dudit Séques 1 été prononcée 3vec 
mise des frais à rge du Trésor. IL con- 
vient d'observer que cette ublication est 


d'autent plus normale quelle figure entre 
doux ammonces visant des levées de <éques- 
tres intervenues par ordonnances postérieures 
celle domt à hénéfleié Le Courrier de Châ- 
teaubrrnt et qu'ele est #induire 
e publié en erreur en lui faisant considérer 
comme existant encore uit dont ja 
e exécutoires. Une enquête Par: né- 
cessaire sur les motifs d'un retard aussi anor: 
mat dans pabhlirati jui aurait di être 
faite au lendemain de cette srdennance et sur 
une aqu:si intempestite et inemm- 
plète. 


» tin 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7330. — 10 août 1919 — M. Jean Grouzie 
demande à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et de lurbanisme -i, “état actuel 
de la législation, un dx départemental 
peut faire proeé dr judi de tra- 
vaux de ou d'ilots 
situés dans mme comm où le projet Ga 
DS “encore “tait Tobiet 
d'un arrété préfectorsi de mise à l'enquête. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5865. — M. Albert Gazier demmonde à M. le 
secrétaire d'Etré à la présidence du conseil 
fonction puñlique et réforme administra- 
tivehz comprsi ton de 11 commision 
au coutre des houies adm i- 
nistratives qui s'est rénnie ke avril 1948; 
les critères qui ont été reiem par cette 
comaii:sion pour sétec onner parmi les noin- 
breuses furmuiéesg trente- 
cinq auditeurs et les vuditeurs fbres su 
ecntre des hautes é'udes administratives dort 
a liste æ publiée au journal officirl du 
1938 du agril 1942) 

Réponse. — 19 La commission des admis- 
cjons se compose du directeur de uatio- 
nule d'administration, qui est en mème temps 
le: directeur du centre des hautes études admi. 
nistratives, et de dewx membres du conseil de 
perfect jomnement, conformément agit paragra- 
de l'article 49 du déeret ne 4512290 dn 
octobre 1945; 29 les nts fournis 
par le dirceteur de école d’ administr a! ont 
fait apparaître que i’examen des titres indivi- 
dueis des candidals a été opéré par 


mission d’adinission avec tout le sérieux dé- 


sirable, Mais en outre, afin que le public 
puisse connaître les « critères qui ont été re- 
tenus par eette eornmiscion pour sélection- 


nor pari les nombreuses candidatures form: 
» eellés qui ont été admises, ik sera établi 

à partir de ja prochaine session €u centre des 
hautes études un ragpart qui 
donnera tons les v:nseignements ] 
de se rondre cammte dans quel A + et sui- 
vant quile méthode c5t epérée la sélection. des 
candidats et notamment les diverses 
catégories professionnelles auxqt appar- 
tiennent eondidits nréseoutés 

dats admis. Le 


À 


droit 4e 


AFFAIRES ETRANGERES 


6346. — M. René Pleven demande à M. [se 
ministre des affaires étrangères s’il est exo: 
comme Paffirme un artielz paru le 2% avril 
le journal Tunis socialiste, qu'il été 
découvert dans les archivces de aW 
strasse, un rapport Von Rahn dent le contenu 
appor!terait des éléments d'inlormation nen- 
veaux sur l'attitude de Sidi Mot Bey, pen. 
dant la période d’oc upauon de la Tunisie par 
les forces allemances; dans l’affirmative, st 
le rapport précité sera "publié ow mis à la dis- 
position Poriement. (Question du 27 mi 
1948.) 


Répons se. — Le ministère des affaires étr 
gères N’A conntissance que, dans pat 
actuel du dépouiHeriemt des arehives de 
Wilhemsirasse, ii existe un rapport 3e réfé- 
rant à la personnalité dans le 
journel Funis socicliste du 27 avril 1948. 


AGRICULTURE 


— M. Raymond Marcelin 4 
M. le ministre de lagricuiture qu'un fermier 
est locataire d’une parcelle de terre d’une su 
perficie inférieure au minimum pæ 
Parrèts préfectoral pris en application de Par 
ticle 20 du statut du fermage, et demande: 
jo si ce fermier bénéficie de plein droit d'un) 
dérogation anx dispositions du statut reli- 
tives aux prix de ‘location : Jo Si, an con- 
traire, cette dérogalon est subordonnée à uma 
décision particulière; 3o Pans seconde hr. 
pothèse, quelle est l’autérité compétente peur 
iccarder la dérogation. (Question du 25 juin 
1948.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 29 in 
fine du statut des baux ruraux, +0 parceils 
de terre me constifuamt pas un corps de fermo 
et dont la superiicie est imférieure à um 
raum fixé par ar rôté préfectoral, hormis là 
cas où parcelle en cause constiuxe, 
avis du tribunal paritaire, une 
ticHe d’une exploitation grieole, 
de pleim droit aux Fispositions du” stat 
fermage em ce qui concerne la conclusion, l& 
durée et le prix du bail. Toutefois, confor- 
méinent au régime de stabilisation du prix 
des baux (ordonnanre du 3 mai 
fée et complétée par les lis des 21 eric? 
ot 22 décembre 1916, 19 juillet 1948) qui j say 
plique À toutes les lorations rurales, mis 
en vigueur des disposition susvisées à 

ndue quant aux prix, jusqu’à la prorm 

cation du statut des revisé et ns 
jusqu'a décembre 1918. 


M. Jacques Bardoux domarrie 


| minisire de Fagricuiure S'il à eu 


naissante de si que stioi derile n2 4836, pasé: x 
le 10 février 18, et s'il existe des raisons 
particulières pposant à ce qu'i lui 
donné “une réponse alors que, suivant 
glement de l'Assemblé: nalionole, celte 
Dot anse aurait dû être donnée cepuis déjà 
mois. (Question du 1% juillet 


Question #erite n° 4890 posée par M. Jacoues 
Berdoux le 19 février — M, Jacques Rar- 
doux, se référant à sa questre. 
éerilte no 4293 et à la réponse qui æ ét: 
faite {comple rendu în erxtenso des débats «ia 
Inblée nationale, Séance du 3 février 
}, demande à M. le ministre de l’agrieui- 
jo si, en temps où la chasse ou la pêcho 
seul fait, ,Pour un liers, 42 
traverser un domaine privé sur lequel il & 
passage mais et ‘à 
péche lui sont interdites, en transportant «1 
gibier ou du poi s5on licitement tué où 
dar 13 une autre région où la chasse Iui e:l 
permise, revêt le caractère d’un acte de chas:) 
du de pêche et, À ce titre, peut étre consid 
comme un dél il ; 20 dans Ja négative, em ver: 1 
de quel texte ou de quelle déeision de jastie 
edit tiers est tenu de justifier auprès du gam - 
97 de-n£che particu'ier 4e 
maine que Ya gibier ou le poisson fran - 
norte à été tué où péché par lui hors du 
maine privé, étant donné: «) que 
mission deg consiste dans Ja rechem 
et constatation des délits (art. 28 et 


195 
est 


auto1 e le 
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{a doi du 15 avril 1929 sur la pêche fluviale) ; 
b) que de seul faît de transporter ce gibier 
ce poisson me constituant pas en soi un 
« acte de chasse ou de pêche », ne peut étre 
considéré comme un délit; e) qu’il appartient, 
contormément au droit commun, à la gartie 
qu: poursuit, de faire la preuve du délit (ré- 
vertoire de droit français verbe pêche fluviale 
no 52%): d) qu'il serait contraire à la justice 
et à la raison que celui qui poursuit — pour 
ie molif qu'il lui est impossible de prourer ce 
soutient — puisse rejeter Sur son 
suire le fardeau de a preuve et qu'en vertu 
drs principes généraux du droit, tant que ke 
demandeur n'a pas fait la preuve, le déferdeur 
n'a rien à prouver (cf. répertoire de ‘déroît 
français; verbe preuve nes 35 et 73) qu'im- 
goser au chasseur pôcheur la charge 
vrouver qu'il a réalisé san acte de chasse çu 
de pêche en dehors du domaine privé, revient 
proliquement à lui demander de fouruir une 
yreuve impossible torsque ce domaine s'étené 
sur des milliers d'hectares €t demande plu- 
sieurs heures pour sa traversée; 8e s’il est 
permis à un gurde particulier, sans abuser 4e 
ses fonctions, de dresser procès-vertbai sur 
une simple présomplion, -en l'absence de toute 
constatation personnelle d'un fait matériel 
consütuant un délit caractérisé, alors qu'en 
verlu d'une jurisprudence constante, la foi 
due à ses procès-verbaux, jusqu'à preuve con- 
traire, ne s'élend qu'aux faits matériels, cons- 
tiluant des délits qu’il a personnellement cons- 
taiés de visu Où par des moycns propres à en 
spécifier l'exactitude (R. P. Dalloz. verbe p#- 
che fluviale nos 134, 443, 15% et répertoire du 
droit français, verbo procès-verbal ne 451 et 
suivants); 4° de queles voies de droit dis- 
pase Le Tiers dont il s'agit au regard d'un 
gare particulier, lorsqu'il peut faire Ja preuve 
que, scremment, par déformation de la réalité 
des faits et en l'absence de tout délit, ce 
gerde dressé un procès-verbal affirmant 
qu'1 a commis un délit de chasse ou de pêche, 
&iors qu'il se bornait à traverser le évcrnaine 
les conditions susénoncées. 


Réponse, — Pendant le temps où le chasse 
est autorisée, un tiers a le droit de traverser 


un domaine privé où la chasse lui est inter- 


ürer, justifie l'intervention du garde. Un garde 


de traverser en temps d'ouverture Une pro- 
priFlé privée avec des engins ou dcs peissons 
Le constitue pas par une infraction 
aux 10is sur la pêche; 2° la preuve de l'ori 
Eine du poisson ne peut êlre exigée par le 
Birde surveillant ka propriété privée qu'en 
temps de fermeture seuiement; 3° certains 


faits matéricllement constatés (colporiage de : 


n'ayant pas la laille régiementaire, 


transport de poisson en temps prehibé) peu- ! 


Vent devenir délits de pêche par présomption 
£: l'individu suspect m'apporle pas la preuve 
Ge l'origine licile du poisson; & si le procès 
est fait par deux gardes, il fait foi jusqu’à 
Iiscription de faux àl n’est « admis aucune 
Freuve @utre eu contre son contenu ». Si le 
procès est fait par un seul garde, H fait foi 
à preuve contraire appartient au 
Lers Ge l'établir. 


6993, — M. Aibert Rigal demande à M. 1e 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le noin- 
bre de projets d'électrification d'évcarts et 


€'adduction d'eau qui furent subventionnés en 
2947 pour le département du Itiret et combien 
1 sont pour 19%: 20 que! est le montant de 
subvention ministérielle allouée, <haque 
ünnée, à chacun d'eux; 8° quelles sont des 
CU communes inté- 


groupes de 
ét le montant de 1a 


subvei faite 
d'elles. 


(Queslion du 6 juillet 


Fépense. — — Projets <t 
d'edduction d'eau potabie subventionnés 
1947: six projets d'électrilication; sept projets 
d'adduetion d'eau. — TL — Montant des sub- 
veutions électrification: commune de Tavers, 
1.170.000 francs, commune de Sigismomd, 
185.090 francs; commune de Mézières-ez-Cery, 
1.400009 francs, commune Fieury-les- 
Aubrais (ire 216000 francs; corn- 
mune de Douchy (tre tranche), 975.000 francs: 
commune de Mellery (4° tranche), 920.000 
francs. (Ces six projets figuraient au pro- 
gramme d'électrilication de 4917.) — Adduc- 
lion d'eau potable: syndicat &e Puule et 
Messas, 4 gnillion de francs ; commune de Cra- 
vant, 1 million de francs; çCoramume <e 
Treilles, 820:000 francs: de Villarm- 
blain, francs; commune de Coinves, 
130.000 francs: commune de Saran, 
francs; commune de Gerdon, 4:600:000 francs. 
Ces subventions «se réfèrent à des travaux 
captage, car, par suite de la pénurie de raa- 
tériaux, il n'a pu étre subventionné en 2947 
que des travaux de 1° phase. Par eileurs, 
a éié attribué jusqu'à <e jour des releve- 
ments suivants : électrification: ville de Gien, 
2527440 francs: comraune de Châteauneuf- 
sur-Loire, 2.518.200 francs. Adduction d'eau 
table: syndicat de Suint-Péravyda-Cotombe, 
116.000 francs; commune de Cerdon, 900.000 


francs; commune de Nargis, 1.228000 francs; | 


commune de Saran, 6755000 francs. — FI. -- En 
19%, pourront tre subveutionmés conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 11 août 1947 
prévoyant l'octroi de subventions en annuités 
(sauf les projets dont Le montant des travaux 
permet d'accorder une subvention en capital 
égale ou inférieure à 200600 francs) 4° cu 
Clectrilication, les projets ci-après figurami: 
a) Au programme de 1947 ei mon subven 
Üonnés en 1947: 
Montaci 
des travaux. 


france 


Commune de 8.000.000 
Comraune de Dammarie - 


Commune de Mignères.....,..se 60.000 
b) Au programme de 1948: 

Ville de .000.0) 
Ville de 230.000 
Viile de Neuville-aux-Bois......., 704.000 


Réseau <épartemental délectr- 
cité du Loiret (ire fraction)... 


Ville Ce Briare..... 2 
c) Société d'intérêt coliccuit &e 15 
région de Pithiviers........... 48.800.000 


Commune de Saint-Cyr-en-Val., 2.000 000 
Commune de 1.386 ‘000 


90 En edduction d'eau potable es projets 
pourront être subventionnés au fur çi à me 
sure de teur réception, à da condition que Îles 
collectivités adressent, pour peuvoir bénéficier 
des modalitfs de la toi du 44 août 1947, contor- 
mément aux dispositions de d'article 1 de 
l'agrêté interministériel du 8 février 4918, une 
délibération s'engageant à contiacler un Cm- 
prunt local. Les subventions égales ou inté- 
rieures à 200.000 francs continueront à tre 
accordées en capital dans la limite des cre- 
dits disponibles, 


DEFENSE NATIONALE 


5946. — M. Charles Serre demande à M, te 
ministre de la défense nationate: Que! est 
le nombre d'officiers de réserve qui sont partis 
servir volontairement en Imdorhine depuis juin 
1945: 2e Quel est le nombre de gradés de cette 
catégorie qui ont obtenu leur intégration dans 


les cadres actifs, en exécution de la note du 


général commandant le C. E. F. E. O., me 1% 
E. M. A. du 3 janvier 1946, prévoyant cette 
intégration après six muis de présence ‘en ©pé- 
rations; 8e Les mesures qu'il compte prendre 
pour accélérer l'intégration des officiers 
réserve remplissant Ha condition précédente; 
ko Le nombre d'officiers de réserve n'appar- 
tenant pas au corps expéditionnaire françui 
d'Extréme-Orient, qui ont été intégrés da 
l'a 


‘armée active depuis juin 1942. (Quesfion 
20 avril 4948.) 


Réponse. — 4° Le norabre d'officiers de ré- 
serve partis servir volontairement em Indochine 
depuis juim 1945 s'élève à 1.142 {armée de 
terre 857, arrnée de rer 250, armée de l'air 5); 
26e Parmi ceux-ci, le nombre d'officiers ayant 
cbteru leur imtégralion duns les cadres actifs 
est de 276 (armée «de terre 259, wrmée de 
mer 12, armée de l'air 5); 3° hans les armées 
de terre et de l'air, les intégrations d'officiers 
sont actuellement suspcndues. En ce qui 
cerne lu marine, Ha loi me 48-4185 du 22 juil- 
let 1948 permet d'admettre dans ke cadre actif, 
Chaque année, à compter du 47 janvier 1948, 
8 officiers de réserve eyant acquis des titres 
de guerre au cours es opérations d'indorhne 
ou de Madagascar; 4° Le nombre d'officiers 
de réserve n'appartenant pas au C. £. F, £. ©. 
et qui «ont été intégrés dans Varmmée active 
depuis juin 4945 s'élève à 4149 (armée de terre 
armée de mer 474, armée de X'air 492). 


6781. M. Henri Lespès À M. le 
nistre de la défense nationale qu en exécution 
des instructions æactuellemrent vigueur, 
d'après la loi de recrutement du de murs 
1928, les services accomplis avant l'âge de 
47 ans n'entrent pas en ligne €e cormple pour 
l'aègement de la durée du servicæ militaire; 
qu'au moment de la lihération, des jeunes 
gens âgés de 15 à 17 ans se sont engagés pour 
la durée de a guerre, ont été régulièrement 
enrûlés, ont combattu dans mnikés régu- 
lières sur la ligne de feu æt Ini demande 8 
une dérogation ne pourrait pus être apportée 
aux instructions en vigueur, en raison des 
circonstanres exceptionnelles nées de la résis- 
tamce, pour jeunes gens ayant résuliè- 
rement emrûlés sous les drapeaux avant d'âge 
de 17 ans. (Question du 25 juim 194%. 


Réponse. — affrront ve. Laä feuilie 
de renseignements n° 4278/-EMGFA/G. 1. E. 
du 8 juillet 1938 (B. O. PT., p. 191) précise 
que les services militares,, accomplis avant 
l'âge de 17 ans et régulièrement homnloguès, 
par des membres des forces française de l'inté- 
rieur, des forces française comhattantes ou 
var des engagés votontaires pour hi durée de 
la guerre doivent être pris en considérations 
pour l'octroi des allègernents de services pré- 
vus par les arrêtés du 49 mai 1957 (B. O. P. 
T., p. 4427) 9 avril et 4 juin 1948 (Journal of- 


ficiel des 25 avril et 5 mai 1948). 


6929. M. Jean Médecin à M, 18 
minisire de la dsfense nationale: {° four 
quelles raisons les officiers dégagés &e 
dres, sur icur demande, en applceti 
l'ordonnance du 3 novembre 1945, ne sont pas 
compris sur de travail d'avancement de la 
Légion d'honneur, soit au titre de l’armée 
active pendant cing ans, soit au titre des ré- 
serves, prévu pour l'année 494$, par la circu- 
laire n° 7650 S.LF.A.G./Cab. du 28 février +68; 
90 les décisions qu'il a l'intention de prendre 
pour réparer cette émission et pour que ces 
officiers puissent tre proposés ou titre de 
l'année 49%48, (Question du 47 juillet 1948.) 


Réponse. — 40 I est exact que kes officiers 
dégagés des cadres, sur deur demande, en 
application de l'ordonnance du ©? novernbre 
195 ne sont pas compris sur le travail d'avan- 
cement de la Légion au titre de 
l'armée aclive, aucune disposition en ce sens 
n'étant contenue dans l'ordonnance précitée. 
Hs ne peuvent non plus être prapasés au titre 
des réserves, car ils ne réunissaient pas, &u 
81 décembre 14947, trois ans de services dans 
les réserves (circulaire ne 7650/Sefag/Cab/Deco 
du ?8 février 4948. B. O. P. T., page 914, ims- 
133, BO. EM. 
situation n’a pas 
échappé à M. le ministre de la défense naio- 
nale. Un projet de loi (ne 9539 
conditions dans lesquelles les vnilitaires dé 


relatif aux 


gagés des cadres par application des textes 
législatifs antérieurs à Ja Joi mo dun 
5 avril 4947 peuvent concourir Légion 
d'honneur ou la médaille rafitur 1 été 
adopté par l’Assemblée nationa 

1918, et amendé par je Cor 

bliq 22 juin t 
i ne «eu» i A5 
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1091, — M. Maurice Guérin signale à M. le 
ministre de la défense na:ionale qu'une voi- 
ture militaire a blessé gravement un piélon 
le 8 janvier 1915; que :e dossier a été instruit 
par le service du contentieux (direction du 
contrôle du budgei), sous 'e n° 21703 F C X 
2/6. B, C.; qu'une offre de règlement de 44.000 


francs n'a £té faite que fin 19138, «’est- 
è-dire trois ans après l'accident et quelques 
ours après ie décès de l'intéressé, décès d’ail- 
ste s sans rapport avec l’accident: el lui de- 


manie les raisons pour lesquellles l'offre a éié 
ensuile réduite à 19.124 francs sous prétexte 
ge" « la rente viagère prenant fin au décès, 


n'a ét# tenu compte que des arrérages 
échus à celle dale », remarque éiant faite 
que si ‘autorité militaire avait fait diligence, 
Le règlement aurait été fait bien avant le dé- 
cès et l'autorité miitaire ne serait pas reve- 
aue sur une décision exécutée, (Question du 


46 juillet 1948. 


Réponse. — L'opéralion par jaqueile l'admi- 
giswation accorde une indemnité à la victime 
d'un accident de drait commun revêt en fait 
le caractère juridique d’une transaction; pour 
que cette dernière soit parfaite, il faut qu'il 

ail, d’une part, une offre d'indemnilé, dau- 
re part, une acceptation de celle-ci par son 
bénéticiaire, Dans le cas signa'é, l'offre d’unp 
somme de 41.666 francs a bien été faite au 
profit du piéton blessé, mais celui-ci étant 
décédé au moment de ;a notification de cette 
offre, il n'y à pu avoir acreplation de sa part 
et aucune transaction n’est intervenue entre 
Padministraiion et la victime avant le décès 
de celle-ci, L'administration, en présence de 
cette situation, a donc été dans l'obligation 
de faire une nouvelle offre, mais cette fois-ci 
en profit de la sursession du piéion blessé, 
offre qui ne comprend que les sommes effec- 
tivement dues à la victime jusqu’à ‘a date de 
son décès, A la suile de son accident, le pié- 
ton dont il s'agit était, en effet, en droit de 
prélendre, en sus du remboursement de di- 
vers frais qu'ii avait dû engager, à une rente 
viagère annuelle de 4.110 francs, destinée à 
réparer le préjudice résultant de la légère in- 
Vaiidilté permanente partielle dont il restait 
atieint, En qui concerne celte rente, l'ad- 
sninistration pouvait à sa guise, soit la faire 
servir périodiquement par là caisse des dépôts 
et consignations el, en pareil cas, eile aurait 
cessé d’être payée au décès de la 7iclime, soit 
en verser directement le capital représentatif 
encre les mains de son bénéficiaire. C’est 
celte denxième soluiion qui constilue, en 
somme, une indemnisation tant pour le passé 
que pour l'avenir qui avait élé envisagée à 
l'égard du piéton; mais élant donné que la 
solution proposée n'avait pas été acceptée par 
celui auquel elle s’adressait, Padministration 
restait entièrement libre de faire aux héritiers 
de la victime une offre nouvel'e tenant 
compte de la première soution exposée ei- 
dessus, comme elle aurait d’ailleurs pu le 
faire également à l'égard du piéton b'essé 
tant que <elui-ci n'aurait pas accepté l'offre 
faite. [1 est précisé, par contre, que si la vic- 
time avait accepté avant son décès l'offre de 
d'administration, ‘a transaction proposée eût 
été considérée comme parfaite, et la somme 
de 41.666 francs aurait été versée à la succes- 
sion du de cujus, dans :e patrimoine duquel 
celte créanra serait tombée dès signature de 
la pièce portant son acceptation, 


5920. -— M. Charles Serre demande'À M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre- 
air): 1° les raisons pour iesquellas un dos- 
sier de revision de pension, présenté par un 
adjudant-<hef d'aviation en retraite, et trans- 
amis à l'administration centrale le 24 avril 1946 
par le service des pensions d'Oran, est tou- 

urs en instañce; 2° les mesures qu'il compte 
pour accélérer les formalités adminis- 
fratives afin de faire bénéficier rapidement les 
pensionnés des augmentations 
{Question du 29 avru 1958.) 


Réponse. — L'instiuction n° 6893 EMAA 
fLEG du 3 mai 1948 (B. O. Air p. 14063) ayant 
défini 12 mode de calcul des services militai- 
res accomplis après le 25 juin 1949 et entrant 
en ligne de compia ponr ja revision des dos- 
sicrs pension, ucs dossifrs en ins- 


consentics. 


À 
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tance a été aussilôt entrepris. IN est d’ailleurs 
a noter que les militaires retraités ayant repris 
du service depuis 19:0, puis replacés en re- 
raite üprès la libération, ont eu la possibilité 
de remeltre en payunent icur ancienne pen- 
sion en attendant la régu'arisation de leurs 
nouveaux droits. 2° la liquidation définitive 
jes dossiers de pension esl activement pous- 
depuis l'interverüun de la euculaire pré- 
citée, 


6826. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine): 1° pourquoi la revison du statut des 
ingénieurs mécaniciens de la marine n’a pas 
encore élé envisagér, car, après avoir été jus- 
qu'au quatrième gulon, des auxilaires spé- 
ciaux, estimés par leurs chefs, ils ne se voient 
réserver que des postes secondaires; 20 s’il 
pourrail placer le corps entier sous les ordres 
de l’ingénienr générs: dirveleur des construc- 
lions et armes navates, qui donnerait aux in- 
génieurs, dans les arsenaux, les postes où 
l'expérience qu'ils ont acquise nar vingt ans 
de navigation, serait d'une grande utilité 
à la marine, (Question du 25 juin 1918.) 


Réponse. — 1° L’atiribution de postes d'au- 
torité effective aux ingénieurs mécaniciens, 
devenus officiers supérieurs et généraux, fail 
actuellement l'objet d'études, 2° le comman- 
dement, chargé de prévoir, d'ordonrer et de 
diriger l’utilisalion des forces marilimes, doit 
tirer profit, à l’étal-majo? général et dans les 
élats-majors de régions maritimes, de l’expé- 
rience acquise par les ingénieurs mécaniciens 
dans le domaine strictement militaire de la 
conduile et des réparations d’entrelien des 
appareiis de la flolle. Les ingénieurs mécani- 
ciens constituent } élément technique néces- 
saire du commandement. Il n’est donc pas 
opportun de subordanner les ingénieurs méea- 
niciens à la direction des contrôles et armes 
navales dont la mission est différente, 


EDUCATION NATIONALE 


7127, — M. Alexis Méhaignerie signale à 
M. le ministre de l'éducation nationale que 
cette années, comme le reconnaît la circulaire 
du 25 juin adressée aux inspecteurs d’aradé- 
mie, les sujets proposés aux candidats étaient 
au-dessus Ju niveau intellectuel de l’ensem- 
ble des élèves des classes de fin d’études et, 
de @e fait, il y a eu de nombreux échecs 
(50 p 100 dans certains centres); et lui de- 
mande s'il n’y aurait pas possihilité d’établir 
fin septembre une seconde session du certifi- 
cat d’éludes primaires pour les élèves qui on! 
échoué à la première session et qui sont obli- 
gés de resièr à la maison pour le travail de 
la ferme ou de l'atelier, étant donné qu’il n’est 
par normal que des élèves bien doués et qui 
ont suivi régulièrement l’écol, de six à qua- 
torze ans. soient obligés de cesser leurs études 
sans avoir obtenu leur cerlificat d’études pri- 
maires, (Question du 20 juiliet 1948.) 

Réponse, — La demande de l’honorable par. 
lementair- e:t satisfaite par notre circulaire 
no 16 dun 28 juillet 1918, dont il lui a été 
adressé un exemplaire, 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


7003. — M, Louis Bonnet demande À M, le 
rainistre de l’industrie et du commerce en 
vertu de quelles disposilions légales le direc- 
teur du bois et des industries diverses: 19 à 
décidé, en ce qui concerne le plan d’équipe- 
ment de Ja papeterie, que toutes les machines 
dont une parlie mobile a plus de quarante- 
cinq ans d'âge (quelle que soit la largeur 
de :: machine) ou dont une partie mobile a 
un âge compris entre vingt-cinq et quarante- 
cinq ans et dont la largeur est égale ou infé- 
rieure À : mm 40, doivent être riblonnées ou 
vendues à létranger; 20 a notiflé individuel- 
lement à certaines entreprises de papeterie 
(réf, MR/DC P 24) les conséquences ainsi im- 
pliquées pour chacune d'elles, (Question du 
6 juillet 1949.) 

Réponse. — À la suite de plusieurs réunions 
de Ia commission technique consultative de 
l'industrie du panier auprès de la direstion du 


bois et des Indusiries diverses, et en accord 
avec la fédération des syndicats de producteurs 
de papiers cartons et celluloses, 154, boulevarq 
Haussmann, il a été reconnu nécessai’e, pour 
Pavenir de cetta industrie, de procéder au ri- 
blonnage d’un certain nombre de machines à 
papier, particuliärement anciennes, Une cireu- 
laire avait été adressée en ce sens, au début 
de janvier 1945, aux industriels propriéiaires 
des machines en question, Il ne s’agit point 
d’arrêler les usines, mais de wechercher préci- 
sément en commun les modalités se*on les- 
quelles le riblonnage peut trouver une sol. 
tion sans que la modernisation et l'équipe- 
ment placent cerñines entreprises devant ja 
nécessité absolue d’arrôter leur activité, mais 
il n’a jamais été dans l'intention de la di. 
restion in'éressée de procéder au rib'onnage 
par voie d’autorité La commission de moder- 
nisotion de la panetrvie a, par ailleurs, afñrmé 
la nécessité du ribinnnage en vue de m“nager 
les intérêts des professionnels et pour leur 
éviter de se trouver un jour hrusquement de- 
vant les conséquenres de l'accélération de 
lexécution du plan d'équipement et de mo- 
dernisalon. 


INTERIEUR 


6612. — M. Albert Masson exp0:0 À M, le 
ministre de l’intérieur qu'à la suite de la 
rénonse faite à la question n° 33% (Journal 
officiel du 27 décembre 1947), les préfets 
devaient être informés par voie de circu'aire 
des conditions auxquelles devait être soumis 
le reclassement des chefs de bureau de mai 
rie dans les échelles de traitement de fonce 
tionnaires des cadres correspondants des pré- 
fectures. Or, actuellement, les préfectures 
n’ont encore reçu aucune instruction à ce 
sujet; et lui demande: 10 dans quel délai ses 
services comptent adresser aux préfets les 
instructions permettant d’effectuer le reclas- 
sement de cette catégorie d'agents munici- 
paux; 20 à pariir de quelle date aura effet 
ce reclassement. {Question du 11 juin 194$.) 


Réponse. — Le reclassement des chefs de 
bureau de mairie est actuellement étudié 
dans le cadre du reclassement général des 
fonctionnaires et agents des collectivités 10e 
les. Une instruction ministérielle, qui déter- 
minera les modalités d'app'icalion du reclas- 
sement, sera envoyée aussitôt après Ja publi. 
cation des indices, 


7006. — M. Gaston Julian cxpose à M. 16 
ministre de l'intérieur ja suile des cals- 
mités qui se sont abaïlues, al Cours des ré- 
cents mois, sur le département des Hauics- 
Aipes, causant de nombreux s'nisiwés, n0- 
tamment dans Ja vallée du Querras, dans 
celies de la Clarée, dans le Chainpsaur, ainsi 
que dans d’autres localités la Salle. 
les-Alpes, Châteauroux -les-Alpes,  plusicurs 
propositions de résolution tendant à venir en 
aide d'urgence aux coïlectivités et personnes 
sinistrées ont été adop'ées par l’Assemblée 
nationale sur le rapport favorable de la cor- 
mission des finances; que <ette adoplion jn- 
plique l'inseription de erédits à un compte 
prévu à cet objet; que &’autres dépariements, 
ayant été frappés par de semblables ealamitts 
sont également appelés à bénétic'er de ces 
enédits; et demande: to quel est le montant 
total de ces crédits: 2° quelle part desdits 
crédits sera réservée au département des 
Hautes-Alpes; 3e si les sommes ainsi affec- 
tées pour secourir les sinistrés serviront à 
subvenlionner les collectivités, communes, 
syndicats, avant à f#re effectuer d'ur- 
gence des travaux de réparations et de pro- 
teetjon, et dans quelle mesure les personnes 
sinistrées seront secourues. (Question du 
6 juillet 1948). 


Réponse. — Les propositions de résolution 
votées par le Parlement pour inviter le Guu- 
vernement à venir en aide aux coïlectiviies 
et aux personnes sinistrées n'impliquent pas 
l'inscription de crédits spéciaux qui ne peu- 
vent être ouverts que par une loi, Mais pou# 
tenir compte des vœux émis, un cerédil de 
100.000 F a ét& immèdiatement délégué à 
M. le préfet des Iiautes-Aipes pour aitripution 
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de cecours d'extrême urgencé aux sinistrés. 
PDoouis, l’Assemblée nationale a voté une li 
ouvrant un crédit de 200 millions de francs 
pour une aide immédiate aux particuliers, 
aux associations syndicales et aux collectivités 
Jocules victimes de calamités publiques, qui 
ont affecté Givers départements; les modalités 
d'utilisation de ce crédit seront fixées aux 
termes de cette loi par un arrêté interminis 
tériel et le département des Jautes-Alpes re- 
ccvra une somme proportionnelle à l’élendue 
d 


es dégâts subis. 


TRAVAIL ET SECURITE SGCiALE 


6297. — M. Emile Halbout expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les caisses vieillesse ont transmis, pour 
avis, aux commissions cantonales d'assistance 
un certain nombre de dossiers de demandes 
d'allocation temporaire aux vieux de per- 
saunnes dont le droit s’est ouvert antérieure- 
mont au 4er avril 14947; et lui demande dans 
quel délai et devant quelle commission les 
intcressés peuvent porter appel, en cas de re- 
jet de leur demande par la commission can- 
ionuale d'assistance, (Question du 29 juin 1948). 

Réponse. — Les demandes des requérants 
dont le droit s’est ouvert antérieurement au 
de avril 1957 restent régies par les dispo- 
silions de la loi du 43 septembre 1946 et du 
décret du 1% mars 1947, Toutelois, en raison 
de l'éventualité d'une Gemande en révision 
de la décision atiributive de l'allocation, pré- 
vue à d'article 9 du décret no 4S-85 du 12 jan- 
vicr 1948, les caisses régionales soumettent 


les dossiers à la commission cantonale d’as- 
sistance qui devra émettre un avis sur les 
ressources des postulants. L'avis exprimé n’a 
pas le caractère d’une décision exécutoire el 
ne peut donc faire l'ohjet d’un recours de- 
vant la commission départementale. La dé- 
cision appartient à la caisse régionale de sé- 
curité sociale et peut être contestée, dans les 
conditions prévues par la loi du 24 octobre 
1916, devant la commission de première ins- 
tance puis, en appel, devant la commission 
régionale d’appel. 


6917. — M. Paul Ribeyre demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
le fait d’être bénéficiaire d’une pension ali- 
mentaire, servie par une ierce personne, 
fait perdre le bénéfice de l'allocation tempo 
raire aux vieux. (Question du 30 juin 1948.) 

Réponse. — Une pension alimentaire ne fai! 
pas obstacle à l'attribution de l'allocation tem 
poraire mais entre en compte dans le calcul 
des ressources dont le requérant doit justifier. 
Or, aux termes de l’article 2 de la loi n° 45- 
1990 du 13 septembre 1946, l'allocation n’est 
due que si le total des ressources personnel- 
les de l'intéressé, de quelque nature qu'elles 
soient, et de ladite allocation, n'excède pas 
45.000 francs par an pour une personne seulc, 
où 60.000 francs pour un ménage. 


7023. — M. Jean-Louis Tinaud °xn05e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Ja siluation d'un ménage vivant sous le même 
toit — Je mari et la femme sont âgés de plus 


de soixante-cinq ans — dont les biens rmeu- 
bles et immeubles n'atleignent pas 750.00ÿ 


francs; le mari est inscrit au registre du 
commerce et les bénéfices commercisux de 
l'exercice 1947, ajoutés à leurs revenus, n'at- 
teignent pas 50.000 francs: et dermande si 
ménage peut bénéficier de l'allocation de 
820 francs par mois, s’il a droit à un rappel 
et, dans l'affirmative, depuis quelle date. 
(Question du 7 juület 1948. 


Réponse. — 11 semble, d'après les rensel- 
gnements fournis par J'honorable yarlemen- 
taire, que l’un des conjoints soit susceptible 
de prélendre l'allocation temaoraire, con- 
formément à Particle 3 déeret du 13 mars 
1937, qui prévoit que l'allocation n'est due 
un requérant marié que si le total de lal- 
cation et des ressources des énoux n'excède 
pas 60.000 francs par an et si la valeur des 
biens meubles et immeubles du ménage 
n'excède pas 720.000 Si l'intéressé n’a 
pas encore dénosé sa demande, il ne peut, en 
vertu de la légisation en vigueur, prétendre 
à un rappel d’arrérages. Etant donné l'ar- 
tüicle 3 de la loi du 8 juiülat 1918, qui fixe la 
date d’entrée en jouissance de l'allocation 
temporaire au premier jour du trimestre civil 
suivant la date du dépôt de la demande, le 
postuwant pourrait, éventuelement, à suppo« 
ser qu'il dépose son dossier au cours du trol- 
sième trimestre 4948, bénéficier de l’alloca- 
tion temporaire à compter du fer octobre 1918 
sous réserve toutefois que cet avantage soi 
reconduit pour le quatrième trimestre 1948. Il 
convient äe préciser que la loi reconduisant 
l'allocation temporaire pour le troisième tri- 
mestre 1918 esi actuellernent à l'étude. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN (N° 


de la 3° séance du Mardi 10 Août 1948; 


1001) 


Sur la recevabilité de l'arnendement de M. Au- 
guet à L'article 5 du projet tendant au re- 
dressement économique et financier (Impôt 
général sur le revenu). 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


des votants 


589 
295 


183 
495 


nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku,. 
Apilhy. 
Milr Archimède. 
Arthaud. 


Astier de la Vigerie(d”’). 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Borcagny. 
Bonte ‘’Florimond!. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Briillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Lhampeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 


Cilerne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dr:vius-Schmidt. 

Luclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Girond2). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fé:ix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Français, 

Mme Galcier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacanes), 

Gros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouet- Bo: gny. 

Joinville (Géncral 
{Alfred Mallerel]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mäiliucheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Môquet. 


Mora. 
Morand. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcei), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochct (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme £chell 

Servin. 

Signor. 

Mme 

Tham 

Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tricar 

Mme Vaillant-Coutn- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal, 


ASSeTay. 

Aubame,. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et -Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

eugniez. 
Bianichini, 

Bichet, 

Bidault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 


“(Abdelkader 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca:tellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 

Cerclier. 

Ghaban-Delmas 
ral) 

Charmant, 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

alier (Fernand), 

Alger. 
Ghevallier (Jacques), 


Alger 
allier (Louis), 
Chevaïlier (Pierre) 
Loiret. 


Christiaens. 
Clemenceau (Michek 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (Kené). 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard), 
Damas 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel,) 
Landes. 
Defferre. à 
Defos du Rau, 
Degouite, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
De'ahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | | 
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Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Pominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Dubois (René-Emile). 

Puforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvet. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 


Forcina!. 


Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabhorit, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gaz'er. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervaolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gou n (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, L 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil'ant (André), 

Guile. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alnes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussek 

Hutin-Desgrècs. 

fhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kautfmann. 

(ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, ‘ 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Smile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi, 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Angustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lavry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maäacouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marceilin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud -(Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz, 
Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mo:let (Guy), 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère, 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter ‘André). 
Ninine. 

Nisse. 

Noëi (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères, 

Oimi. 
Brvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 


Eugène-Claudius Petit. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Pevyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinavy. 

‘Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finislère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie,. 

Reille-Souït, 

Reneurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Scine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Padie. 
Ben ‘founes. 
Boukadourm. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
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Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 

Sinaïl. 

Solinbhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terreroire. 
Theciten., 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

 Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard 

Victte. 

Villard. 

Violleile (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 


(de). 


Yvon. 


part au voic : 


Khider. 

Lamine Debagüine. 
Martine. 

Mezerno. 

Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Béchard 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard, 


Gay (Francisque), 

Jeanmot. 

Mas<on (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
bhiée nationale, €t M. 
dait la séince. 


président de l’Assemn- 
Le Troquer, qui prési 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votants.............. 


Majorité absolue . 


Contre 


annoncés 


en séance 


2% 


FOUR 


483 


409 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
lé rectifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus. 


à 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


1002) 


M. Jacques Duclos À 


l'articie 5 du projet tendant au relèvement 
économique et financier. 


Nombre des 
Majorité absolue 


540 
27% 


Pour l'adoption es 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

Apithy. 

(d”). 

Mlie Archimède. 

Arthai 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare: 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Benaist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso. 

B'anchet. 

Buccagny. 

Bont2 !Fiorimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mine Poutard. 

Boutavant, 

Boysson ‘de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marce!). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant ‘René). 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Couhibaliy 

Cristofol. 

Croizat 

Darras. 

Dassonville, 

bDemusois. 


Denis ‘Alphoncse}, 


Ouezzin. 


Hau'e-Vienne. 
D'emad. 
Mine bDouteau, 
Doyen 
Drevfus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 
Duclos ‘Jean), Scine 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis\, 
Duprat {Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme buvernnis, 


Fajon ‘Et ne). 
Favet. 
Félix-Tchicava 
Fievez 

Mme Français. 


Mime Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greftier. 
Grenier (Fernand. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme G'érin ‘Lucie}, 
Seine-intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine 

Houphouet-B5igny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret] 

Juge 

Julian Gaston), 
Houles-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mrre Le Jeune (Hélène), 
Côtes-u-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 

{Waleck}, 
Asette 


Lian « 

Lozeray 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 

Marin (Louis). 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Andre Mercier (Oiseh 

Mine Mety. 

Meanier (Pierre), 
£Gt-d'Or 

Michaut {Victor}, 

Seine-Inférieure. 
hel 


Mme Na tré, 
Mine Nedelec 


(Murcel), Aubé. 
atinaud 


(Gabriel), 


tère. 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Paurmier. Ruffe. Faraud. Mayroux. Schuman (Robert), Terpend. 
Perdon (Iilaire). Mile Rumeau. Farine (Philippe). Mayer (Daniel), Seine. Moselle. ‘ Theetten. 
Mme Péri. Savard. Farinez, René Mayer, ns- Schumann (Maurice), | Thibault. 
Péron (Yves). Mme Schell. Faure (Edgar), tantine. Nord. Thiriet. 
Petit {Albert), Seine. | Servin. Fauvel. Mazei Segeile. Thomas (Eugène). 
Peyrat. Signor. Félix (Colonel). Mazicr. Senghor. Thoral. 
Pierrard. Mme Sportisse. Finet. Mazuez (Pierre- Serre. Tinaud (Jean-Louis), 
Pirot. Thamier. Fonlup!-Esperaber. Fernand). Sesmaisons (de), Tinguy (de), 
Poumadère, Thorez (Maurice). Forcinal. Meck Siefridt. Triboulet, 
Pourtalet. Thuillier. Fouvet. Médecin. Sigrist. Truffaut, 
Pronteau. Tillon (Charles). Frédet (Maurice). Mehaignerie. Silvandre. Valay. 
Frot. Touchard. Froment. Mekki Simonnet. Vée. 
Mme Rabaté, Toujas. Gabelle. Mentlion (de). Sion. Verneyras. 
Ramette. Tourne. Gaborit, Mercier (André-Fran- | Sissoko (Fily-Dabo). | Very (Emmanuel) 
tenard Tourtaud. Gallet. çois), Deux-Sèvres. Ssmaïl. Viatte. 
Mme levraud. Tricart. Galy-Gasparrou. Métayer. | Solinhac. Vilard. 
Rigal ‘Albert), Loiret. | Mme Vaillant - Coutu- | Garavel. Jean Meunier, Indre- | Sourbet. Violleite (Maurice). 
Mme Roca. rier. Garet. et-Loire. Taillade. à Vuillaume. 
Pochet (Waldeck). Valentino. Gau, Michaud (Louis), Teitgen (Henri), Wagner. 
Yo:enblatt. Vedrines. Gavini, Vendée. Gironde. | Wasmer. 
Roucaute (Gabriel), Vergès, Gazier, Minjoz. Teitgen (Pierre), Il'e-| Mile Weber. 

Gard Mme Vermeærsch, Gernez. Mitterrand. et-Vilaine. Yvon. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Pierre Villon, 
Zunino. 


Ont vüté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujaulat. 

Bacon. 

Padion 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Parrot 

Bas 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaïeb, 
Béranger (An@ré}. 
Bergasse, 
Bergeret 

' 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchinf. 

Bichet. 
Bidault 
billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

borra. 

Mile Bosquier, 
Boubcy (Jean), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Hourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 
Cardeville. 


Caron. 
(Gilbert), 


(Georges). 


Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice, 
Coyeux (Jean), 
Cayo: 
Cerclicer. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 


Chassaing. 

Chactellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault. 

Coly ‘René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux {Edouard}. 

beshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Nuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


(Michel). 


Dor- 


Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horrma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanu-Moreau. 

Jou sert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien, 

July, 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 

Latnarque-Cando 

Lambert (Ermile-Louis), 
Doubs. 

Mite Larmblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure:li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, Seine. 


Rhône. 


Lejeune (Max),Somme 


Mme Lempereur, 
Le ScieHour. 
Lescorat 
Letourneau. 
Levindrey. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maiez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroseili. 

Martei (Iouis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


Moch (Juies), 

Moisan. 

Mollet (Guyy. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

(André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (&e). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Eugène-Claudius Petit. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyro:es. 

Pflimlin. 

Philip {André}. 

Pierre-Grouès. 


P'even (René). 

Pormbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier, 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Pricent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurci, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Temp:e. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Anxionnaz. 
Aurmeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrachin. 
Bayrou. 
>en Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 
Rouvier O‘Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Cadi Abdelkader). 
Cas!ellani 
Chabhan-Deimas (Géné. 
ral). 
Chexallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Clostermann 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud. 
Geotfre 
Giacobbi. 
Godin. 
Guissou (Henri). 


(Jacques), 


‘de). 


part au vote: 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Pcbaghine 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Fontalis. 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin., 
Maïbrant. 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Montillot. 

Mutter (André), 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
PalewsxkLi. 

Peytel. 
Raulin-Laboureur(ée) 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
Schauffler. 
Terrenoire. 
Vendroux. 

Viard 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasel{a. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 

Bougrain, 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Gay (Francisque). 
Jeanmot 


Masson (Jean), Haute” 


Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


part au vote: 


président de l'Assem 


hiée nationale, et M. Le Troquer, qui prési« 


| dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaien 


été de: 


Nombre des 518 
Maiorité absole 279 


Pour l'adoption 158 


Contre 


360 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été recliliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


| | 
| 
| | | | 
| | | 
| Hulin | 
| Iu:sel | | | | 
| | | 
| | Hu | | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| 
| 
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amon (Marcel), Mme Nautré. eugniez, Gavini, 
SCRUTIN (N° 1603) Mme Nedelec. Bichet Gervolino, 
Sur l'amendement de M. Picrre Meunter à (Georges). Gossel. 
k ana. | Noël (Marcel), Aube, Rilières Grimaud. 
l'article 5 du projet tendant au redresse- | jjouphouet-Boigny, Noguères,. Biondi. Guérin (Maurice) 
ment économique et financier {Codes et | Jussel. Patinaud, Rlocquaux. Rhône, 
textes refondus sournis au vote du Païte- Jacquet, Paul (Gabriel), Finis- | Bocquet. Guilbert. 
menti) (Résultat du pointage.) Joinville {Général}, ière. Boganda. Guillant (André). 
[A!fred Malleret}. Paumie Edouard Bonnefous, Guilou (Lo , 
» (Géri e onnet ère 
Majorité {Gaston), Hou- | Péron (Yves). Pour. HaÏbout. w 
es-Alpes, petit bert), Seine. Rouret (Henri). (Emik 
l'adoption Kauffmann. Peyra Rourgès-Maunoury, ‘Alpe s-Mar 
ONITS Kriegel-Vairimont, Phil ip (And Bouxom. Hulin. 
meser (Alfrex nee uti Pperrèe 
‘ando. Poirot (Maurice) Jacquinot. 
amber ucien}, Poulain. Caillavet, Jean-Morcau 
Ont voté pour: Bouches-du-Rhône. Pouinadère, Caron. JouSert, 
Mme Lambert (Marie), | Pourtalet. Cartier (Gilhe rt}, Juglas 
MM. Coulibaly Ouezzin, Finistère, Pouyet. Seine-et-Oise, Jules-Julien, Rhône 

Airoldi. Cristofol. Lamime-Guèye, Prigent (Tanguy), Caioire, July. 

Aku, Croizat. Lamps Pinistère, Catrice. Kir. 

Alloneau, Dagain, Lapie (Pierze-Olivier). | Pronteau, Cayeux (Jean): Labrosse. 

Apithy. Däarmas, La’eppe. Cayol. (Henri). 
Archiice. Darou, Laurent (Augustin), Mme Rabaïé, Chaman. Lacoste 
Mile Archimède, Mme Darras. Nord. Rabier Charpenlier, L alle. 

Arnäl, Dassonviile, Lavergne. Ramette. Charpin, Lambert 
Azthoud. David (Marcel), Le Bail. Raulin-Laboureur fde). | Chassaing, Louis), Doubs, 
Astierde La Vigerie Landes. Lecœur. Reeb. Chastellain. Mile Lamblin. 
Aubame, Defferre. Le Coutaller. Regaudie, Chautard. Laniet (Joseph). 
Auban. Mine Degrond, Leenhardt (Francis). Renard. Chevalier (Fernand) Laurellj, 

Aubry. Deixonne, Mme LeJenne {Hélène}, Mme Reyraud, Alger. Laurens (Camine), 
Audegull. Demusois, Côtes-du-Nord, Ricou. Chevailier (Pierre) Cantal. 

Auguet. Denis (Alphonse), Lejeunc (Max), Somme, | Rigal (Albert), Loiret, Loiret, Lecour!l, 

Babet (Raphaël), Haute-Vienne, . Mme Lempereur, Rincent, Christiaens. Mine Lefebvre (F5 
Badiou. Depreux (Edouard), Lenormand. Rivet, Clemenceau (Michel). | ine ), Seine, 
(Robert), Desson. ” Lepervanche (de), Mine Roca, Calin. Le Sc iellour, 

Diallo (Yacine), Levindrey. Rochet (Waldeck). Coste Floret (Al£red), Les ‘orat 

Bare Djemad, L'Huilüier (Waldeck). | Rosenblatt, Haute-G aronne. Letournea. 
arthélémy. Mme Donteau, Lisette. Roucaute (Gabriel), Coste-Floret (Paul), Louve! 

Bartolini. Doutrcilot, Llante. Gard. Hérault. | Lucas. 

Mme Bastide (Denise), | Doyen, Loustau, Roucaute (Roger), Coty (René), Macouin. 

Loire, Draveny. Lozeray, Ar Coud’ay, Maliez 

Baurens. Dreyius-Schmidt. Charles Lussy Rule. Courant. Marcellin 
Bayrou, Duclos (Jacques), Mabrut, Mile Rumeaw, Couston, Mare-Sangnie?, 
Bèche, seine, Maillkscheau. Saïd Mohamed Cheick. | Crouzier, Marie {André 
Benoist (Charles), Duclos (Jean), Seine- Maïbrant,. Savard. Cudenet. Marosel!i. 

Be’ger. et-Oise, Maradou Konate, Mine Scheil. Daladier (Edouar 1) Martel (Louis) 
Besset. Dufour. Mamba Sano, Schmitt (René), David Jean-Paul) Martineau 
Bianchini. Dumet (Jean-Louis), Manceau. Manche. Seine-et-Oice, rire Petele 
Billat, Duprat (Gérard). Marin (Louis); Segel!e, Defos du Rau, 
Billoux, Mare Dupuy, Gironde. | Marty (André). Senghor, Degoutte (Ds 
Jinot. Durroux, Masson (Albert}, Servin. Delachenal. 
Biscarlet, Dutard. Loire. Signor, Delahoutre, Re 
Bissol. Mme Duvernois. “Maton. Silvandre, De'hos (Yvon), 
Blanchet. Evrand, Maurellet, Sion. De'cos + 
Boccagny. Fajon (Flienne). Mazier. Sissoko (Fily- 0). Denais (Joseph) 

Bonte (Florimond), Faraud, Mazuez (Pierre- Mine Sportisse Denis (André), Dor- 
Borra, Favet, Fernand). Th nier. dogne 
Bouhey {Jean), Félix-Tchicaya, André Mercier (Oise). | Thorez {Maurice}, Deshors, 
Boulet (Paul). Fievez. Métayer. Thuillier. Desjardins, 
Bourbon. Mme François, Mine Mety. Tillon (Charles). Deveray. Mercier (ANGrEFTANS 

Mme Boutard, Froment. Jean Meunier, Indre- | Touchard, Devinat. 
Boulavant, Mme Galicier, et-Loire. Toujas, Dezarnaulds (Li 
Boysson (de). Garaudy. Meunier (Pierre), Tou:ne Dhers, Vendé 

Brauit, Garcia. Côte-d'Or. Tourtaud Mite Dienesch, Mitterran!, 

Mme Madeleine Braun. | Gautier, Michaut (Victor) Tricart. Dixmier Moch (Ju'es}, 

Brillouet, Gazier, Seine-Inféricure. Mme Vaillant-Coutu- Dominjon, Moisan. 

Cachin (Marcel), Genest. Michel, rier. Monin. 

Calas Gernez. Midol Vedrines, Dubois (René-Emile,, | Monjare, 

Camphin, Mme Ginoïlin. “Minjoz. Vée. Dufor Mont, 

Cance. Giovoni, Mokhtari. Vendroux. Dumas (Joseph). Monteil (A 2F 
Girard. Mallet (Guy). Vergès, Dupraz {Joammès) Finistère, 
Capilant Girardot, Mondon. Mme Vermeers ch, Mlle Dupuis {José}, Montel (Pierre), 

Cartier (Marcel), Gorse, Montagrier, Very (Fi Seine. Morice. 

Drôme Gosnat, Môquet, Pierre Vill Dupuy (Marceau), Moôro-Giaite] e) 

Caïtier (Marius), Goudoux, Mora. Waszsner. Gironde. Mouchet, 
Haute-Marne, Gouge. Morand, Wolf, Duquesne, Moussi. 

Casanova, Gouin (Félix). Zunino. Duveau, Moustier (de). 

Castellani, Gozard, Mudry, Elain. Moynet, 

Castera. Gretfier, Errecart. Niss 
Cerclier. Grenier (Fernand). Fagon (Yves), Noël {André}, 

Cermolacce, (Jacques), Ont voté contre : Farine {Philinpe), Dôme, 

Césaire, Gro Farinez. Ojini 

Chambeiron. Mme Guérin (Lucle), Faure (Edgar). Orvoen 

Chambrun (de). Seine-Inférieure. MA. Barrachin, Fauvel. Pantaloni, 

Mme Charbonnel, Mme Guérin (Rose), Abelin. Barrot. Félix (Colonel) Penoy 
Charlot (Jean). Seine. Amiot (Octave), Bas, Finet, Eugène-Claudius Pet? 

Chausson, Guesdon. André (Pierre), À d'Asson (de). For perabcer, Petit {Guy}, Basses- 
Chaze, Guiguen, Antier, Bayiet Forcinal. Pyrénées 

Cherrier. Guille. Aragon Beauquier, Fouyet. Me 

Citerne. Guillon (Jean), Indre- | Asséray. Bégouin. Frédet (Maurice) Pfimlin.” 

Clostermann, et-Joire. Augarde, Béné (Maurice). Gabelle. Pierre-Grouds 
Cofrin. Guitton. Aujoulat, Bentaïeb, Gaborit, 
Cogniot, Guyon (Jean-Ray- Bacon. Béranger (André), Galet, Pireai 
Cordonnier, mond), Gironde, Barangé {Charles} Berzasse, Galv-Gasparro "René 
Costes Setne. | C uyot ) ine-et-Loire. 

‘ne. ayimond), Maine-et-Loire. Rergeret, Garavel, 

seine Barbier. Bessac. Garct, Mine Poinso-Claj 


) 
L 4 
L 
4 
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Pourtier 

Mlle Prevert. 

Pricent (Robert, 
Nord. 

Queuile, 

Ramadier, 

Ramarony. 

kKkamonet. 

Ras nd Laurent. 

Recy (de). 

soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Keynaud (Paul), 

Ribcyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine, 

Roclors 

tollin (Louis), 
s, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), bas- 
Rhin, 
Schneiter, 


Schuman (Robert), Vuillaume. 
Moselle. Wasmer. 
Schurmunn (Meurice)}, | Mlle Weber. 3 
Nord. Yvon. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Godin. 
Ahnne. Guissou (Henri). 
Anxionnaz. Khider, 

Aumeran (Général). Lamine Debaghine. 
Badie. Laribu. 

Ben Aly Chérif, Lecacheux. 
Benchennouf, Lécrivain-Serv@z, 
‘en Tounes Lefèvre-Pontalis, 
Boukadoum. Legendre. 
Xavier Bouvier, Tlle- Lespès 

et-\ iluine, Liquard. 
Bouvier - O'Cottereuu, Livry-Level. 

Mayenne, Martine. 
Brus:set (Max). Mezerna. 


Cadi 
Chaban-Dcelmas (Géné- 


ra! 
Chevallier 
Al: er. 


(Jacques), 
lier (Louis), 


Condat-Mah amaän, 
Derdou?, 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont. 
Furaud. 

Genflre (de). 
Giacobbi, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabeimananjara, 


Excusés où absents par Congé: 


MM. 
Vardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale et M. Le Troquer qui présidait 
lä séance. 

Dans le présent serutin: MM. Niss. Ma- 
couin portés comme ayant vGté « contre » 
déclarent « ne pas avoir pris part au vole ». 

MM. Barrachin, Edouaré Bonnefous Delos 
du Lusènc -Claudius Petit, René Pieven 
iortés comme … volé « contre », décia 

avoir voulu voter « pour 

© 


Serre. 

Sesmaisons (de), 

siefridt. 

Sivrist. 

Simonnet, 

Smail, 

So.inhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teilsen (Henri), 
Gironde. 

Tei!tgen (Pierre), 
eit-Vilarme. 

Temp.e. 

Terpend, 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte, 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 


Miche:et, 

Montillot. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Peyte.. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saravane Lambert, 

Schauffler. 

rrenoire, 
Valentino. 

Viard. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot. 
Masson ‘Jean), 
Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


Havte- 


président de l'Assema- 


SCRUTIN (N° 


1004) 


Sur l'amendement de M. Lamps à l'article 7 
du yrojet tendant au redressement écane- 
mique et fmancier (Suppression de d'arti- 


cle). 
Nombre 
Majorité absolue . 
Pour l'adoption 
Contre 


des wotants. 


561 
281 


183 
378 


L'Assembiée mationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy, 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 


Auguet. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-ct-Gise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanrhet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Fiorimord). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel. 


(Charles). 


Ca'as. 

Camphin, 

Cance. 

Carlier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Charmbeifon. 
Chambrun #e), 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly QOuezzin, 
Cristofoi. 

Croizat 

Yune Darras, 
Dasson ville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Diemad 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques\, 

Seine. 
Duclos (Jean), 

et-Oise. 
hufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Buprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 
Duvernais. 

(Etienne). 


Seine, 


Selnc- 


lix- Tchicaya. 
Ficvez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gauticr, 


Genest. 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Grelher. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


| Gros. 
|Mme Guérin {Lucie}, 


Seine-Imférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guiilon (can), Inûre- 
et-Loire. 


[Guyot (Raymond), 


Seine. 


{amani Dior 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzug-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kricgel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

MmeLeZeune 
Côtes-du-N 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victer), 
Scine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

hirme Nederec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Pau! ‘Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert, 

Perret. 


Picrrand, 


aire), 


Seine. 


Pirot. Mme Schell, 
Foumadère, | Servin. 
Pourtalet. Signor. 
Pronteau. Mme Sportisse, 

Mme Rabaté. orez (Maurice), 
Ramette. Thuiliier 

Renan. Tillon (Charles), 
Mme Reyraud. Touchard. 

Rigal (Albert), Loiret. | Toujas. 

Mme Roca. Tourne. 

Rochet {Waldeck}. Tourtaud, 

Rosenblatt. Tricart. 

Roucaute (Gabriel), {Mme Vaillant - Couts 

Gard. rier. 

Roucaute (Roger), Vedrines. 
J Ardèche. | Vergès 
| Ruffe. Mme Vermeersch. 
Mlle Rumeau. Pierre Villon, 
Savard. Zunimo. 
Ont voté contre : 
MM. Catoire. 
Abelin, | Catrice, 
Allonneau. 1 Cayeux (Jean). 
Amiot (Octave). | Cayol. 
André (Pierres, | Cerclier. 
Autier. Chaban-Delmas (Géné- 
Anxionnaz. ral). 
Aragon (d’}. Chamant. 
| Archidice. Charlot (Jean), 
Arnai. À Charpentier, 
| Asseray. Charpin. 
| Aubame, Chassaing. 
| Auban. Chastcllain. 
| Aubry. | Chautard. 
| Audeguïl, | Chaze 
| Augarde. (Fernend) 
Aujoulat. Ag 
Aumeran (Général). Che all ier (Jacques}, 
Bacon. 1 Ager. 
| Badiou. Chevallier (Pierre), 
Barangé (Charles), Loiret. 
 Maine—æt-Loire. | Christiaens. 
Barbier. | Cremenceau (Michel), 
Barrachin, | Coff 
| Barrot. Colin. 
{| Bas. | Cordonnier. 
| Baudry d'Asson téc). | Coste -Floret (Alfred), 
| Baurens. | Haute-Garonne. 
Bayict. | Coste-Floret (Paul), 
| Beauquier. Hérault. 
| Bèche. | Coty (René), 
Bégouin. | Coudray, 
Ben Aly Chérk. Courant, 
À Benchennouf. { Couston. 
Béné Maurice). Crouzier. 
Bentaïeh. | Cudenet. 
Béranger (André. | Dagain. 
Bergasse. Da:adier (Edouamg, 
Bergeret, } Damas, 
Bessac. Darou. 
Bétolaud. David (Jean-Paut}, 
Beugniez. Seine-et-Oise, 
| Bianchini, David (Maroel}, 
Bichet. 
Bidault (Georges. elterre 
orges Defos du Raw. 
Binot. Degoutte. 
Biondi. Mme Degrond. 
Blocquaux, Deixonne. 
Bocquet. Delachenal. 
Boganda. Delahoutre. 
| Edouard Bonnefews, | 
Bonnet. Delcos. 
À Borra. Denais (Joseph}. 
| Mile Bosquier. Denis (André), 
Bouhey (Jean). 
Boulet Pau. 
Bour. | Desjardins, 
Bouret Henri}. Desson 
Bourgès-Maunoury. Devemny. 
Xavier Bouvier, Devinat. 

Ille-et-Vilaine. Dezarnauide 
| Dhers. 

Alayenmie. Diallo (YacimeY, 
Brusset (Max). Mile 
Bruyneel, Dixmicer. 

Burlot. | Dominjon. 

Buron,. Douala. 

Cadi (Abdelkader! Doutrellot. 

Caïlavet, Draveny 

Capdeville, Dubois” _(René- 
Caron. 1 Dufore 

Cartier (Gilbert) Dumas 

Seine-etOise. Dupraz (Joanmèsi. 

Dri i 


| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 


ASSEMBLEE . 
Dupt LEE NATIONALE — : 
Levindrey. E 3 SEANCE DE 10 AOÛT 
Duquesne. Livry-Level, | Ribeyre (Paul) +948 
Errecart, Chartes Lus Rincent :Solinhae. SCRUTIN (N° 1005 
Lvrard Mabrut. | Rivet. ourbet Sur l 
Fagon (Yves). Macouin, . Roclore, Taillade y l'amendement de M. Fievez 
i'ara Mai!ez. Rol.n tLouis}, Testgen (Henriy u projet lendunt au 
(Philippe). Marcellin. Roques Gironde. et financier 
a’inez. “Marc-Sangnier. Roulon. Teitgen (Pierre), entreprises). 
Maroselli. pie. Nombre de 
Félix (Golon Martel (Louis Schaff Terpend Mai - votants, ... 
| Thomas (E Contre . 
Frédérie- Dupont. Mayer (Daniel), Seine. Bas rhoral. (Eugène). 389 
réde ené th. pert), Bas-| Tinaud L'Assemblée natlonale n° 
fayer, Constan- | Sch Tnguy Louisy. onale n’a pas adopté, 
Gabelle. Mazel. Manche. Triboulet, 
Gaborit. Mazier. Schneiter. Truffaut, Ont voté pour ; 
Gal (Pierpe Schnman (Robert), : 
ernand). Mosrile. Vée MM. 
Garavel. Meck. . Schum Verneyras. Airolai 
ve ckki | Senghor, Villard. e Archimède. Mme Ginolin, 
Menthon (de). Serre. Vio!iette (Mamrice}h Arthauu. G101 
Métayer. Deux Sèvres Bal. all te? (Robert) 
Jean Meunier, Indre- Silvandre, Mile Weber. Seine-et-Oise. Goudoux. 
Gorse. et-Loire, Simonnet Yvon. Bareï. couge 
0rse. Michawl (Louis) Barthélémy. Gretfier 
Félix). Minjoz. : N'ont pas pris Mme Bastide jresa (Jacques). 
part au vote : Loire stide (Denise), | Gros. 
uilbert Monjaret », Li S 1 G seine 
her - Monjaret,  Liquard. Billoux. 
(André). à Ben Tounes Malbrant. Biscarlet. Jean), Indre 
Monteit (André) Boukadoum. Marin (Louis) et-Loire. 
Gui (Pierre). | Castellani. MeZETNa. UCCAENY. 
À dre. Mondon. : Bourbon amon {Marcely 
an. Moro-Giafferri (de). Clostermann Nazi Boni. Mme Boutard Mme 
Halb Gironde. Mouchet Condat- Ma hanar Nisse. Boutavant 
Moussn. Derdour. Quedraogo Mamadou. | Boysson (de). Joinville (Général) 
guelle Moustier ide). Dusseaulx palewski. Braut. {Altred Malleret]. 
Ipes-Maritirmes. Mutt Guissou ‘Saïd À reur (de). | Brilloue eine Braun | Julian 
fulin. er (Andréy. uissou ‘Henr!} Mohamed Eheiek. | rillouet. an (Gastons, Haus 
{Tussel inine Horma Ould Babana: Saravane Lambert, . Carhin (Marceh tes-Alpe 
Iutin-Desgrèes. Noël (André), Pwy-de- Kauffmann. ma |Terrenoire. , Ca'as. g kriegel- Vairmont. 
Fac qui oguères, rieger (AI endroux, Canee. jouches-du-Rhôn 
Jrvoem. amine Debaghi . Haute-Marne inisière. 
eau. Pantatoni ne. Casanova Lamps 
Peney. Castera Lart ppe 
| (Géraud). Eugès Ne Cermolace Laver 
July. ien, Rhône. Purénées MM. Chambe:ron. Mm: Le 
Rai R €, 28}, 
Lambe Pineau, | Bardoux (Ja ay (Francis ost.s (Alfred), Sci 40ZCTAY. 
D rt | Pleven Paul Basti Jacques} Jeannot. . Pierre | Maillocheat 
Mme Marne ean), Haute- | Cristofol. Mamba 
Poi inso-Chapais | Chevigné Mendès-F Croizat 
| Laniel (Joseph: oirot (Maurice)  Chevigné (de) ndès-France. Mme D 
Lapie (Pier Pou!ain Gaillard. Naegelen (Mareel me Darras. Marly (André 
$ e (Pierre-Olivier). | Pourti areei). Dasconville Masse 6). 
rens (Came), Mie Prevert N'ont pas pris à 
(ingustin) (Rebert), pa part au vote; Djemad ienne. Otse 
| Le Bail. Prigent (Tanguy), | biée, nationale, Meunier, (Pierrey, 
Lecacheux Finistère, | La séance BouxoTn, qui ! Lôie-d'0 
Quet , qui présidait Dr2yfus-Schr 
Lecourt. Queue, Duc! — tichaut (Victor) 
Coutaller Juilici. 2710 acquez), se eu 
Leenhardt, Rabier. | Les Michel 
Mme Lefebvre Ramadier. été nombres annoncés en séance avai Jean), Seine: Mid 
Le Troquer Andres ‘Tony tin EU mbre Félix Mme Nautré, 
André}. Reynaud (Paul). de sera | “ede:ec. 
} Mine lrancois Noë! ‘Marcc! 
& | Mme G ilicier. Patinaud 
| dy. Finise 
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Mir Ruf SSEMBI LE 
Vevrat. vert) art Mike Di 8° SE 
yrat Seir \ ile Dien SEANC 
Seine. Seheli NCE DU 1 
Gi rvin. | Dominio Lec 0 
Pour Douals. Le 1948 
Than Sportis houtrele Léc joutailer 
sse. Draveny 4. lécrivain-Servoz pouyet 
tametite T Charles) | mas (Josep: . | Letèvre: Seine or: Ma 
à Tout, hard. | Pri gent (Ta segelle. urice), 
au no. [ inc. osé) (Max euille 
Mine Albert}, Tourtaud Jupuy \ Quilici Sesmi 
Rock Roca }, Loiret lricart Giro! (Marceau) ime Ler Rabier. S: smaisons 
hi t. | Mi Du nde 1} Le £c upereu R er. ‘efridt (de) 
att CEL. ant - Coutu urroux Lesr amar Silve 
Gard (Gabriel eg | auix. Ra onet 
» (Roger vers An. Le roquer (AI ire issOk 
Zunit ‘Ou Evrard. iquard Reg abo) 
Farat (Yyes) Lou£stai vel. ‘ille-Soutt Sourbet 
nt Fa (Pnil Révil e' gen 
eiin. auve! us \brui SsY. Ricot (Pa gen (Pi 
Ai | où. ui) et-V (Pier 
Ailonnea Ca Félix acouin Vile re 
sci r (Gilbert Fonlupi Fe iarceliin R eine. e}, rpend 
ierre). C Oise M irC-Si ing T'errencire 
Anxiont (Marce!) rouvet. Marie iier. ivet. eetten. 
; ‘atoir AICTIC- rosell T aull 
(d ire Frédet Dupon Mar! Hi, Rollin hir 
Arch Catri réde arie ilir irie 
hidice. atrice Fre et (Mi nt. tel (Loul (Lou!s | The et. 
Arral VEUX Froment. aurice). {3}, Thoral (Eug 
Aub: C! 1e *abori Mau etsc Sauder ‘NEUY ‘Jean-Loui 
as (Géné- Galy-Gas Sc: Schauffer Truffaut. 
(a EUIE amant Garave! cparrou {a laver cine Scherc alay 
rai). Gazier. 3 Rhin (Albert), E ianuel). 
(Charles e}, Médeci Manet (René) 
art 1ne-e et- Loir 3}, Chev Gervolino Schnei re. olette 
evaler (Fe Giacobbi. Mek ignerle S fauric 
arrachin Alger (Fernand) Godi bi, \i ki, ÿ chuman Wag me. e). 
Bas. . A! er (Ja (0 SE. Mercier (de). 1e. lis Mi :ner. 
Pat Che cques; çois (André-F Mile Wet 
audr eval }, | Goui is) ré-Fr: Yv ber 
(Fi Grimaud Meuni MM pris part 
| er, Indre- ahnne." au vote 
he, ‘hritiaen Rhôr (Mauric Babet 3 
Bu Cleme 18. G ne. e), Ver (Lou Bs et (Ra uehn 
Rer (M! Mic: idée. Lamin (René). 
Beni y Chérif Colin. Michel). Ben TG Debaghine. 
enno C Mitierr, a 
taiet cé}. ‘oste-Flore: uil'o Moch (Hi Capi um. rin (Lot 
Bér ret (Loui Mc ules artin 
ré} oste-Floret ), | Guitto let (G lostermar M 
Bei €. oret (P& n. Mo (GUY Mondo 
geret auit (Paul Guyon nin. Cond: ann. Nazi n 
Be ret Coty Mo dat-Mi Nazi B 
ssac. tené uÿon niaret üharna on 
Bélo! Coudray (le an Mont Gui uedrao: 
o! Cour: ay. H: Rond] | M ! Raulin go Mar 
(G Cudene. il Alpes: ‘mile} Mont lot Pierre) Vatentino Lambert. h. 
silièr again. à Morice_ 
ino! + à sse ALU (Ci . 
Hlocquaux MM ent prendre part 
Edo David Jean-Mor Mut nues. Rascta 
Boni rd Bonn des. Marcel L: Jouber Ninin {And dré). E Ravoal: 
Mie Bos du Rau Juglas séraud) Noël MM absenis 
\osaui au, Ju'es (André) Ban pa” 
ouhey 1er \f tte uies-Jutie iré), P congé 
(Jean) Mine Deg Puy de- Paul B: (Jacques) Ga 
(M Labrosse Orvoen Buugrain 
kourcès- enri). lahoutre Lacaze ( Palewsk “hevigné Mar \ ‘Jean 
De! ew 1 né lat } 
Xavi 5s-Maur Ibos (Yv Lacost lenri) Pant: ski, Gaill (de) ne. . Haute- 
Xavier B Y Delcos (Yvon) Lall ste. antaloui ard. Mondès-F 
et-Vil: Bouvier Dei Pency Naegele: rance 
Bo “Haine , amaraque-C Eugène gelen (Marc 
or - 0'Co ! A Peli il -Clau N'ont cel}. 
ndré), Dot (Ernile- (Guy, petit, |," pas pris pa 
(Max) (Edouard Miie Lan Doubs. Basses- blée rt au vote: 
Buror D SJart ins Aaniel B-UuUEYE nec. M. Bo ent de 
ess de Lari el (Jose a J'AS 
Cadi :Abd (Joseph). | Philip 7: ra, qui semi. 
elkader! Devint Le ureli. re-Olivie | Pierre nlré). ét nombres lait 
aurens (C r}. | Pinay Grouès. é de: rès annoncé 
iievile, armille), Pineau ncés en séance 
| Diallo Augusti Peven (R Majorité des voti ice avaient 
Lecacheu Poirot oinso-Chap: Contre adoption 
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Poumadère. Servin. Dupuy (Marceau). Lespès. 
SCRUTIN (N° 1006) Pourtalet. Signor. Gironde. Letourneau, 
Sur l'amendement de M. Musmeaux à l'arti- {André}, 
le du projet tendant au relèvement éco- | }- 
e ue et financier (Régimes de le sécu- Mme Rabaté. Thorez (Maurice). Dusseaulx. Liquard. 
9 Ramette. Tauiller. Duveau. Livry-Level. 
Renard. illon (Charles). Elain. Loustau. 
Mme Revyraud. Touchard. Erreeart. * Louvel. 
Rigal (Albert), Loiret. Foujas. Evrard. Lucas. 
me Reca ourne. ‘agon (Yves). Charles Lussy. 
Pour l'adoption 185 Rochet. (Waldeck). Tourtaud. Faraug, Mabrut. 
.Rosenblatt. ricart. arine ( ippe acouin. 
Roucaute (Gabriel), Mme Vaillant-Coutu- Farinez. Mallez. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Gard. rier. Faure {Edgar). Marcellin. 
Roucaute (Roger), Valentino. Fauvel, Marc-Sangnier. 
Ont voté pour : Ardèche. Vedrines. Félix (Colonel). Marie (André). 
Ruffe. Vergès. Finet. Marin (Louis). 
MM. Mme Ginolin. Mlle Rumeau. Mme Vermeersch. Fonlupt-Esperaber, Maroselli. 
Airoldi. Giovoni, Villon. Martel (Louis). 
AKU. . Girard, . me Schell. Zunino. ouyet. Martineau. 
e Arch mède. Gosnat. À ice). aurice-Petsc 
Arthaud. Goudoux. Ont voté conire : Froment. Mauroux. 
Astierde La Vigerie (d’). | MM Cavet ‘uraud. Mayer (Daniel), Seine 
Ballanger (Robert), n Allonneau. Cerciier. Cons stantine. 
Seine-et-Oise. Jacques). Amiot (Octave). Cuaban-Delmas (Géà> Mazel. 
Barel. Guérin (Lucie), | André (Pierre). ral}. Car: Mazier. 
Mine Bastide (Denise), | Mine Guérin (Rose), Anxionnez, Fernand). 
Loire. Seine. Gavini. Médeci 
Archidice. Charpin. Médecin. 
dre-et-Loire Asseray, hastellain, Mekii. 
Besset. Aubame. Chautard. Menthon (de). 
Billat. , Auban. Chaze. Mercier _(André-Frans 
Biscariet Hamani Diori (Fernand), | Gorse. 
Bonte (Fiorimend) Joinville (Générai} Aumeran (Général). (ouls}, Grimaud, (Louis), 
Mme Julian (Gaston), Barangé (Charles), | Guesdon. 
Boutavant. Hautes-Alpes. Maine-et-Loire, cer Michel), | Guilbert. 
Boysson (de) Kriegel-Valrimont. Barbier. Clemenceau 'Guillant (André) 
Brault Lambert (Lucien), Barrachin. Guille. 
Mme Madeleine Braun. | Bouches-du-Rhône. | Barrot. Guillou (Louis), (Guy). 
Brilo Mme Lambert (Marie), Bas. Floret (Alfred Finistère. 
Cach: “san: Finistère. Baudry d’Asson (de). Coste-Floret (Alred}, | Guitton. Monjaret. 
Calas Lamps. Baurens, Haute-Garonne. Guyomard, Mont. 
Camphin Lareppe. Bayiet. (Paul), Guyon (Jean-Ray- (André), 
Lavergne. Beauquier. mond), Gironde. inistère. 
(Marius), Lecœur Bèche. Coty (René). si Montel (Pierre). 
Haute-Marne. Mme L Jeune (Hélène), Bégouin. oudray. Henneguelle. Montillot, 
Casanova Côtes-du-Nord. Ben Chérif. Courant, Morice. 
Castera. Lenormand. Benchennouf. Couston. Alpes-Maritimes Moro-Giafferri (de), 
Lepervanche (de). Béné (Maurice). crouzier. Mouchet. 
Césaire L'Huillier (Waldeck}. | Bentaieb, Cudenet. Iussel Moussu. 
Chambeiron. Lisette. Béranger (André). Hutin-Desgrèes. Moustier (de). 
Chambrun (de). Llante. Bergasse, (Edouard). Ihuel. Moynet. 

.0ZCra y. ergeret, acqui Mutte 
Cherrier. Mamadou Konate. Bétolaud. David (Jean-Paul, Jean-Moreau. Nisce, 

Citerne. Mamba Sano. eugniez. Seine-el-Oise. Joubert. Noël (André), 

Cogniot, Manceau. Bianchini. Davil (Marcel), Jouve (Géraud). Puy-de-Dôme. 

Costes (Alfred), Seine. | Marty (André). Bichet. Landes Juglas. Noguères. 

Pierre Masson (Albert), Bidault (Georges) Defferr( Jules-Julien, Rhône. Olmni. 

Coulibaly Ouezzin. Loire. ères. Rau July. Orvoen. 

Cristofol. Maton. not. esoutte. Palewski. 

Croizat. André Mercier, Oise. Biondi, Mme Degrond. Labrosse Pantaloni. 

Mme Darras. Mme Mety. Blocquaux. Deixonne,. Lacaze (Henri) Penoy. 

l'assonville. Meunier (Pierre), Bocquet, Delichenal, Lacoste. Eusène-Claudius Petit, 

Demusois. Côte-d'Or. Boganda. Delahoutre. Lalle. Petit (Guy), 

Denis (Alphonse). Michaut (Victor), Edouard Bonnefous. Delbos (Yvon). Lamarque-Cando. Basses-Pyrénées. 
Haut®Vienne. Seine-Inférieure. cJoseph). Lambert (Emile- Mme Peyroles. 

Djemad. Michel. Orra. Louis}, Doubs. Peytel. 

Mme Douteau. Midol. Mlle Bosquier. Denis (André), Mlle Lamblin. Pflimlin. 

Doyen. Mokhtari. (Jean). Lamine-Guèye. Philip (André). 
dreyfus-Schmi Montagnier. our. cpreux (Edouard) Lanie! (Joseph). Pierre-Grouès. 

dacques), Môquet. Lapie (Pierre-Oivier). | Pinay. 
Seine. Mora. ourgès-Maunoury. esjardins. aurelli Pineau 

Duclos (Jean), Morand. Xavier Rouvier, sson. (Camille), Pleven (René; 
Seine-et-Oise. Mouton. Ille-et-V pr Cantal. Poimbeæuf. 

Dufour. Mudry. ouvier - O’Cottereau, | levinat. Laurent (Augustin) Mme Poinso-Chaputs. 

Dumet (Jean-Louis. Musmeaux. Mayenne. Dezarnaulds. Nord. Poirot (Maurice). 

Duprat (Gérard). ‘ Mine Nautré. . | Brusset (Max). DRErS. Le Bail. Poulain. 

Marc Dupuÿ (Giro: Mme Nedelec. Bruvneel. Diallo (Yacine) Lecacheux. Pourtier. 

j Noël (Marcel: Aube. | Burlot. Mile Dieneset Lecourt. Pouyet. 

Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez.. 

Mme Francois. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 


Patinaud. 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Pelit (Albert), 
Péyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 


Seine. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seins-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Cato.re. 
Car ce. 


Dixmier, 
Dominjon. 
Douala, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest, 
Dumas (Joseph!. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Lejeune (Max), Sonme. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 


| 
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Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Kencurel. 

‘Tony Révillon, 


Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
HKicou 


tigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

kivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Jioques. 

Rou!on. 

Jiousseau. 

Sauder. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauri}, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahnne. 
Habet (Raphaël). 
Badie. 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Ciostermann. 
€Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Godin. 
Guissou (Henri). 
Ould Babana. 
Kauffmann. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Pastid. 
Réchard. 
Bougrain. 
uhevigné (de). 
Gaillard. 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
hlée nationae, et M. 
la séance, 


Les nombres 
été de. 


Nombre 


Pour l'adoption 


Contre 
Mais, 


après 


Un ci-dessus, 


Herriot, 


| 


annoncés 


des 
Majorité absolue ....... 


vérification, 
été rectiftiés conformément à ja liste de scru- 


Bouxom, qui présidait ! 


Sigrist. 

Silvandre. 

Simounnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl, 

Selinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Hanri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 

Temp'e. 

Tervend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Malbrant, 

Martine. 

Mezerna. 

Mondon. 

Nazi Bon!. 

Oucdraogo Mamadou. 
Raulin-Laboureur (de). ! 
Saïd Mohamed Cheick. | 
Saravane Lambert. 
Vendroux. 

Wolff. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 


président de l’Assem- 


séance avaient 


D83 


909 


ces nombres 


ont | Garat 
Garcia. 


SCRUTIN (N° 


1007) 


Sur l'amendement de M. Marc Dupuy à l'ar- 


ticle 7 


du projet tendant au relèvement 


économique et financier. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Contre 


574 

Pour l'adoption .......... 185 
389 

n'a pas adopté. 


L'Assemblée nationale 


Ont voté pour : : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet. 2 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barto!ini. 
Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 
Mme Maceleine Braun. 
Bril'ouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Cogniot. 
Co:tes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibals Ouezzin. 
Cristofol 
Croizat 
Mrae Darras. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemäd 
Mme Douteau 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 


See. 


Duslos (Jcan). Seine 
et-Oise 
Dufour 
| Dumet {Jean-Louis 
Duprat {Gérard}. 
Marc Dupuy ‘Gironde! 
butard 


Mme Duvernois, 
Fajon (Elienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 


| Mme François. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 


Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Cosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Grettier. 

Grenier (Fernand). 

Grèsa (Jacques). 

Gros 

Mie Guérin {Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Gaiilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
seine. 

FHarmani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
jAlfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kreger-Va.rimont. 

Lambert (Lucien , 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lembert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune tHé- 
‘ène., Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Lézeray. 

Vailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Mämba Sano. 

Manceau. 


Martine. 

Morty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meunier ‘Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Vicior), 
Serne-Inférieure. 
Miche. 
Mid! 
Mokhtari. 
Moentagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Muadry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 


Noël Marcel}, Aube. 

Patinaud 

(Gabriel), Finis- 
tère 

Paurnier. 


Perdon (Hilaire! 
Mme Péri. 
Péron ‘Yves. 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 

Pirot. 


Seine. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Riga! (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 


‘Roger), 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Allonneau, 

Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}. 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Bacon. 

Bad'ou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche., 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berga:se. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Roulet ‘Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Houvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
.Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire, 


Servin. 

Signor, 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

fhuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant - Coute- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coftfin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Fdouand). 

Damas, 

Darou. 

David Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Degrond. 

Deixonre. 

Delacher.al, 

Delahoutre. 

Delhos Yvon), 

Delcos. 

Benais (Joseph) 

Denis ‘André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinst 

Dezarnagds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Ermnile:. 

Duforest. 

Dumas (Joseph) 

Lbupraz (Joannès). 


(Fernand), 
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Mile (José), 
Seine. 


ne. . 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fouvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud, 

Gabel!e, 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoifre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis. 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


jufes 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

kKir. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Läamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

(Camille), 
Cantal, 

(Augustin), 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefévre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme £Lempereur, 


Le Scic'lour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Leltourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Cüarles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Ma:lez. 
Marcel'in. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Maärlel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tanline. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mekk! 


|Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé 

Michciet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Menin 

Monjaret. 

Moni 


{Monteil (André), 


Finistère, 
Monte! (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse, 
Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi. 

Grvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme P2yroles. 

Peytel. 

Pfimilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pireau. 

Pleven ‘René). 

Poimbæœutf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Paro' (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

(Robert), 


Prigent (Tanguy) 
l'inisière, 
Queuille. 
Quilici. 


-Rabier. 


=adier. 
Ramarony. 


Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
(de). 

Reeb. 

Regaudie. 
R'ille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
(Paul). 


Rico 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivat. 

Koclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon., 

Rousseau. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

(Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 
schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 


Sesmalsons (de). 


N'ont pas pris 
MM. 


Ahnne. 

Babet (Raphaël), 
Badie. 

Bayrou. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman,. 


Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 


Kauffmann. 


Siefridt. 

Sigrist. 

Si «vandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Ille- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 


(Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Tribou:et,. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verney ras. 

Very 
Viarc 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider 

hrieger (Alfred). 
Kkuenn (Renéj. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Malbrant. 

Mezerna. 

Mondon. 

Nazi Boni. 
Ouedraozo Mamadou. 


Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert 
Vendroux. 
VWoilfl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baycoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevi gné (de). 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Gay 
Jeanmot 
Masson (Jean), 
Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 


part au vote: 


président de l’Assem- 
PBouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés 
été de: 


Nombre des 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption 


Contre 
Mails, 


tin ci-dessus, 


après vérification, 


en séance 


580 
291 


486 
294 


+ 6 


Haute- 


avaient 


ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 


1008) 


Sur l'ensemble de l'article 7 du projet ten 
dant au redressement économique et finar 


cier. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre"... 


544 
273 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Aragon (d’), 

Archidice, 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Bayiet. 

Beauquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Boubhey (Jean), 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bruyneeël, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Cailiavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Ch5ssaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 


(Jean). 


(Fernand), 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel}, 

Collin 

Coline 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne. 

Coste-F'oret (Paul}, 
Hérault. 

Coly (René), 

Coudray, 

Courant, 

Crouz.er. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paw), 
Seine-et- Oise, 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Deflferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'achenal. 

Delahoutre. 

De.bos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Depreux {Edouard}, 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Diallo {Yacine) 

Dienesch, 

D'xm er 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duhois (René-EmileŸe 

Duforest. 

LFupraz (Joannès). 

M'le Dupuis {José} 
Seine. 


(Edouard 


(Marceau)s 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 

Flan. 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves) 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

FéLx (Colonel). 
Finei 


Forcinal 
Fouyet, 
Frélet 
Frorment. 
Gabeile. 
Gaborit, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavt 21. 


Maurice}. 


Garet 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez 
Gervolina, 
Gor 
Gosset. 


Gouin 
Goza rd. 
Grimaud. 


(Félix). 


L 
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Guérin (Maurice), Monteil (André), Viatte. | Wagner. Pronteau. Signor. 

Rhône. Finistère. Villard. Wa<mer. Prot, Mme Sportisse. 
Guesdon. Montel (Pierre). Violiette (Maurice). ee Weber. Mme Rabaté, Thamier. 
Guilbert. Morice. Vuillaume. Yvon. dé) (Maurice), 
suilla ) Moro-Giafferri (de). Raulin-Laboureur (de). iuillier. 
Guillou (Louis Moussu. mé Reyrau ouchard, 

PA Moustier (de). Ont oontre : Rial (Aïbert), Loiret. | Toujas. 
Guilton. Moynet. MA Girard. me Roca. 2 
Guyomard. Ninine. | Girardot. Rochet (Waldeck). 
Guyon (Jean-Ray- Noël (André), Aku. Gosnat, Mme Vaillant-Coutæ 

mond), Gironde. Puy-de-Dôme. Apithy. Goudoux. au (Gabricl), — aillant- 
Jalbout. Noguères. À lle imède. Goucge. 
Musues (Emile), Orvoen. Astier de La Vigerie {d'}. | Grenier (Fernand). Ardèche. ha 

Al cs-Maritimes. Pantaloni. Auguet. G resa (Jacques). Ruffe. Ver ès 
Hulin. Penoy. Babet (Raphaël). Gros. Mile Rumeau. 
Hussel. Eugène-Claudius Pet. | Ballanger (Robert), Mme Guérin (Lucie), Saïd Mohamed Cheikh, Mme ms 
Hutin-Desgrèes. Peut (Guy), Seine-et-Oise, Seine-Inférieure. Savard. 
Ihucl. Basses-Fyrénées. Barel. Mme Guérin (Rose), Schell. Wolf. 
Jacquinot, Mme Peyroles. Barthélémy. Seine. Scrvin. Zunino. 
Jaquet. Philo CA Bartolini. 
Jean-Moreau, ‘hip (Andre), Mme Bastide (Denise), | Guillon (Jean), volontairement! 
Joubert, Pierre-urouês. Loire. Indre-et-Loire. 
Jouve (Géraud). Pinay Bayrou. Guyot (Raymond), MM. Prigent (Robert), 
Juglas. Pineau. Benoist (Charles). Seine. Couston. Nord. 
Jules-Julien, Rhône. Pleven (René). Berger. Hamani Diori. Denis (André), Schmidt (Robert}} 
July. Poimpœuf. \ Besset, Hamon (Marcel). Dordogne. Haute-Vienne, 
kKir. Mme Poinso-Chapuis. | pillat. Mme llertzog-Cachin. | Dhers. Truffaut. 
Labrosse. Poirot (Maurice). B iloux, Horma Ould Babana. | jjyumas (Joseph). Verneyras. 
Lacaze (Henri) Poulain. Biscar let, Houphouet-Boigny. Gau. 
Lacoste. Pourtier, Lissol. Joinville (Général) 
Lalle. Pouyet. F'inchet, [Alfred Malleret]. 
Lamarque-Cando. Mile Prevert. i. .CCagnYy. Juge. N'ont pas pris 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal, 
Laurent (Augustin), 
Nora. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Leenhardi (Francis). 
Mme Lefchvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Scicllour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer ‘Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier 
cois), 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monijaret, 
Mont, 


(Camille), 


Seine. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

(de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 


| Ricou. 


Rigal (EF 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

xoques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral.. 

Tinaud 

Tinguy 


‘ugènc), Seine. 


(Jean-Louis). 
(de). 


Triboulet. 

Valay. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 


Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonv.lle. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Dominjon. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dréylus- Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Duvernois. 
l'ajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicicr. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 


Giovoni 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Kricger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-<u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wakeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mailocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumicr. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 


Aube. 


Barrachin, 


MM. 
Ahnne. 
Anxionnaz. 
Aurmeran (Général). 
Badie. 


Ben Tounes. 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Chaban-Delmas .Géné 
ral). 

Chevallier (Jacques), 


Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud. 
Geoffre (de). 
Giacobbi. 
Godin. 
Guissou (Ilenri). 


Khider. 


part au vote : 


Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lecacheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Letèvre-Ponlalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Martine. 
Mezerna. 
Michelct. 
Monin. 
Montillot. 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Nisse, 
Ouedraogo Mamadom 
Palewski. 
Peytel. 
Quilict. 

xoulon, 
Rousseau. 
Saravane Lambert 
Schaufler. 
Terrenoire. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bastid (Paul), 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Bouxom, qui pré 


la séance. 


Gay (Francisque). 

Jcanmot 

Masson Jean), 
Iaute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Mercel) 


part au vote: 


président de l’Asse 
ait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l’adoption 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


570 
286 


370 
200 


ces nombres OM 


été rectiliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


2- 


| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 


ASSEMBLEF 


SCRUTIN (N° 1009) 


Sur l'amendement de M. Guiquen Article addi- 


tionnel) (Droits des sinistrés et réfugiés). 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


557 
279 


183 
374 


L'Assemblée nationale n’a pas 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 


Archimède. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguei. 

Ballanger 
Seine-et- Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bennist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bicrarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Baccagny. 

Bonte ‘Florimond), 

Bourbon, 

Mme Boutarnd, 

Boulavant 

Raysson tde), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 


Ca'as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacee, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre 
Coutiba!y 
Crisltofoi. 
Crojizat 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis 
Haute-Vienne 
Djijemad 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 


Ouezzin, 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 


PDumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Putard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


hayet 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 


‘Lombert 


Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Dion. 

fiamon (Marcel). 

Mme  Hertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Joinville (Général 
[Alfred Malleretj. 

juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

(Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie, 
Finistère, 

Lampe. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Mé:ènc), 
Côtes-lu-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konats, 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

(Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Mokhtari. 

Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 
Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcej), 

.Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon iliiatre). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Picrrand, 


Indre- 


Aube. 


Seine. 


| 


| 


| 


Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau, 
Prot, 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard, 
Mme 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca 
Rochet {Waldeck), 
Rosenblalt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 


(Roger), 


Savard, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Allonneeu, 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antlier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
Archidiee, 
Arnäi. 
ASSeray, 
Aubarme, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujou'at, 
Aumeran (Général), 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 

Barrac 
Enrrot. 
Fat. 
Baud  d’Asson 
Bauréas. 
Bay:et. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné Maurice), 
Bentaïeh. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessae, 
Béto'aud. 
Reugniez. 
Rianchini. 
Richet. 
Bidault (Georges). 
Btilères. 
Binot. 
Riondi. 
BiQcquaux, 
Bocquet, 
Roganda, 
Edouard Ponnefous, 


(de). 


Bonnet 

Barra. 

Mie Bosquier, 
Bouhey 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret Henri), 


Bourgès-Mannoury, 

Bouvier (Xavier), 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron. 

tAhdelkader). 

Cail'avet. 

Candeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marce)}, 


Drime, 
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Mme Schel, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thami:er. 

Thorez 

Thui.lie 

Tillon harles), 

Toucharnd. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant - 
rier. 

Vedrines. 

Verg 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Coutu- 


contre : 
Catoire. 
Catrice, 

Cayeux (Jean), 


-Cayol, 


Cerelier. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze 
Cheval'er 
A ger. 
Chevalier (Jacques), 
À ger. 
Chris iaens, 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Da.adier (Flouard), 

Pamas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 
David Marcel), 
Landes, 
Defferre, 

Defos du Rau. 
Degoutle. 

Mme bDegrond. 
Deixonne 
Delarhenat, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogre. 
Depreux 
Deshors 
Desjardins, 
Descon. 
Devermy, 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 

Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Poutrellot. 
Draveny. 

Dubois 
Fuforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marcenu), 
Gironde. 


(Géné- 


(Fernand), 


Dor- 


(Edouard). 


{René-Emile). 


Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain, 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Ferinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Ks;eraber, 
Forcinal, 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice}, 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


(Yves). 


Gazier. 
Geotfre {de}. 
Gernes,. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix), 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant 
Guille. 
Guillou (Louis), 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
vuyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgre 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jouve (Geraud), 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Jus. 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guève. 


(Maurice), 


{André). 


Finis- 


èes. 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Leca ‘heux, 

Lecourt. 

Le 

æ#enhardt {Fran 

Mme Lefe bvre LS 
se 

Lofèvy AI 

Legendre 


Lejeune (Max), Somme 
Mme Lernnereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer {André}, 
Levin irey, 

Loustau, 


Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mäbrut, 
Macouin, 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seins, 
René Mayer, Conslan- 
tine. 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Me: iigrerie. 
Mekki 
Menthon (de), 
Mercier  (André-Fran 
çoisi, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
ei-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch tJu'es), 
Moisan. 
Mollel (Guy), 
Monin. 
Monijaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte] (Pierre), 
Monlillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu,. 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André). 
Noël (André) 
Dôme. 
Noguëres, 
Orvoen. 
Pantaloni, 
Penoy 
Eugène-Claudius 
Pelit (Guy), 
PyreLees, 
Mme Peyroles, 


Indre 


, Puy<e 


de ii? 
Peur, 


Bassog 


(André). 


Pineau 
Poiinbœutf, 
Mme Poinso-Chapuis 


Poit Maurice}, 


Rivmond-L: it 


Regaudie. 

Reille-Souit, 
Rencuro!. 
Révi 
Reynaud 
Riboyre 
Ricou. 


lon. 
(Paul) 


(au le 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| Garet, 
Gau. 
Gavin 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| 
| | vie, 
1 
| | Pfimilin. 
| Pnitip 
| | pins 
| | | 
| 
| Pourtier. 
| Pouyel. 
M!'e Prevert. 
Prigent {Robert}, 
| Nord, 
| Prigent (Tanguy) 
4 Finistère, 
Queuille, 
Quilici. 
À KRabier, 
| Rarmad:er. 
| | Ramarony, 
| Rarnonesx. 
| (de), 
ra | | Reeb 
| 
| 


5702 


NATIONALE — 


SEANCE DU 


10 1948 


seine. 
Rincent, 
kRivet. 
Roclore 
Ro! 
Roques 


neiter. 
Schuman 
Moselle 
Schuman 
Nord. 
Segelle 
"hor. 
Serre. 
Sesmaison 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 


(Eugène) 


le 


(Robe rt}, 


n (Maurice}, 


3 (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
ihnne. 


Babet (Ra 
Badie. 
Bayrou 
Ben Toun 


phaëlT}, 


es, 


Boukadoura. 


Capitant {1 
Castellani. 
Chevallier 
Indre 
Chevallier 
Loiret 


tené}. 
(louist, 
(Pierre}, 


Clostermann. 
Condat-Mahaman, 


Derdour 
Dusseaulx. 
Furaud. 
Godin. 


uissou (Henri). 


Horma 


Ould Babhana 


Kauffmann. 


Khider. 
Krieger (A 
Kuehn 


(Re 


lfred)}, 
néi. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo} 

solnhac 

Sourbet 

Taillad 

Teigen (Henri) 
Gironde. 

Tetgen (Pierre), Elle 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend 

lheeiten. 

Thibauit, 

Thir:et. 

Thomas (Eugène 

Thora 

Tinaud (Jean-Louis} 

Tnguy (de). 

Triboulet 

Truffau 

Vaia:; 

Vée 

vernevras 

Very (Emmanue 

Vaite. 

Villard. 

Vuil'aurmé 

Wagner. 

Wasiaer 

Mille Weber, 

Yvon 

Lamine Dcbaghine, 

Laribi. 

Lécrivain-Servoz 


Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Martine. 
Meze rna. 
Michc'et. 
Nazi Boni. 

Nisce, 

Ouedr: 1080 Marnadoë. 
Palewski. 

Pleven (Remé} 


Saravane Lambert, 
Terrenoire, 
Valentine. 
:Vendroux. 
Viard 
Vio!lletie 
Wolff. 


(Maurice; 


Ne peuvent prendre part au vote: 


bern 


injara. 


Raseta. 


lavoahancv 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Bardoux (Jacque®:). 
Paul! Bastid, 


Béchar«. 
Bougrain. 
Gaillard 


(ac). 


Gay (Francisque). 
Jeanmot 
Masson ‘Jean), 
Marne. 
Mendès-France, 
Naegcien (Marcel}, 


Haute 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemn 
blée nationale, et M Bouxomn, qui présidait 
Ja séance. 

Les nombres annoncés en séamfe avaien' 


été de: 


Normbri 
Majorit 


l'our l'adoption 


Mais, ap 


été re 


des. 
6 absolue 


in ci-dessus 


votants 


vérification, 
uifiés conforméinent à la liste de seru- 


483 


ces nombres 


— 3 


Raulin-Laboureur 4fe). 
Saïd Mohamed Cheikh, 


| Duclos 


Cosies 
| Pierre Cot. 


Domn 


SCRUTIN 


repris par M. 


(N° 1930) 


Sur l’'amenaement de M. Uorma Ould Babana 
Jacques Duclos au proiet ter- 


dant aw relèvement économique financier 


(Maintien des attributions de l'Assemblée 
nationalr 
Nombre des votants... 662 
Majorité 
Pour 09 
L'Asscmbiée naticnale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Faion ‘Etenneï. 
Airoli. Favet. 
AKu. Fé;ix-Tchicaya. 
Ap.thy. Fievez. 
Mile Archimède., François. 
Arthaud. Furaud. 
Astier de :a Vigerie{”}. | Mme Galicier. 
Auguet Garaudy, 
Babel (Raphaël). Garcia. 
Ballanger Robert}, Gautier. 
se.ne-et-Oise. Genest. 
Baret. Mine Ginollin. 


Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

Bi. lat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso.…. 

B.anchet, 

Boccagny. 

Bonte {klorimond}. 
outet (Paui}. 

Bourbon. 

Mwe Boutard. 

Boutavani 

30y550æ (de). 

Bræult. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cap.tant (René. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 


(Charles). 


Caste.lani. 


Castera. 
Cermolacee. 
Césaire. 
Chambeiren. 
Charmbrun (de}. 
Mme Charbonrel, 
Chausson, 
Chc 
Chevallier (Lowis}, 

Indre. 
Citerne. 
Cl'ostermann. 
Cogn.ot. 

fred}, Seine. 

Cou'ibaly Ouezzin., 
Cristofoi. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (A'phense}, 

llaute-Vienne. 
Djernad. 
1jor. 
Mme Douteau., 


| Doyen. 


Dre yfus- hmidt, 

bPuc'os (Jac ques}, 

Jcan}, 

Seine-et-Oise, 


| Dufour. 


Dumet (Jean-Louis. 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy tGironte}. 
Dusseaulx. 


Dutard. 


Mme Duvernois, 


Giovoni. 

Girard. 

Giri irdot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

. Greffier 

Grenier (Fernandi, 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin Lueic}, 
Seine-Jnféricure. 

Mine Guérin (Rose), 
Scine. 

Guiguen. 

Guillon (Ffeany, 
fndre-ct-Loiré 

Guyot (Raymond}, 
Seine, 

Hamani Dieri. 

Hamon (Marcel. 

Mme Iecrtrog-Carhin 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Baieny. 

Joinville (Générat} 
[Alfred Maleret]. 

Juge. 

Juan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kaufmann. 

Krieger (A:fredh. 

kuchn René}. 

Larabert (Lueiem}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampes. 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servez. 

Mine Le Jeune Hélène). 
Côtes-Au-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de. 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llanie 

Lozcray. 

ocheats, 

Matbrant. 

Marnadou Kenats. 

Mambe Sarre, 

Manceau. 

Marty (André}. 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton., 

André Mercier, Oise. 

| Mme Mety. 

| Meunier (Picrre}, 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Hiféricure. 

Miche:. 


Michelet, 


Béné (Maäaur,ce}. 


Bichet. 


| Binot. 


Bouret 


Midol. 
Mokhfari, 
Mondon. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora, 
Morand, 
Mudry. 
Musineaux. 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noël (Marcel}, 
Palewski 
Patinaud. 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Péxyrat. 
Picrrard. 
Pirot, 
Poumadère 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mine Rabaté. 
Rameite. 
Raulin-Labourcur (@ej. 


Mine Revyraud 


Aube, 


Seine. 


Loiget, 
Ont voté 


Rigal 


MM. 

Abelin 
Al.onneñt. 
Amiot (Octavei. 
André {Pierre}, 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon 
Arch'dice, 
ASseraYy. 
Aubame. 
Auban. 
AUbrY, 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Ma.ne-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson {de}. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 


Bentaieb. 

Béranger (4ndré}, 
Bergasse. 
Bergeret, 

>ESSAC. 

Bélolaud. 

ugn:e2. 

Bi jan ni, 


Ridauit (Georges). 


illères. 


ondi. 

Blocquaux, 
Bocquet. 

oganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 


Bou 


Boursès-Maunoury. 
Bruvyneel. 

Buriot, 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}, 


Caillavet, 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbfatt. 

Roucaute tGabrict} 
Gard. 

Roucauie (Roger}, 
Ardèche. 

Rule, 

Mile Rameau. 

Saïd Mohamed Cheict 

Savard. 

Mme Sciuelt, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportiss À 

Terrenoire. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier 

Tillon (C1 il arlesh, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Verraeerscts 

V iard. 

Pierre Vilion. 

Woif fr. 


Couts 


Vt ui illan 


contre : 


Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert} 
Se:ne-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayel, 

Cercler. 

Chaban-Delmas 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand}, 

ge 

Cheval! ier (Ja ques) 
Al, cer, 

Cheval! 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel}. 

Coffin. 

Cohn. 

Cordennier. 

Coste-Floret (Aïlfred}, 
Haute- Garenne. 

Coste-Floret (Faul} 
Hér ault. 

Coty ‘René}. 

Coudray. 

Courant, 

Cruuzier, 


ier (Pierre}, 


gain. 

Daladier (Edouard 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Pauh 
Seince-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Kau, 

Degoutte. 

Degrond, 

Duixonrtre, 

Delachenat, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Denais (Joseph}. 

De nis ‘André}, 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 


| 
Rousseuu, | | 
Sauder. 
Schafl 
Schauffler. 
Scherer | | 
Schm'dt (Robert), | 
Haute-Vienne. | | | 
Schmitt (Albert), Bas-| | | 
Rhin. | 
Schmitt (René), | | 
| | 
| | | 
x | | 
| 
| 
su | | | 
| 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 1 
| | | 
t 
| 
| 4 
| 
| |A 
| | 
| 
Cudenet, 
| | 
1 
| 1 
| 
| 
| 3 
| 
= | | | 
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Jeshors. Le Bail, Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). 
Desjardins. Lecourt. Tony Révillon. Smaïl. 
Desson, Le Coutaller. Reynaud (Paul). Solinhac. 
D2vemy. Leenhardt (Francis). Ribeyre (Paul). Sourbet. 
hevinat, Mme Lefebvre (Fran- | Ricou. Tañlade.s 
bezarnauls. cine), Seine. Rigal (Eugène), Scine. | Teitsen (Henri, 
bhers. Lejeune (Max),Somme. | Rincent. Gironde. 
hialo Yacine). Mine Lempereur, Rivet, Teitgen (Pierre), 
Mlle HDienesch. Le Sciellour, Roclore. Ille-et-Vilaine. 
bixrmier, Lescorat. Roïlin (Louis). Temple. 
bouala. Letourneau. Roques. Terpend. 
boutrellot. Le Troquer {André). Roulon. Theetten. 

Loustau. niriet. 
D: Louvel, Scherer {Marc}, Thomas (Eugène), 
Dupraz (Joannè£). Lucas. Schraitt (Albert), Thoral. 
Mile Dupuis (José), Charles Lusesy Bas-Rhin. Tinaud (Jean Louis). 

Seine. Mabrut. Schmitt (René), Tinguy tde}. 
Dupuy (Marceau), Mallez, “anche. friboulet, 

Gironde, MarceHin. Schneiter. Truffaut. 

Puquesne, Marc-Sangnier. Schurisn (Robert), Va!ay. 
Marie (André). Moselle. Vée. 

Duveau, Mann Schumann (Maurice), | Very {Emmanuel}. 
Elain, Maroseili. 

Martel (Louis). e illard. 
Senghor Viollette (Maurice). 
Fazon Maurellet, Sesmaisons (de). Vuillaume. 

Maver aniel), S e. asmer. 

aure (} Constantine. Simonnet Yvon. 


jaure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix {Colonel}, 
Finet. 


ronlupt-Esperaber. 


Forcinal. 
Fouyet. 

l'rédet (Maurice), 
Froment, 
‘abeltle, 
tahorit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 

aret. 

Gavini. 

Gazier. 

{;ernez, 
‘ervolin, 

orse 

Gosset, 

(Félix), 
(x0Zard. 
Grimaud. 


œuérin (Maurice), 


Rhône. 
Guesdon. 
uibert., 

«uillant (André). 


quille. 

Guillon (Louis), 
Finistère, 
Guitton. 
Huyomard, 

Kuyon (Jean-Ra 
Gironde. 

Halbout. 

Henneguele. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 
iintin-Desgrè 
huel. 

icquinot. 

Jai quet. 
Jean-Moreau. 
Joubert, 
jouve (Géraud), 
Juglas. 


Ju:es-Julien, Rhône 

July. 

Labrosse, 

lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque -Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 
larnine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Larpie 
Jaurelli, 


(Pierre-Oiivicr, 


Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurent 
Nord. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 


M: 
Me 
André-Fran- 
De: ux-Sèvres. 


ayer. 

an ‘Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
F 

Montel (Pierre), 

Moric Ce. 


Mor o-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu, 
(de). 
Moyne 
Ninin 
Noël iiré}, 
Puy-Je-Dôme, 
Noguèrees, 
Olmi, 
Orvoen. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Eugène-Candius Petit. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mme Peyroles. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouês. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbæurf, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 
Pouyet, 
Mile Prevert, 
Prigent (Tanguy), 
Finistèr 
Queuille, 
Rabier. 
Reamadier. 
Ramarony. 
Ramonet: 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reepb. 
Regauâie. 
Reilie-Souit. 


ide). 


Sion. 


MM. 
Couston. 
Dumas (Joseph), 
Gan. 
Mauroux, 
Mine Poinso-Chapuis. 


Aumeran (Général). 

Bad:e, 

Barrachin,. 

Ben Tounes. 

Boukadouin, 

Xavier Bouvier, 
ile-et-Vilaine. 

Bonvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Brusset {Max), 

Condat-Mahaman, 

Derdour, 

Frédéric-Dupont, 

Geotfre (de). 

Godin. 

Guissou 

Klhider, 


Henri). 


. MM. 
Ribcmananjara. 


Excusés où ab 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Ractid (Pa il), 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


blée nationale, 
la séanra, 


éié de: 
Majorité absolue 
Contre 


été re 
tn 


Les nombres ennoncés en 


Nombre des 


Pour l'adoption 


1913 


5703 


Se sont abstenus volontairement : 


Prigent (Robert), 
Nord. 
Schmridt {Robert}, 


Haute-Vienne, 
Verneyres. , 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Lamine Debaghine, 
Ahnne Laribi. 


Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Mecouin. 
Martine. 
Mezerna. 
Montillot. 
Mutter (André), 
Nazi Boni. 


Peytel, 

Quilici. 

Rousseau. 

| Saravane Lambert. 
! Schauffier. 

| Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
| Ravoahangy 


sentis par congé : 


| Gay (Francisque). 
| Jeanmot. 
| Masson (Jean), 
Haate-Marne. 
! Mendès-France, 
| Noegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Eüouard Herriot, 
et M. 


président de 
Bouxom, 


245 


Mais, après vérification, ©es nombres ont 
conformément à la liste de sem- 


+6+— 


Ouedraogo Mamadou, 


l'Assem- 
qui présidait 


séance avaient 


Sur l'amendement de 
tendant 


vembre 194). 


Majorité absolue 


Contre 


MM. 

AKU. 
Apithy. 
Mlle Archimèd 
Arihaud, 
Astier de La Vigerie (à) 
Auguet. 
Bahet (Raphaël. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barihclémy. 
Bartolini. 
Mme 

Loire 
Bayrou, 
Benoist 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte” ‘mond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 


{Charles}, 


Briliouet., 


hit (Marc cel 1}, 
Ca! HER 
Camphin. 
Lance. 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Cnausson, 
Cherrier., 
Citerne. 
Clostermann. 
Cogniot, 
Costes ‘Alfred), Seine 
Pie rre Cat. 
Cristofol. 
Cro izat. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djcemad 
Mme Douteau. 
Doyen, 
Drevfus-Schmidt. 
Duüclos (Jacques), 
Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Pajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix- -Tchicaye. 
Fievez. 

Me François, 


Mme Galcier, 


Nombre des 


Bastide (Denise), 


Mme Madeleine Braun. 


Märc Dupuy, Gironde. | 


1011) 


M. Paumier au projet 


mt au redressement -économique et fi- 
nancier (Effet de la loi limité au 17 n9- 


539 
210 
Pour l'adoption .........« 198 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Garaudy, 

Garcia. 

Gaulier, 

Genest, 

Mme Sinollin, 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 

Greftier. 
Grenier * (Fernand), 
Gresa Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-lnféricure,. 
Mme Guérin (Rose), 

seine, 
Guiguen. 
Gui:ion (Jean), Indre- 
et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme lIlertzoc-Cachin. 
Horma Ould Bubana. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville {Général 
[Alfred Malleret]. 
Juge 
Julian (Gaëtlon), 
Hautes-Atpes. 
Kauffmann. 
Kricgel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lamber! (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jenne (Hélène) 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand, 
Le] e (de) 
(Wakeck}. 
Lise tte, 
Llante, 
Lozeray. 
| Maillocheaut 
| Malbrant 
| Mamadou Kanate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (Andr: 


Masson (Al , 
Maton. 
André Mercier, Olse;: 


Mme Mety. 

{Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtarti, 

Morndon. 

ont agnier. 


Côte- 


Mouton, 
Mudry, 
|Musmeaux. 
Mme Nautré. 
| Mme 
| Noël (Marcel), Aube, 


Patinaud, 


| 
SCRUTIN 
| 
| 
| | 
| 
. | | | 
| = | Morand. 
| AUgusin), | | | 


. 5704 


Faut ( Gabriel }, 
Finistère. 

Perdon (Ifilairei, 

Mine Péri. 

Péron Yves). 

Prtit tAlbert)}, Seine. 

Peyra: 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourialet, 

Pronteau 

Prot, 

Mine Rabaté. 

Karetle. 


Raulin-Laboureur ‘de). 


Renard. 
Mine Revyraud. 
Rigat (Albert), 
Mine Koca, 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 
Gard. 
EFoucaute 


(Roger), 
Ardèche. 


Loiret. 
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Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servia, 

Signor 

Mme Sportisss. 

Thamier. 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charlesi. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtau. 

Tricart. 

Mme Vaiilant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolfr. 


Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin 
Allonneau, 
hiniot (Octave). 
‘André (Pierre). 
Antier. 
Aragon 
Archidice, 


Aruüi. 

A -seray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon 
badiou. 


Larancé (Charies), 
Maine-et-Loire. 

Larbier. 

Barrot, 

Bas. 

baudry 

Eaurens. 

Baviet, 

B:auçuier. 

Bèche 

kégouin 

Ben Ali Chéri?, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice) 

Bentaieb. 

Etranger 

Bergasse. 

Pergcret, 

kessac. 

Bétolaud. 

Reugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

hinct. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonncefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

kruyneel. 

Burlot. 

Ruron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Glbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Diome, 


Fatoire, 


(de). 


(André). 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chamant. 

Char'ot Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Cha-saing. 

Cha:tellain. 

Chaulard. 

Chaze 

rChevalier (Fernand), 
Alger, 

Chexa!lier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

| Clemenceau 

| Coifin, 

| Colin. 

| Cordonnier, 

| Coste-Florgt (Alfred), 


(Michel). 


Haute-Garonne. 7 | 


| Coste Flaret (Paul), 
Hé:ault, 

Coty (René), 

Coudrar, 

Courant. 

Crouzler. 

Cudenet. 

Dagain, 

Daladier (Fdouardi, 

Darnas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre. 

Detos du Rau. 

Degoulte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

De'achenal. 

De:ahoutre. 

Delbos {Xvon). 

Delcos. 


Denais Joseph}. 
Depreux (Fdouerd}. 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnauiàs. 
Dhers. 
Diallo {Yacine), 
Mile Diencsch, 
Dixrmicer. 
Dominjo. 
Douala. 
boutrellot. 
Draveny. 
Dubois (Ke 
Duforest 
Dupraz {oannès). 
Mlie Dupuis (J08C), 
Seine. 


é-Eruile). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine {Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar}. 

Faurvel, 

Félix {Colonel. 

Finet. 

Foniupt-Esperabcr, 

Farcina. 

Fouyet 

Frédet :Maurice), 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gavini, 

Gazier, 

Gernez. 

Gervoiino. 

Gorse 

Gossei. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin 
Rh: ne. 

Guesdon 

Guibert. 

Guiliant (André), 

Guil'e, 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon Jean-Ray- 
mend), Gironde. 

Halbout. 

Jlenneguelile 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussei. 

Huiin-Desgrèes. 

Ihue:. 

Jacquinaot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Ju:las. 

Jules-Julien, Khôre. 

July. - 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lal'e. 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lan'ei (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frali- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvei, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 


Félix), 


Maurice), 


Mallez. 

Marcel:in. 

Marc-Sangnier, 

Marie .André}, 

Maroselli. 

Martel (Louis}. 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer ;banmiel}, Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tune 

Mazel, 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Médecin 

Meéhaignerie. 

Mekk.. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois Deux Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Min,oz. 

Mit.errand. 

Moch Jules), 

Moisan 

Moilet Guy). 

Moinin. 

Monjaret, 


(Louis, 


Mont 

Monteil 
Finistère. 

Montel Pierre), 

Morice. 

Mouchet. 


Moussu. 

Moustier de}. 

Moynet. 

Ninine 

André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Oirm 

Orvoen. 

Penoy 

Eugène-Ciaudius Fetit. 

Petit (Guv:, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Feyrules. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pineau 

Pieven (René). 

Poimbœuf, 

Poirot (Mauricej, 

Foulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille, 

Rabier, 

Ramadier. 

Rararony. 

Ramonet 

Raymord-Laurent, 

Recy (dei, 

Reeb. 

Regaudie. 

Beille-Soult. 

Rencure.. 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seîne, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Sauder, 

Schafr. 

Schercr (Marc). 

Schmitt ( Albert }, 
bas-Khin. 

Schmitt (Renéi, 
Manche, 


it 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 

Serre. 
Sesma'sonsg (de}, 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet. 


Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac, 

Sourbet, 

Ta l'ade. 

Teilgen (Henri }, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre }, 
Ille-et-Vilaine. 


MM. 
Couston 
Denis ( André }, 
Dordogne. 
Dumas (Joseph), 
Gau. 
Marin (Louis}. 


N'ont pas pr 


MM 
Ahnne. 
AnxIionnaz. 
Aumeran (Général. 
Barrachin 
Ben Tounes. 
’oukadoum. 
Boulet Paul}, 
Xavier Bouvier, File »t 
\ila ne. 
Eouviecr-0'Cottercau, 
Mayenne 
Brusset (Maxi. 
Chaban - Delrnag 
(Général). 
Chevalier (Jacques), 


ger. 

Chevallier ‘Louls), 
Indre. 

Condat-Mahaman., 

Perdour 

Dusseauix 

Frédér:c-Dupont, 

Furaud 

Geoffre ide). 

Giacobbi. 

Godin. 

Guissou (Henri), 

Khider. 


MM 
Rabemananjara. 


MM. 
Sardoux (Jacques. 
Paul Bastid. 
Réchard. 
Bougrain, 
Chevigné (de). 
Gaillard. 


M. 
natisnale, et M 
la séance. 


de: 
Majorité absolue 


Contre 


tin ci-<dessus. 


Se sont abstenus 


Nombre des votants. 


Pour l'adoption 200 


Temple. 

Terpend. 
Theetten, 
Thibault. 

Thiriet. 

Thom”. (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud Jean-Louis}, 
Tluguy (de). 
Triboulet, - 
Valay. 


Verv (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuil'aurme, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


volontairement : 


Maurous. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pri ent (Koherty, Nord. 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Truffaut. 

Vernevrss. 


is part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Le acheux. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 

Lespès 

Liqua'd. 
Livrs-Level, 
Macouin. 

Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Montillot 
Moro-Giafferri (de). 
Mutter (André, 
Nazi Boni. 

Nisse 

Ouedraogzo Mamadou. 
Palewski. 

Pantal uni 

Perte. 

Ouilici. 

Rou'on. 

Rousseau. 
Saravane Lambert 
Schauffier. 
Terrenuire. 
Valentino, 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Gay ‘Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen ‘Marcel. 


N'ont pas nris part au vote: 
Edouard Herriot, président de l’'Assem 


. Bouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té 


558 
280 


358 


Mais, après vérification, ces nombres crit 
été rectiñés confsrmément à la liste de scru- 


| | | 
| | 
| | | | 
| | 
| | | | = 
| | | 
| 
| 
| | | 
| 
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Gorse. Montel. (Picrre). 
Gosset. Morice. 
SCRUTIN (N° 1012) (Fé: (de). voté contre: 
Mouche e lin. 
Sur l'ensemble du projet tendant au relève- FR. in 
ment économique et financier. du Moustier (de). Aku. Girard. 
int"2. Guilbert. Moynet. ithy. Girardot, 
Guille Noël (André), PUY-d£- | Archimède. Gcudoux. 
Nombre des votants... 540 Guillou (Louis), Finis- | Dôme. Archimède 
Majorité tère. Noguères. Astier de La Vigerie(d’) Greffer. 
Guitton. Olmi. Auguet. Grenier (Fernand), 
Pour l’adoption 325 . Guyomard. Orvoen. (Raphaël). Gresa (Jacques). 
Contre ........,.......... 215 Guyon (Jean-Ray- Pantaloni. Ha Gros. | 
mond), Gironde. l'enoy. (Robert), Mme Guérin (Lucie) 
Jlalbout. Eugène-Cjaudius Petit Seine-et-Oise Seine-Inféricure. 
L'Assemblée nationale -a adopté. Jenneguelle. Petit (Guy), Basses- Barel. Mme Guérin (Rose), 
Hugues (Emile), Pyrénées. Barthélémy. Seine. 
Ailpes- Maritimes. Mme Peyroles. Bartolini. Guiguen. 
Ont voté pour: Pflimlin. Mme Bastide (Denise). | Guillon (Jean), Indr@æ 
ea Philip (André). Loire. et-Loire. 
Le utin-Desgre es. Pinay. avrou. Guyot (Raymond 
MM. Christiaens. huel. Pineau. (Charles). x 
Abelin. Clemenceau (Michel). sacquet. Pleven (René). Berger : Hamani Diori. 
Allonneau. Coffin. Jean-Moreau Poimbœuf. Besset. Hamon (Marcel). 
Arniot (Octave). Colin. Joubert. Poirot (Maurice). Mme Hertzog-Cachin. 
André (Pierre). Cordonnier. Jouve (Géraud). Poulain. Billoux. l'orma Ould Babana, 
Antier. Coste-Floret (Alfred), puslas. Pourtier. Biscarlet. Houphouet-Boigny. 
Archidice. Haute-Garonne, Jules-Julien, Rhône. Mlle Prevert. Bissol. Joinville (Général), 
Arnal. Coty (René). July. Prigent (Tanguy), Fi- | Blanchet. [Alfred Malleret]. 
ASSeray. Coudray. Kir. nistère. Boccagny. Juge. 
Aubame. Courant. Jabrosse. L Queuille. Bonte (Florimond). Julian (Gaston), Had 
Auban. Crouzier: Lavaze (Henri). Rabier. Boulet (Paul). tes-Alpes. 
Aubry. s Cudenet Laccste. Ramadier. Bourbon. Kauffmann. 
Audegui Dagain. ) Lalle. Ramarony. Mme Boutard. Kriegel-Valrimont. 
Augarde. Daladier (Edouard). Larnarque-{.ando. Ramonet. Boutavant. Krieger (Alfred). 
Aujoulat. Damas. Lambert (Emile-Louis), Raymond-Laurent. Boysson (de), Kuchn (René). 
Doubs. Recy (de). Brault. 


l'arangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier. 

Barrot. 

Bas. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Piondi. 
Blocquaux. 
Focquet. 
Pcganda. 


Bonnefous (Edouard). 


Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bcur. 

Pouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cerclier. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
giret. 


David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise). 
(Marcel), 


Deffcrre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

(Marceau), Gi- 
ronde. , 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 


Lan- 


Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre- -Olivier) 

Laure:li 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeuné(Max), somme. 

Mme Lernpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli.” 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Maïier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menfhon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Lo 

Michaud” (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), Fi- 
aistère. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Bas- 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 

ronde. 
Teitgen (Pierre), 

et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Theectten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
(de). 

Vée 
Very (Emmanuel). 
Villard. 
Viollette (Maurice) 
Vuiilaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


(Henri), Gi- 
Ille- 


Mme Madeleine Braun. 

Prillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermojlacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Clostermann. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cat. 

Coulibaly 

Cristofol. 

Croizu!. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Djemad. 

Dominjon. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmiät. 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise). 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc (Gironde) 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme Français. 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 


Seine. 


Ouezzin. 


Seine- 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé« 
lène), Côtes-du-Nord4 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeckk 

Lisette. 

Llante. 

Lozcray. 

Mäbrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise}s 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
tère, 

Paumier. 

Perdon (lIlilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit 


Aube, 


Finiges 


(Albert), Seine. 
Pevyrat. 
Picrrard. 
Pierre-Grouès. 
Firot. 
Foumadère. 
Pourtalet. 


| | 
| | | | 
| | | | 
| | | | 
“| | | | | 
| | | | 
| | 
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Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Pamette. 

Raulin-Laboureur (de). 

BRerard. 

Mme Reyraud. 

tigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Boch2t , Waldeck). 

senblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheick. 

Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 


Signor. 

Mine Sportisse. 

Terrenoire. 

Tramier 

Taorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricarl. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Va:entino. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Pierre Viilon. 

Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus voiontairement: 


MM 

Anxionnaz. 

Aumeran (Général). 

Barrachin. 

Reugniez. 

Bichet 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Gén 
ral,. 

Ch:rpin. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cousion 

lhers. 

Dubois (René-Emile). 

Dumas (Joseph). 

Fr.déric-Dupont 

Gau 

Geoffre (de). 

QGiacobbi. 

Godin 

Guérin (Maurice), 
Rhône 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman,. 
Derdour. 
Guissou (Henrl). 
Kbhider. 


Lamine Debaghine, 


Jacquinot. 

| Lecacheux. 

| Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Marouin. 

Marin (Louis). 

| Monin 

! Montiliot. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Peytel. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prigent (Robert), Nord. 

Quilici. 

Rigal (Eugène), Seine 

R'ulon. 

Rousseau. 

Srnauffler. 

Schmidt (Robert, 
lau!e-Vienne. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va'ay. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 


part au vote: 


Lüuribi 

Liquard. 

Livry-Level. 

Martine. 
Mezerna. 

Nazi Pont. 
Ouedro:n Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 


Gay (Francisque). 
Masson (Jean), Haute- 


Béchard. Marne. 

Bougrain. Mcenuès-France. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcei). 
Gaillard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, MM. Mabrut et 
Pouyet, portés comme ayant voté « contre», 
déciarent avoir voulu voter « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la {re séance 
du 6 aout 1918. 
(Journai officiel du 7 août.) 


Dans le scrutin (n° 978) sur l'amendement 
de M. jean Duc'os au chapitre 100 du budget 
des anciens combaliants: 


MM. Ribeyre (Paul) et Theetten, portés 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir 

Dans le scrutin {no 979) sur l’amendement 
de M. Mienel au <hapitre 190 du budget des 
anciens combattants: 

MM. Ribeyre (Paul) et Theetlen, portés 
comme « n'avant pas pris part au vole », dé- 
“larent avoir voulu voilier « pour ». 


Ordre du jour du jeudi 12 août 1948, 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion: L — Du projet de loi relatif à 
l'élection des consrillers de la République; 
I. — Des proposilions de loi: 1° de M. Jacques 
Bardoux relilive à sélection des membres du 
Conseil de la Pépublique; 20 de M. Jacques 


Duclos et plusieurs de ses collègues sur la 


composition et l'élection du Conseil de la Ré- 
pe 3e de M. René Capilant relative à 
’élection des. conseillers de la République. 
(Nos 4191, 806, 2006, 4982, 4953, 5017 (nouvelle 
— M. Jacques Bardoux, rappor 
‘eur. 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominations, par suite de vacances, de 
membres d’une commission. 


2. — Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l'ordre du jour de la 1 séance. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la 1re séance. 


Séances du jeudi 12 août 1948. 


Des billets eg la date dudit jour et va 
iables pour la journée comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Gallet, jusques et y 
compris M. de Gcoftre. 
Tribunes. — Depuis M. Binot, jusques et y 
compris Mlie Bosquier. 


durés de la Haute Cour de justice. 


Dans ja séance du 9 août 1948, MM. Barre 
chin, Bruyneel, colonel Félix, Lecacheux, Le 
endre, Macouin ont été appelés à figurer sur 
a liste des jurés de la Haute Cour de justice 
pour remplacer MM. Aumeran, Xavier Bou 
vier, Frédéric-Dupont, Fredet, July et Roulon, 
démissionnaires. 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du 9 août 1948, l’Assemblée 
nationale a nommé‘: 

1° MM. Abelin et Frédéric-Dupont, mem 
bres de la commission des finances, en rern- 
pont de MM. de Menthon et Laniel (Jo- 
seph); 

2o M. Lefèvre-Pontalis, membre de la com- 
mission de l'intérieur, en remplacement de 
M Barrachin; 

3o M. Schauffier, mermbre de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, en remplacement de M. Frédérie 
Dupont; 

4o M. Lecacheux, membre de la commission 
chargée d’enquêter sur les événements sur 
venus en France de 193% à 1945, en remplace- 
inent de M. Laniel (Joæph). 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


